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I. propositions relatives aux questions liées au paragraphe 8 (évaluation de la mise en Œuvre des divers accords et de la réalisation de leurs objectifs)

Hong Kong, Chine
au nom des membres du BITV qui sont également Membres de l'OMC ou ont le statut d'observateur à l'OMC

WT/GC/W/283


-

-
Accord sur les textiles et les vêtements:   évaluation de la mise en œuvre

Conclusions:  L'analyse proposée dans le présent document a montré que la mise en œuvre de l'Accord sur les textiles et les vêtements au cours des cinq premières années de la période transitoire n'a pas permis de répondre aux attentes des pays en développement.  La libéralisation promise ne s'est pas encore concrétisée.

Bien que les pays appliquant des restrictions aient peut-être intégré, au sens strictement juridique du terme, 33 pour cent des échanges commerciaux, seules quelques restrictions contingentaires ont réellement été libéralisées tandis que l'essentiel des mesures étaient maintenues.  L'accès additionnel, qui n'a été accordé que par une augmentation minimale des coefficients de croissance des contingents intervenue en application de l'Accord, n'a pas permis d'alléger de quelque manière que ce soit la contrainte que représentent les contingents.  Quant aux pays en développement, y compris les petits fournisseurs et les pays les moins avancés, ils n'ont obtenu aucune amélioration substantielle de leurs possibilités d'accès.




-
En conséquence, malgré les engagements solennels, le processus de libéralisation n'a pas eu un caractère progressif.  Il n'a pas permis aux pays en développement de bénéficier de la progression de la demande des consommateurs.  Les Membres appliquant des restrictions ont pour leur part déployé peu d'efforts pour favoriser une concurrence accrue sur leurs marchés.  




-
Ces membres se sont au contraire continuellement efforcés de subordonner la mise en œuvre d'engagements déjà acceptés à des conditions supplémentaires de réciprocité et à un accès sectoriel de la part des pays en développement.  Un Membre développé important a appliqué un grand nombre de nouvelles restrictions à des échanges commerciaux supplémentaires représentant plus de 1 milliard de dollars.  Il convient de noter que la grande majorité de ces mesures ont été jugées incompatibles avec les dispositions de l'ATV.  La plupart d'entre elles concernaient des exportations en provenance de petits fournisseurs, alors que l'Accord prévoit un traitement plus favorable à leur égard.  Les modifications des règles d'origine et le renforcement des procédures douanières et administratives ont profondément bouleversé les échanges commerciaux et ont empêché les pays concernés de faire pleinement usage des possibilités d'accès au titre de l'Accord.  Une autre entité importante Membre de l'OMC a eu recours à de nombreuses mesures antidumping visant en particulier des produits déjà soumis à des restrictions contingentaires.  




-
En résumé, l'équilibre des avantages n'a pas été respecté à l'égard des pays en développement.  Il est donc nécessaire que les Membres développés qui appliquent des restrictions prennent immédiatement des mesures correctives sans exiger de nouvelles concessions de la part des pays en développement.



États-Unis

WT/GC/W/323
-
Les Ministres, donnant suite aux recommandations élaborées conformément au paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle de Genève, chargent le Conseil général d'accroître ses efforts en matière de suivi et de surveillance avec les comités et les organes existants en élaborant un programme global et continu pour la mise en œuvre des Accords et Décisions de l'OMC, visant principalement à garantir une mise en œuvre complète et effective, en temps utile, des obligations contractées à l'OMC, y compris les examens déjà prévus, conformément au programme incorporé.




-
En procédant à cette évaluation de la mise en œuvre, le Conseil général et ses organes subsidiaires accorderont une attention particulière aux éléments suivants et baseront leurs travaux sur ces éléments:

-
Toutes les questions/problèmes pertinents relatifs à la mise en œuvre seront répertoriés par chaque organe subsidiaire pour que des décisions soient prises ou des accords conclus pour le 31 juillet 2000 au plus tard.
-
Lorsqu'un consensus existe au sein d'un organe subsidiaire en faveur d'un programme de travail spécifique, en matière de mise en œuvre, sur une question particulière ou lorsqu'il existe déjà un mandat pour la réalisation d'une activité donnée, les travaux se poursuivront ou seront engagés immédiatement.
-
Chaque organe subsidiaire sera chargé de présenter au Conseil général, chaque année, en liaison avec son rapport annuel, un plan de travail global consacré à la mise en œuvre.  Il s'agira, dans le cadre de ces plans de travail, de faire rapport sur les résultats obtenus et sur les progrès accomplis en matière de mise en œuvre ainsi que de définir des projets, des recommandations ou des options de nature à résoudre les questions de mise en œuvre dans les cas où il serait approprié que le Conseil général donne des orientations ou des instructions, ou dans les cas où des recommandations découlant des examens prescrits pourraient exiger une action de la part du Conseil général ou des Ministres.



-
En ce qui concerne les décisions qui pourraient être prises à la troisième session de la Conférence ministérielle pour faciliter cette initiative, nous formulons les propositions suivantes:



-
Lorsqu'il s'agit de besoins d'assistance technique, les Ministres devraient charger le Conseil général de veiller à ce que la définition de ces besoins et la réponse à leur apporter soient coordonnées par les mécanismes qui pourraient être créés pour donner suite aux éventuelles décisions prises à Seattle afin d'améliorer la cohérence en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités.
-
S'agissant des périodes de transition autres que celles qui expirent au 1er janvier 2000 (par exemple pour les subventions à l'exportation de produits industriels maintenues par les pays en développement Membres), les Ministres devraient prendre ou autoriser toutes les mesures nécessaires pour garantir un échange d'informations suffisant concernant les progrès réalisés et les programmes spécifiques lancés par les différents Membres en ce qui concerne le respect des délais prévus.
-
Au sujet des obligations de notification, les Ministres devraient prendre, approuver ou entériner les mesures nécessaires à une rationalisation des obligations et des procédures relatives à la soumission et à l'examen des notifications, dans le respect du principe selon lequel aucune de ces mesures ne devra porter atteinte à l'objectif fondamental de la transparence ni à la teneur des obligations juridiques énoncées dans les Accords et Décisions pertinents.



-
Exemples d'éléments sur lesquels faire porter l'attention
Si la portée de cette initiative en matière de mise en œuvre doit être globale, quelques accords méritent cependant une mention particulière car les États-Unis sont convaincus que les progrès à réaliser devront avant tout porter sur la mise en œuvre appropriée des dispositions existantes.




-
Mesures sanitaires et phytosanitaires:  Il y a seulement quelques mois, le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires a adopté son rapport sur l'examen triennal de l'Accord SPS, dans lequel on a recensé plusieurs questions devant faire l'objet d'activités de suivi et des procédures de notification améliorées ont été arrêtées.  Nombre de points mentionnés par l'Inde et d'autres pays au cours du processus préparatoire (par exemple la transparence, la nécessité de respecter des intervalles raisonnables entre la notification et l'entrée en vigueur des mesures, la pleine participation aux activités internationales de normalisation) ont été identifiés lors de l'examen triennal et, selon les États‑Unis, le Comité devrait continuer à examiner ces questions dans le cadre de ses travaux.




-
Obstacles techniques au commerce:  De la même façon, lors de son premier examen triennal, le Comité des obstacles techniques au commerce a souligné l'importance de la mise en œuvre et du fonctionnement des articles 5 à 9 de l'Accord OTC afin d'éviter les obstacles non nécessaires au commerce international.  Les travaux de ce comité ont bien avancé et, en juin de cette année, le Comité a organisé un Symposium sur les procédures d'évaluation de la conformité qui a donné lieu à un riche échange d'informations et d'expériences nationales.  Sur la base de ces discussions, le Président du Comité OTC a relevé, dans son rapport sur le Symposium, la possibilité d'établir un code de pratique sur l'évaluation de la conformité.  Les États-Unis considèrent que cette idée mérite que l'on s'y arrête en ce sens qu'elle permettrait aux Membres de déterminer quel est le meilleur moyen de mettre en œuvre les dispositions et d'en réaliser les objectifs des articles 5 à 9 de l'Accord OTC, évitant ainsi les obstacles non nécessaires au commerce.  Les États‑Unis souhaiteraient donc que soit approfondie l'idée d'un code de pratique sur l'évaluation de la conformité dans le cadre des travaux du Comité, parallèlement à l'examen des questions répertoriées au cours du premier examen triennal et des discussions qui ont suivi.  Les travaux du Comité ont également progressé dans le domaine de la transparence des normes internationales et les États‑Unis rappellent qu'ils ont présenté un projet de proposition appelant une décision du Comité à sa prochaine réunion.




-
Antidumping:  Toujours au chapitre des priorités en matière de mise en œuvre, nous souhaitons attirer l'attention sur les travaux actuellement effectués par le Comité des pratiques antidumping et son Groupe de travail spécial de la mise en œuvre qui doivent non seulement être poursuivis mais intensifiés.  À l'heure où nombre de nouveaux utilisateurs de cet instrument s'efforcent d'adopter des mesures nationales de mise en œuvre, qui soient à la fois conformes aux prescriptions rigoureuses de l'Accord et raisonnablement accessibles aux entités nationales, les Membres de l'OMC devraient concentrer leurs efforts sur l'échange d'expériences, la clarification des interprétations et l'amélioration de l'assistance technique pour permettre à tous les Membres d'utiliser ces instruments avec efficacité et en respectant pleinement les obligations contractées à l'OMC.  Les États‑Unis jugent cette question importante compte tenu de leurs intérêts en tant qu'utilisateur de mesures commerciales correctives et en tant que grand exportateur.  Étant donné les ressources limitées et le programme de travail déjà très chargé de l'Organisation, ils sont convaincus que l'OMC devrait s'attacher à améliorer, à clarifier et à faciliter la mise en œuvre des règles existantes plutôt que de négocier un nouveau corps de règles plus complexes et plus élaborées.




-
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC):  Les États‑Unis restent convaincus que, dans le domaine des ADPIC, il est prioritaire que les pays en développement Membres de l'OMC mettent pleinement en œuvre leurs obligations au plus tard le 1er janvier 2000.  Alors que de nombreux pays finissent d'aligner leur législation sur l'Accord sur les ADPIC dans le délai prévu, il est préoccupant de constater que de nombreux Membres n'ont encore pris aucune mesure pour assurer la conformité de leurs régimes dans les délais impartis.  Par conséquent, un important travail de mise en œuvre sera engagé au début de l'année prochaine dans le cadre du programme implicite incorporé pour les ADPIC, en particulier l'examen de la mise en œuvre par les pays en développement conformément à l'article 71:1.  Ces travaux devraient se poursuivre jusqu'à la fin de 2001.




-
Cela étant, à l'instar d'autres Membres, les États‑Unis n'excluent pas la possibilité d'apporter des améliorations à l'Accord sur les ADPIC, le moment venu.  Ils pensent par exemple qu'il importera de veiller à ce que les normes et les principes concernant la disponibilité, la portée, l'utilisation et l'application des droits de propriété intellectuelle soient appropriés et efficaces et restent adaptés à l'évaluation des technologies, y compris au développement d'Internet et des technologies numériques.  Nous pensons également que, une fois que les Membres bénéficieront de l'expérience acquise en mettant pleinement en œuvre l'Accord, il faudra veiller à ce qu'ils tirent pleinement les avantages commerciaux que ledit accord devait leur procurer.  À cet égard, une partie du programme de travail incorporé au titre de l'Accord sur les ADPIC prévoit déjà, à l'article 71, un nouvel examen de l'Accord, eu égard à l'expérience acquise au cours de sa mise en œuvre ainsi que la possibilité d'y apporter des modifications en fonction de tout fait nouveau pertinent.  L'article 71 dispose par ailleurs que les amendements à l'Accord sur les ADPIC qui auront uniquement pour objet l'adaptation à des niveaux plus élevés de protection des droits de propriété intellectuelle établis conformément à d'autres accords multilatéraux et acceptés par tous les Membres de l'OMC pourront être soumis à la Conférence ministérielle.



II. propositions relatives aux questions visées au paragraphe 9 a) i) (mise en Œuvre des accords et décisions existants)

A. Agriculture

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant

Les pays en développement ayant des économies à prédominance rurale auront suffisamment de flexibilité dans la catégorie verte pour répondre de manière adéquate à leurs considérations autres que d'ordre commercial, telles que la sécurité alimentaire et l'emploi rural.  Le soutien accordé par des pays en développement pour des raisons autres que d'ordre commercial, même s'il ne relève pas de la catégorie verte, sera exempté de la MGS.

Si, dans le calcul de la MGS, les prix de soutien intérieurs sont inférieurs au prix de référence extérieur (de manière à garantir l'accès des ménages pauvres aux produits alimentaires de base), entraînant ainsi un soutien par produit négatif, les Membres seront alors autorisés à accroître leur soutien autre que par produit d'un montant équivalent.  Une méthode appropriée sera adoptée pour tenir compte des niveaux élevés de l'inflation dans la notification du soutien interne.




-
L'administration des contingents tarifaires sera rendue transparente, équitable et non discriminatoire, afin de permettre aux nouveaux/petits exportateurs des pays en développement d'obtenir un accès aux marchés.  Les pays développés ne seront pas obligés d'absorber leur production intérieure avant de pouvoir effectuer des importations dans le cadre des contingents tarifaires.  À cette fin, les notifications présentées au Comité de l'agriculture incluront également des détails sur les lignes directrices et les procédures relatives à l'attribution des contingents tarifaires.




-
La Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires sera révisée, avant le 1er janvier 2001, afin d'assurer sa mise en œuvre effective grâce à l'incorporation de mesures revêtant un  caractère  concret, opérationnel et contractuel, notamment de dispositions en matière d'assistance technique et financière, qui soient à la fois efficaces et adaptées aux besoins spéciaux des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Ouganda, République dominicaine, Sri Lanka et Zimbabwe

WT/GC/W/374
-

-
Questions relatives à la mise en œuvre de l'Accord à examiner avant/à Seattle

a)
Évaluation de l'Accord sur l'agriculture:  Avant d'entamer les négociations, il faut évaluer les effets de l'Accord sur l'agriculture sur les pays en développement et sur les pays développés.  L'étude préliminaire de la FAO citée (voir le document) montre que la pauvreté et le chômage sont en progression dans les pays en développement en raison du type de libéralisation du commerce agricole mis en œuvre dans le cadre de l'Accord.

Avant d'engager de nouvelles négociations, il faut procéder à une évaluation approfondie pour:



i)
donner aux pays développés comme aux pays en développement une idée plus claire de l'incidence exacte de la libéralisation du commerce des produits agricoles et préciser ainsi quelles devraient être les priorités dans les prochaines négociations agricoles;





ii)
déterminer quels sont les déséquilibres et les besoins actuels des pays afin de savoir comment recentrer l'Accord de manière à ce qu'il procure également des avantages aux pays en développement sans aggraver la situation de la population rurale pauvre, mais au contraire en relevant les niveaux de vie, y compris ceux des petits agriculteurs.




-
b)
Accès aux marchés:  Il faudrait que les contingents tarifaires soient administrés de manière transparente, équitable et non discriminatoire pour permettre aux nouveaux ou aux petits exportateurs des pays en développement d'accéder aux marchés.  Les notifications présentées au Comité de l'agriculture doivent donner des renseignements sur les lignes directrices et les procédures adoptées pour la répartition des contingents.




-
Il faudrait que la clause de sauvegarde spéciale devienne une disposition permanente pouvant être invoquée par tous les pays en développement dans le cadre du traitement spécial et différencié.  Les niveaux de déclenchement doivent cependant être resserrés afin d'éviter le recours abusif à cette clause.  Les pays développés devraient recourir aux dispositions générales de sauvegarde du GATT de 1994.




-
c)
Mesures de soutien interne:  Certains pays en développement ont fait involontairement des erreurs en établissant leurs listes (taux de droit, MGS – période de base, monnaie de référence, etc.).  Il faudrait leur permettre de recalculer leur MGS pour qu'elle reflète plus exactement le niveau de leur soutien et de leurs tarifs.




-
Les pays qui n'atteignent pas les niveaux de minimis par produit devraient pouvoir "transférer" la différence aux montants de minimis "autres que par produit".  Cela serait juste envers les pays en développement qui hésitent à accorder un soutien par produit de minimis de crainte que cela n'entraîne une hausse des prix.




-
d)
Dispositions en matière de traitement spécial et différencié:  Il faut laisser aux pays en développement la possibilité de recourir à des mesures de soutien interne et à des mesures transparentes de contrôle des importations quand leurs gouvernements le jugent bon pour encourager la production vivrière nationale destinée à la consommation intérieure.




-
Il faudrait laisser aux pays en développement la latitude nécessaire, en matière de limitation des importations et de soutien interne, pour protéger et soutenir les petits agriculteurs et les exploitations familiales.  Cela ne faussera pas les échanges car la production de ce secteur est destinée à l'autoconsommation et n'est pas commercialisée sur le marché international.




-
Les pays où les producteurs sont tributaires de quelques produits d'exportation pour assurer leur subsistance doivent avoir la possibilité de leur accorder le soutien interne nécessaire.




-
La clause de traitement spécial devrait pouvoir être invoquée par tous les pays en développement pour les besoins de leur sécurité alimentaire.




-
e)
Décision de Marrakech:  La Décision de Marrakech n'est actuellement qu'une clause d'habilitation et d'effort maximal.  Il faudrait la réviser pour assurer sa mise en œuvre effective en y incluant des mesures concrètes, opérationnelles et contractuelles, notamment des dispositions en matière d'assistance technique et financière qui soient à la fois efficaces et adaptées aux besoins particuliers des PMA et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Dans le domaine de l'assistance financière, tous les pays développés exportateurs de produits agricoles devraient être tenus de contribuer à un fonds en faveur des pays importateurs nets de produits alimentaires (au prorata de leurs recettes d'exportation).  Ce fonds serait utilisé par ces pays pour accroître leur production intérieure de manière à être moins tributaires des importations de produits alimentaires, en particulier de produits de première nécessité.




-
f)
Normes sanitaires et phytosanitaires:  Les pays développés qui adoptent de nouvelles normes sanitaires et phytosanitaires plus strictes doivent:

i)
les notifier rapidement et s'engager à tenir compte des observations des pays en développement sur les modifications apportées;

ii)
veiller à ce que les normes révisées ne perturbent pas les importations en provenance des pays en développement.  Si elles s'avèrent prohibitives, il incombe au pays développé qui les a établies de fournir l'assistance financière et technique dont les pays en développement exportateurs ont besoin pour s'y conformer.  Le pays développé importateur qui applique des normes révisées ne sera pas autorisé à restreindre les importations en provenance de pays en développement au motif que la réglementation a été modifiée.



Jamaïque
WT/GC/W/370
-
Il faudrait accorder une attention spéciale à des États, tels que la Jamaïque, qui ont entrepris une réforme importante de la politique commerciale applicable à leur secteur agricole, indépendamment du processus de libéralisation engagé par l'OMC et antérieurement à celui‑ci.




-
Accès aux marchés:  Les Membres de l'OMC devraient convenir d'une réduction ciblée de la progressivité des droits et des crêtes tarifaires.  Pour éliminer les crêtes tarifaires, il faudrait appliquer une "approche fondée sur une formule" afin de réduire plus rapidement les droits élevés que les droits moyens ou peu élevés.




-
Les Membres de l'OMC devraient par ailleurs convenir d'un éventail de mesures qui amélioreraient les possibilités d'accès aux marchés pour les pays en développement et les pays les moins avancés Membres.  Ces mesures devraient viser les domaines dans lesquels les pays en développement possèdent un intérêt réel ou potentiel en matière d'exportation.




-
Clause de sauvegarde spéciale:  L'Accord sur l'agriculture actuel reconnaît que la clause de sauvegarde spéciale peut demeurer en vigueur pendant la durée du processus de réforme.




-
Conformément aux propositions présentées par les pays en développement sur le traitement spécial et différencié selon lesquelles il faudrait leur ménager une flexibilité en matière d'engagements, la possibilité de recourir à la clause de sauvegarde spéciale devrait être accordée à certains pays en développement pour la durée du processus de réforme.




-
Un mécanisme de sauvegarde spéciale en faveur des pays en développement auquel il est relativement simple et peu coûteux de recourir demeure essentiel pour rendre la libéralisation acceptable aux pays en développement.  Un tel mécanisme constituera un élément important des dispositions sur le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, en particulier en ce qui concerne la sécurité alimentaire et des préoccupations légitimes autres que d'ordre commercial.




-
Soutien interne:  Les Membres conviennent qu'il faudrait subordonner l'utilisation des mesures de soutien de la "catégorie verte" à des disciplines plus rigoureuses pour faire en sorte que ces mesures demeurent exemptes, comme il est prévu, d'effet de distorsion sur la production et sur les échanges. 




-
Comme il est indiqué dans les documents WT/GC/W/120 et WT/GC/W/152, les Membres de l'OMC devraient ménager aux pays en développement la flexibilité nécessaire pour recourir à des programmes de soutien interne conformément à des objectifs propres en matière de développement national tels que la lutte contre la pauvreté, la commercialisation, le transport, ainsi que le respect des normes de qualité et des règlements sanitaires et phytosanitaires. 



Pakistan
WT/GC/W/161


-
Partie "A" (Questions de mise en œuvre qui appellent une action immédiate de la part des Membres):  La tarification opérée en surévaluant les équivalents tarifaires, les réductions tarifaires sélectives et la progressivité des droits ont été utilisées par les pays développés comme une mesure de restriction des échanges afin de décourager les importations de produits agricoles et les initiatives de diversification orientées vers les produits alimentaires transformés.




-
Il faut que les Membres prennent immédiatement des mesures pour redresser, rectifier et rationaliser cette situation conformément aux engagements qu'ils ont contractés en matière d'accès aux marchés dans le cadre de l'Accord sur l'agriculture.




-
Le maintien du soutien interne aux producteurs nationaux et la capacité qu'ont les pays développés de "rééquilibrer" leurs engagements en matière de soutien interne de manière globale afin d'opérer des réductions beaucoup plus faibles pour la plupart des produits agricoles présentant de l'intérêt pour les pays en développement ont continué d'amenuiser la compétitivité des autres fournisseurs.




-
Nous pensons qu'un objectif collectif à long terme est de faire en sorte que les pays se fassent concurrence selon des critères commerciaux, sur la qualité, le prix et le service plutôt que sur des programmes subventionnés par l'État.  Il ne serait pas justifié d'attendre des fournisseurs qu'ils fassent concurrence aux trésors publics fédéraux/locaux.  Par conséquent, il faut que des réductions substantielles du soutien interne soient opérées, comme l'exige l'Accord.  Si les engagements pris ne sont pas respectés, la fracture entre pays en développement et pays développés dans le secteur agricole va encore s'accentuer.




-
Parmi les autres exemples de non‑respect par les pays développés de leurs engagements en matière d'accès aux marchés on citera:  une administration discriminatoire et non transparente des contingents tarifaires par l'attribution de contingents NPF à des fournisseurs préférentiels, l'octroi d'un meilleur accès aux entreprises commerciales d'État, les limitations appliquées aux importations de produits particuliers en vertu d'engagements en matière de contingents définis de manière large et le fait de subordonner les importations soumises à des contingents tarifaires à l'écoulement de la production intérieure du produit concerné tout en maintenant d'autres mesures non tarifaires à la frontière.




-
L'effet de distorsion sur les échanges qu'ont de tels instruments est immense.  Si les règles du jeu ne sont pas les mêmes pour tous, les pays en développement n'auront guère d'avantages à tirer de l'Accord.  Cette affirmation est d'ailleurs étayée par une étude récente de l'OMC.  La part des exportations de produits agricoles originaires des pays en développement a été de 4,5 pour cent de 1990 à 1997.  Il est urgent d'établir des lignes directrices explicites ou des disciplines minimales pour assurer que les mesures susmentionnées aient le minimum d'effet de distorsion sur les exportations des pays en développement.




-
La Décision ministérielle sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires est un engagement contraignant puisqu'il a également été incorporé dans l'article 16 de l'Accord.  Aux termes de la Décision, les pays développés s'engagent à fournir une assistance aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires de la manière suivante:



-
Une assistance financière pour compenser la hausse des prix mondiaux et leur permettre de maintenir des niveaux normaux d'importations de produits alimentaires.

-
Une aide alimentaire d'un niveau suffisant.

-
Une assistance financière et technique pour leur permettre d'améliorer leur productivité et leur infrastructure agricoles.

-
Un traitement favorable en matière de crédits à l'exportation de produits agricoles.  On doit malheureusement noter que la Décision ministérielle a été complètement ignorée.

-
Des mesures et des programmes opérationnels concrets doivent être mis sur pied et incorporés dans la Décision ministérielle afin d'en faire un instrument fiable qui soit à la fois efficace et susceptible de répondre aux besoins des pays.




-
Si les déséquilibres qui caractérisent actuellement la concurrence ne sont pas corrigés, toute ouverture supplémentaire des marchés des pays en développement aura des répercussions négatives importantes sur leur bien‑être.  Par conséquent, il faut que ces questions soient examinées et résolues avant que les nouvelles négociations ne soient engagées.



B. Services

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354


-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Les pays développés mettront pleinement en œuvre les engagements qu'ils ont contractés au sujet du mode 4.  S'agissant de ces engagements:   a) l'exigence d'un examen des besoins économiques ne sera pas appliquée;  b) dans les secteurs où des engagements ont été contractés par des pays développés Membres, et pour les courtes périodes de présence, les visas seront délivrés de façon automatique et les prescriptions relatives aux permis de travail (résidence) ne s'appliqueront pas.

Un mécanisme de surveillance et de notification sera établi pour assurer la mise en œuvre effective de l'article IV.



Inde
WT/GC/W/224
-
Les engagements contractés par les pays développés au titre du mode 4 étant modestes, il est impératif de parvenir à des niveaux d'engagements substantiellement plus élevés dans ce domaine si l'on veut préserver l'équilibre des avantages prévus par l'AGCS.  Des niveaux d'engagements plus élevés peuvent être atteints par les moyens suivants:   des règles transparentes, pas de droits de douane/impôts additionnels ni d'autres réglementations restrictives imposés aux ressortissants de pays étrangers qui ne s'appliquent pas aux nationaux, pas de limitations quantitatives au mouvement temporaire de personnes physiques, non‑application des redevances/impositions liées à la fourniture de filets de sécurité sociale ni au mouvement temporaire de personnes physiques, et pas d'obstacles non tarifaires ni de réglementations restrictives limitant le mouvement des personnes physiques.




-
Au moins dans les secteurs qui intéressent les pays en développement, l'examen des besoins économiques ne serait pas exigé;  lorsque, exceptionnellement, il le serait, il serait fondé sur des critères transparents et objectifs.




-
Il convient de dresser la liste des secteurs pour lesquels des visas seraient délivrés automatiquement pour le mouvement temporaire des personnes physiques;  en outre, certaines occupations devraient être soustraites à l'obligation de posséder un permis de travail ou à la prescription en matière de résidence pour les courtes périodes de présence liée à des activités commerciales.




-
En ce qui concerne les modes autres que le mode 4, les pays en développement devraient bénéficier d'un traitement spécial et différencié conformément aux articles IV et IX de l'AGCS.




-
Toute négociation future dans le cadre de l'AGCS doit s'inspirer de la même structure fondée sur un système de listes positives et de demandes et d'offres, aucun mode ne devant être exclu a priori, le tout conformément aux principes énoncés à l'article IX pour les pays en développement.  S'agissant du mode 4, une nouvelle liste d'occupations fondée sur la Classification internationale type des professions du BIT pourrait être établie.  Il incombe également au CCS d'arrêter des modalités pour le traitement des mesures autonomes de libéralisation adoptées par les Membres depuis le Cycle d'Uruguay.  Enfin, l'article IV doit avoir une signification concrète dans tous les nouveaux engagements contractés par les pays développés.  De plus, un mécanisme de surveillance doit être mis en place pour vérifier la mise en œuvre de l'article IV de l'AGCS.



Pakistan
WT/GC/W/160
-
Pour faire progresser la libéralisation du mouvement des personnes physiques, il faudrait s'attaquer aux principaux obstacles dans ce domaine.  Le Pakistan souhaiterait faire quelques suggestions qui pourraient permettre de libéraliser davantage le mouvement des personnes physiques.




-
Examens des besoins économiques: L'un des moyens de réduire le champ d'application des examens des besoins économiques serait que les pays s'entendent sur certains secteurs de services où le mouvement des personnes physiques échapperait à l'application générale de ces examens.  Aux engagements horizontaux concernant le mode de fourniture 4 s'ajouterait donc la liste des secteurs de services pour lesquels l'examen des besoins économiques ne s'appliquerait pas au mouvement des personnes physiques fournissant des services dans le secteur en question.  Des propositions détaillées en la matière sont exposées dans le document de travail que nous avons soumis au Conseil général.




-
Régimes de visa: Pour permettre une application plus transparente et objective des régimes de visa et de permis de travail, on pourrait envisager les mesures suivantes:



-
Les pays Membres devraient publier les lois, les règlements d'application et surtout les règles administratives en vigueur qui définissent les conditions d'admission et le traitement national.  Les règles administratives sont particulièrement importantes car, si on ne les rend pas transparentes, les pays conserveront un pouvoir discrétionnaire leur permettant de les modifier et de durcir les conditions d'admission, violant ainsi leurs engagements.

-
Les pays Membres devraient mettre en place un système qui permette aux hommes et femmes d'affaires de signaler aux autorités commerciales les exemples d'obstruction et d'abus auxquels ils ont été confrontés lorsqu'ils ont fait une demande d'admission et de séjour temporaire dans le cadre de l'AGCS.

-
Les pays Membres devraient consolider leur législation actuelle sur l'immigration pour toutes les catégories concernées dans leurs engagements spécifiques.




-
Réglementations en matière de qualifications et de licence: Pour surmonter les obstacles dus aux réglementations sur les qualifications et la délivrance de licences, on pourrait envisager les mesures suivantes:



-
Les pays développés ont mis en place, aux niveaux régional et bilatéral, des cadres relatifs à la délivrance de licences, aux qualifications et aux normes techniques qui excluent les pays en développement, tout en favorisant la mobilité de la main‑d'œuvre entre eux.  Il faudrait faciliter la participation des pays en développement à ces accords de reconnaissance mutuelle.



-
L'adoption de normes internationales faciliterait le mouvement de la main‑d'œuvre et la poursuite de la libéralisation dans les services.  Toutefois, l'harmonisation est un processus très lent, long et difficile.  Il serait peut‑être possible de progresser plus rapidement en concentrant l'harmonisation sur les services réglementés par le secteur plutôt que sur les services réglementés par l'État.  On pourrait aussi, pour faire un pas vers la mise en place de normes internationales, adopter un système de reconnaissance mutuelle partielle des qualifications semblable à celui de l'Union européenne.  Cela permettrait aux autorités nationales chargées de délivrer les licences de conserver un certain contrôle sur les conditions de délivrance des licences aux professionnels étrangers.



-
Souvent, les conditions de délivrance des licences comportent des prescriptions relatives à la nationalité et à la résidence.  Ces prescriptions constituent un obstacle supplémentaire.  En fait, les services professionnels pourraient souvent être fournis plus efficacement grâce au commerce transfrontières, avec de brèves visites, plutôt que par la création d'un établissement.  Si ces prescriptions doivent rester en place, on pourrait développer davantage la distinction entre les services de consultation et l'exercice d'une profession sur place, de façon à autoriser le mouvement de la main‑d'œuvre pour les premiers, tout en conservant des restrictions à l'établissement d'un cabinet.



-
Lorsqu'il s'agirait de mettre en place ces normes et d'harmoniser les réglementations en vigueur, il faudrait tenir compte du fait que de nombreux pays en développement ont de vastes secteurs de services non structurés.  Par conséquent, les prestataires n'ont pas toujours une expérience, une formation ou un niveau d'études formels.  Il faudrait éviter que les normes internationales ne viennent s'ajouter concrètement aux obstacles au commerce en veillant à ce que les pays en développement n'aient pas à supporter le poids considérable de devoir se mettre au niveau des normes de services en vigueur dans les pays développés.




-
Pour conclure, nous aimerions insister sur le fait que l'AGCS repose sur la notion de symétrie des obligations entre le mouvement des capitaux (mode 3) et le mouvement de la main‑d'œuvre (mode 4).  Le mode 4 est un important mode de fourniture de services pour les pays en développement, compte tenu de l'avantage comparatif dont ils bénéficient en ce qui concerne les services à forte intensité de main‑d'œuvre.  Les obstacles à la fourniture de services par le biais de ce mode, notamment les prescriptions en matière de visas strictes et administrées de manière inégale, les conditions de délivrance des licences et les examens des besoins économiques, empêchent les techniciens et les hommes d'affaires des pays en développement de participer à diverses activités fondamentales pour la pénétration des marchés mondiaux de services.



C. Antidumping

Malaisie

au nom des membres de l'ANASE
WT/GC/W/205
-

-


Il conviendrait de revoir l'article 2.4 de l'Accord antidumping de manière à éviter qu'il soit fréquemment recouru aux exceptions qui y sont prévues.

Il conviendrait de revoir l'article 17 de manière à faire en sorte que soient appliqués les mêmes critères d'examen que dans le cas des différends concernant les autres Accords de l'OMC, conformément au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.




-
Il y a lieu de revoir l'article 5.3 de l'Accord antidumping de manière à limiter la possibilité que des enquêtes antidumping répétées soient ouvertes pour un même produit.




-
Il y a lieu de préciser l'article 5.8 de l'Accord antidumping pour ce qui est du délai à utiliser pour déterminer si le volume des importations faisant l'objet d'un dumping est négligeable compte tenu des seuils qui y sont prévus.



Brésil
WT/GC/W/269
-
Il faudrait améliorer les dispositions de l'Accord antidumping afin d'empêcher l'imposition de mesures arbitraires ou essentiellement protectionnistes.  Les dispositions à réviser devraient comprendre, entre autres, i) les critères, la méthode et les procédures à suivre dans le cadre des examens dont il est fait mention dans l'Accord (examen accéléré pour les nouveaux exportateurs, examen final, examens sur demande), ii) la définition du produit qui a donné lieu à l'enquête, iii) la détermination de la marge de dumping, iv) l'imposition et le recouvrement des droits, v) les clauses de "cumul".




-
Les dispositions de l'article 15 seront détaillées, afin qu'elles soient plus exhaustives, plus pragmatiques et plus contraignantes.




-
Lors d'une enquête sur un dumping concernant des importations en provenance d'un pays en développement, la règle du "droit moindre" deviendra obligatoire.




-
L'article 17 de l'Accord sera modifié afin que les Membres puissent mettre effectivement en question, au titre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, tout point relatif à la mise en œuvre de l'Accord ou à une mesure antidumping spécifique.  En particulier, les groupes spéciaux seront autorisés a) à s'assurer pleinement que les autorités chargées de l'enquête ont établi et évalué correctement les faits dans une affaire donnée;  et b) à déterminer la conformité d'une mesure en se fondant sur leur propre interprétation des dispositions pertinentes de l'Accord.



Chili
WT/GC/W/366
-
La prochaine Conférence ministérielle de l'OMC devrait adopter un mandat de négociation dont l'ampleur permettrait une large révision de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord antidumping) afin de renforcer les disciplines de l'Accord, de les rendre moins discrétionnaires et d'en clarifier l'interprétation.  Il serait ainsi possible d'assurer une mise en œuvre plus rigoureuse d'un système exceptionnel tout en évitant que les mesures appliquées en vertu de cet accord soient utilisées pour restreindre des échanges légitimes.  Il s'agit de corriger une situation dans laquelle les mesures antidumping se sont transformées, dans la plupart des cas, en un instrument protectionniste sans rapport avec des comportements anticoncurrentiels.



Colombie
WT/GC/W/315
-
Afin de rendre les dispositions relatives au traitement spécial et différencié efficaces lorsqu'il s'agit de produits de pays en développement, il est proposé de rendre contraignantes les dispositions de l'article 9.1 concernant l'application d'un taux de droit égal "à une partie seulement de la marge de dumping" et celles de l'article 15 concernant la nécessité d'explorer les possibilités de solutions constructives au lieu d'appliquer des droits antidumping.




-
S'agissant de l'article 5.8 relatif aux importations négligeables, il est proposé que, lorsqu'il est déterminé que les importations proviennent d'un pays en développement, le concept soit appliqué si ces importations représentent moins de 7 pour cent du total.




-
S'agissant du prix à l'exportation, il est proposé d'éclaircir l'article 2.2 pour préciser que, lorsque les ventes sur le marché intérieur du pays exportateur ne permettent pas une comparaison appropriée, la marge de dumping est déterminée par comparaison avec le prix à l'exportation à destination d'un pays tiers et, uniquement dans le cas où celui‑ci n'est pas représentatif, sur la base d'une valeur construite du coût de production dans le pays d'origine.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354


-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Afin de limiter l'ouverture d'enquêtes les unes à la suite des autres, aucune enquête ne sera ouverte pendant une période de 365 jours à compter de la date d'achèvement d'une enquête antérieure ayant porté sur le même produit et abouti à la non-imposition de droits.

La règle du droit moindre sera rendue obligatoire pour l'imposition par n'importe quel pays développé Membre d'un droit antidumping à l'égard d'un pays en développement Membre.  Un engagement sera pris à cet effet au titre de l'article 9.1.




-
L'article 2.2 sera clarifié de manière que, lorsque les ventes sur le marché intérieur ne permettent pas une comparaison valable, la marge de dumping soit déterminée par comparaison avec le prix à l'exportation vers un pays tiers, et ce n'est que lorsque ce dernier prix n'est pas représentatif que le prix à l'exportation devrait être déterminé sur la base de la valeur construite du coût du produit dans le pays d'origine.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

L'article 15 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI est tout au plus une clause de l'effort maximal.  De ce fait, les Membres ont rarement, si ce n'est jamais, examiné la possibilité de recourir à des solutions constructives avant d'appliquer des droits antidumping à l'encontre des exportations des pays en développement.  C'est pourquoi les dispositions de l'article 15 doivent être rendues opérationnelles et obligatoires.

La marge de dumping de minimis existante de 2 pour cent du prix d'exportation au‑dessous de laquelle aucun droit antidumping ne peut être imposé (article 5.8) doit être portée à 5 pour cent pour les pays en développement, de manière à traduire les avantages inhérents dont jouissent les branches de production de ces pays par rapport à la production comparable des pays développés.  




-
Jusqu'à présent, les principaux utilisateurs ont appliqué cette marge de minimis prescrite aux nouvelles enquêtes seulement, et non aux cas de réexamen et de remboursement.  Il est impératif que la marge de dumping de minimis de 5 pour cent proposée s'applique non seulement aux nouvelles enquêtes mais aussi aux cas de réexamen et de remboursement des droits.


-
Le seuil en deçà duquel le volume d'importations faisant l'objet d'un dumping doit normalement être considéré comme négligeable (article 5.8) devrait être porté de 3 pour cent à 5 pour cent dans le cas des importations en provenance des pays en développement.  En outre, la disposition prévoyant qu'une mesure antidumping peut toujours être prise même si le volume des importations est inférieur à ce seuil, à condition que les pays qui, individuellement, contribuent pour moins que ce volume n'y contribuent collectivement pour plus de 7 pour cent, devrait être supprimée.  L'article 5.8 devrait également être précisé en ce qui concerne la période à utiliser pour déterminer le volume des importations faisant l'objet d'un dumping.




-
La définition du terme "quantités substantielles" figurant à l'article 2.2.1 (note de bas de page 5) reste très restrictive et permet des constatations déraisonnables concernant l'existence d'un dumping.  Le seuil retenu pour les quantités substantielles devrait être porté de 20 pour cent à au moins 40 pour cent.




-
L'article 2.4.1 inclura des détails sur le traitement des fluctuations des taux de change pendant le processus de dumping.  




-
L'article 3 contiendra une disposition détaillée traitant de la détermination du retard important dans la création d'une branche de production nationale, visé dans la note de bas de page 9.




-
À mesure que les pays en développement libéraliseront leurs économies, l'incidence du dumping dans ces pays s'accroîtra vraisemblablement.  Il est important de s'attaquer à ce problème, sinon le mouvement de libéralisation des importations des pays en développement risque de s'en ressentir.  L'Accord devrait donc contenir une disposition prévoyant, moyennant certaines conditions, une présomption de dumping d'importations en provenance des pays développés vers les pays en développement.  À l'heure actuelle, les conditions préalables au réexamen d'une détermination dans les affaires de lutte contre le dumping sont différentes et plus restrictives.  Il n'y a aucune raison d'établir une telle discrimination dans les enquêtes antidumping.  C'est pourquoi l'article 17 devrait être dûment modifié de manière que le critère d'examen général énoncé dans le mécanisme de règlement des différends de l'OMC s'applique également et totalement aux différends dans le domaine antidumping.




-
L'examen annuel prévu à l'article 18.6 est demeuré un exercice théorique et n'a pas vraiment donné l'occasion aux Membres d'aborder la question du recours accru aux mesures antidumping et des cas de recours abusif aux dispositions de l'Accord à la suite de pressions protectionnistes.  Il conviendrait de modifier cet article pour faire en sorte que les examens annuels aient un sens et jouent un rôle dans la réduction du recours abusif à l'Accord antidumping.



Égypte
WT/GC/W/324
-
Article 2.4.1:  Cet article devrait préciser davantage comment les autorités chargées des enquêtes peuvent résoudre effectivement les problèmes qui surgissent pendant le processus d'enquête en ce qui concerne les taux de change, étant donné que les fluctuations des taux de change peuvent avoir une incidence sur les calculs des marges de dumping et que cela peut causer des difficultés aux autorités et limiter leur capacité de déterminer facilement la mesure antidumping.




-
Article 3:  Cet article devrait contenir une disposition détaillée concernant la détermination d'un retard important dans la création d'une branche de production nationale, dont il est question dans la note de bas de page 9.




-
Article 15:  Il faudrait modifier l'article 15 de l'Accord antidumping pour le rendre plus global, plus opérationnel et plus contraignant;  les solutions constructives devraient être plus précises et plus raisonnables pour les pays en développement.




-
La règle du droit inférieur devrait être applicable aux importations en provenance des pays en développement.  Il y a lieu de noter que les enquêtes antidumping répétées menées par certains partenaires commerciaux concernant les mêmes gammes de produits, nonobstant l'article 15 susmentionné, constituent un harcèlement commercial des exportateurs des pays en développement.




-
Anticontournement:  L'Égypte estime qu'il faut ajouter une disposition détaillée concernant l'anticontournement qui établirait des directives à l'intention de tous les Membres sur la façon de mener les enquêtes anticontournement.



Guatemala
WT/GC/W/330
-
À l'instar d'autres Membres, le Guatemala est d'avis qu'il y a lieu d'améliorer certaines définitions de l'Accord antidumping actuel.  Il conviendrait ainsi de réviser la définition de l'expression "produit similaire" énoncée à l'article 2.6.  La définition donnée par l'Accord antidumping actuel fait mention d'un produit qui, bien qu'il ne soit pas semblable à tous égards au produit considéré, présente des caractéristiques ressemblant étroitement à celles du produit considéré.  Or, par exemple, certains pays considèrent la similitude fonctionnelle ou l'utilisation comme un facteur important pour déterminer si les produits sont similaires.  D'autres mettent l'accent sur les ressemblances physiques entre les produits pour déterminer la similitude.  Cette situation est source de conflits entre la réalité commerciale et l'Accord antidumping.  Par ailleurs, les pratiques anticontournement tendent à l'innovation et à la différenciation des produits, en jouant sur le concept de "produit similaire".



Inde
WT/GC/W/200
-
L'article 15 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI est tout au plus une clause de l'effort maximal.  De ce fait, les Membres ont rarement, si ce n'est jamais, examiné la possibilité de recourir à des solutions constructives avant d'appliquer des droits antidumping à l'encontre des exportations des pays en développement.  C'est pourquoi les dispositions de l'article 15 doivent être rendues opérationnelles et obligatoires.




-
Pour limiter l'ouverture d'enquêtes répétitives, il devrait être stipulé qu'aucune enquête ne peut être ouverte pendant une période de 365 jours à compter de la date de clôture d'une enquête antérieure visant le même produit et n'aboutissant pas à l'imposition de droits.  En revanche, si pour des raisons exceptionnelles une enquête devait être ouverte, elle devrait bénéficier du soutien d'au moins 75 pour cent de la branche de production nationale.




-
i) La marge de dumping de minimis actuelle de 2 pour cent du prix à l'exportation, en deçà de laquelle aucun droit antidumping ne peut être imposé (article 5.8), doit être portée à 5 pour cent dans le cas des pays en développement, de manière à tenir compte des avantages inhérents dont bénéficient leurs branches de production par rapport à celles qui produisent des produits comparables, dans les pays développés.  

ii) Jusqu'ici, les principaux utilisateurs ont appliqué cette marge de minimis uniquement dans les cas de nouvelles enquêtes, et non dans ceux concernant un réexamen ou un remboursement des droits.  Il est impératif que la marge de dumping de minimis de 5 pour cent proposée s'applique non seulement aux nouvelles enquêtes mais aussi aux cas de réexamen et de remboursement des droits.




-
Le seuil en deçà duquel le volume d'importations faisant l'objet d'un dumping doit normalement être considéré comme négligeable (article 5.8) devrait être porté de 3 pour cent à 5 pour cent dans le cas des importations en provenance des pays en développement.  En outre, la disposition prévoyant qu'une mesure antidumping peut toujours être prise même si le volume des importations est inférieur à ce seuil, à condition que les pays qui, individuellement, contribuent pour moins que ce volume n'y contribuent collectivement pour plus de 7 pour cent, devrait être supprimée.




-
La règle du droit moindre devrait être rendue obligatoire lorsqu'un pays développé Membre impose un droit antidumping à l'encontre d'un pays en développement Membre.  L'article 9.1 doit être modifié en conséquence.




-
La définition du terme "quantités substantielles" figurant à l'article 2.2.1 (note de bas de page 5) reste très restrictive et permet des constatations déraisonnables concernant l'existence d'un dumping.  Le seuil retenu pour les quantités substantielles devrait être porté de 20 pour cent à au moins 40 pour cent.




-
Dans les cas où le volume des ventes du produit similaire sur le marché intérieur est faible ou nul, il ne devrait être recouru à la valeur construite sur la base du coût de production (article 2.3) que lorsque les autorités chargées de l'enquête constatent que les prix appliqués par le même exportateur sur les marchés de pays tiers ne sont pas disponibles ou pas représentatifs.




-
À mesure que les pays en développement libéraliseront leurs économies, l'incidence du dumping dans ces pays s'accroîtra vraisemblablement.  Il est important de s'attaquer à ce problème, sinon c'est l'élan de libéralisation des importations dans les pays en développement qui risque d'en souffrir.  L'Accord devrait donc contenir une disposition prévoyant, moyennant certaines conditions, une présomption de dumping d'importations en provenance des pays développés vers les pays en développement.




-
À l'heure actuelle, les conditions préalables au réexamen d'une détermination dans les affaires de lutte contre le dumping sont différentes et plus restrictives.  Rien ne justifie une telle discrimination dans le cas des enquêtes antidumping.  Par conséquent, il conviendrait de modifier l'article 17 de manière que la règle générale d'examen prévue dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC s'applique également et totalement aux différends dans le domaine de la lutte contre le dumping.




-
L'examen annuel prévu à l'article 18.6 est demeuré un exercice théorique et n'a pas vraiment donné l'occasion aux Membres d'aborder la question du recours accru aux mesures antidumping et des cas de recours abusif aux dispositions de l'Accord à la suite de pressions protectionnistes.  Il conviendrait de modifier cet article pour faire en sorte que les examens annuels aient un sens et jouent un rôle dans la réduction du recours abusif à l'Accord antidumping.



Japon
WT/GC/W/240
-
Plusieurs Membres de l'OMC, y compris des pays en développement, craignent que les règles régissant les mesures commerciales correctives comme les mesures antidumping ne soient pas adéquates et ne soient pas appliquées de façon loyale.  Dans ces conditions, il conviendrait de réexaminer les dispositions actuelles de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord antidumping) et de modifier comme il convient l'Accord antidumping actuel, afin qu'il soit dûment mis en œuvre, les articles pertinents étant précisés, et que ses disciplines soient renforcées.



Kenya
WT/GC/W/233
-

-
Les exportations des pays en développement ont plus fréquemment été soumises à des mesures antidumping et compensatoires.  Le recours fréquent aux mesures antidumping à l'encontre des exportations provenant de pays en développement par de grands partenaires commerciaux est devenu un sujet de préoccupation grave et croissante.  Dans certains cas, les avantages découlant de la libéralisation des échanges ont été en grande partie annulés par le recours aux mesures antidumping par les pays développés.

La procédure d'enquête concernant le dumping est onéreuse et contraignante.  Elle devrait être simplifiée et prolongée de façon à permettre aux pays en développement de mener des enquêtes approfondies.



Corée
WT/GC/W/235/
Rev.1
-
Au stade actuel, la proposition de la Corée est double:

-
il faudrait que les négociations relatives au réexamen de l'Accord antidumping soient menées dans le cadre du nouveau cycle de négociations, afin de refléter un équilibre des intérêts entre tous les pays Membres;

-
entre autres choses, la Corée propose que, au moins en ce qui concerne les domaines de l'ouverture d'enquêtes et des procédures d'examen, des précisions supplémentaires soient apportées et que des disciplines soient élaborées afin d'éviter les obstacles non nécessaires au commerce qui découlent de mesures antidumping injustifiées.



Nouvelle-Zélande
WT/GC/W/338
-
Dans le cadre d'un réexamen de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT, il faudrait examiner l'article 14 contenant des dispositions relatives aux mesures antidumping pour le compte d'un pays tiers, afin de déterminer si cet article demeure opportun et applicable.



Roumanie
WT/GC/W/319
-
Il faudrait élaborer des disciplines plus claires dans le cadre des dispositions de l'Accord en vigueur ainsi que des orientations à l'intention du Membre exportateur afin qu'il puisse défendre ses intérêts.




-
Dans un premier temps, l'élaboration des nouvelles recommandations fondées sur les travaux du Groupe de travail spécial de la mise en œuvre pourrait être envisagée durant le nouveau cycle, en s'attachant notamment à remédier à l'ambiguïté et à l'imprécision de certaines dispositions de l'Accord mises en évidence durant les débats.




-
Il faut envisager des disciplines renforcées en ce qui concerne l'engagement des procédures d'enquête et d'examen.




-
La mise en œuvre effective de l'article 15 de l'Accord antidumping – relatif à la considération spéciale que les Membres développés doivent accorder à la situation particulière des Membres en développement – pourrait être abordée aux fins d'élaborer des règles claires sur cette question.




-
Le renforcement de l'application des dispositions concernant les possibilités de voies de recours constructives prévues par l'Accord et l'étude de dispositions additionnelles pourraient constituer des points présentant un intérêt, à inclure dans le programme du nouveau cycle.




-
Ces voies de recours constructives pourraient aussi être considérées comme mesures prioritaires à prendre entre pays en développement dans les affaires antidumping, afin qu'ils appuient mutuellement leur objectif commun de développement.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1
-
Compte tenu de ce bilan, il serait nécessaire de clarifier les règles énoncées dans l'Accord, de façon que:

-
les autorités compétentes n'ouvrent des enquêtes antidumping que lorsque les demandes contiennent des preuves démontrables d'un dumping et d'un dommage;

-
lorsqu'une enquête antidumping ouverte sur la base d'une plainte de la branche de production a été close faute de preuves, une nouvelle enquête ne soit pas ouverte pour le même produit avant un délai d'au moins un an;

-
dans les cas où les ventes du produit similaire sur le marché intérieur sont nulles ou faibles, les autorités chargées de l'enquête n'aient recours à la valeur construite calculée sur la base du coût de production pour établir la comparaison avec le prix à l'exportation afin de déterminer si les produits font l'objet d'un dumping que si elles constatent que les prix facturés par le même exportateur sur les marchés des pays tiers ne sont pas disponibles ou ne sont pas représentatifs;

-
les dispositions spéciales de l'Accord relatives au règlement des différends dans le domaine de la lutte contre le dumping, qui prescrivent entre autres que les groupes spéciaux ne contestent pas l'"évaluation des faits" réalisée par les autorités nationales chargées de l'enquête lorsque "l'établissement des faits était correct et que l'évaluation était impartiale et objective" soient modifiées et prévoient que les règles communes énoncées dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends s'appliqueront aux différends relatifs à des mesures antidumping portés devant l'OMC pour y être réglés.



D. Accord sur les subventions

Brésil
WT/GC/W/270
-
L'examen de l'article 8, tel qu'il est prévu à l'article 31 de l'Accord SMC, permettra de classer dans la catégorie des subventions ne donnant pas lieu à une action les mesures mises en œuvre par les pays en développement en vue de réaliser des objectifs légitimes en matière de développement, tels que la croissance régionale, le financement de la recherche-développement technologique, la diversification de la production, la mise au point et l'application de méthodes de production écologiques, la fabrication de produits de haute technologie et à forte valeur ajoutée.




-
Les dispositions de l'article 27 seront réévaluées de façon que les besoins et les spécificités des pays en développement en matière d'incitations et de subventions soient pris en compte dans un cadre permanent et mieux adapté.




-
Le texte de l'Accord relatif aux procédures d'enquête devra être encore clarifié, peut‑être par l'inclusion de dispositions susceptibles d'améliorer les disciplines concernant, entre autres, les procédures d'examen, les données de fait disponibles, l'échantillonnage, les volumes notables, le calcul du montant d'une subvention, ainsi que l'imposition et le recouvrement d'un droit compensateur.




-
Le libellé de l'annexe I de l'Accord SMC, et du point k) en particulier, devra être révisé afin que les pays en développement aient la possibilité d'offrir un financement à l'exportation compétitif au regard des conditions prévalant sur le marché international ou de celles offertes par les organismes de crédit des pays développés (organismes contrôlés par les pouvoirs publics et/ou agissant sous leur autorité).



Canada

WT/GC/W/348
-
Imposer des disciplines pour ce qui est des subventions accordées par les gouvernements est l'un des défis de taille auquel se heurtent les Membres de l'OMC dans leurs efforts pour réduire les distorsions qui influent sur le commerce et l'investissement et pour promouvoir la concurrence à l'échelle internationale en fonction du principe de l'avantage comparatif.  Les problèmes commerciaux qu'engendrent les subventions agricoles qui causent des distorsions dans les échanges sont reconnus par l'OMC et il y a engagement à entreprendre des négociations poussées ayant pour objectif l'application de disciplines plus strictes.  Or, le problème des subventions ne se limite pas au seul secteur de l'agriculture.  Malheureusement, le problème devient de plus en plus général et relativement plus important à mesure que l'on réussit à réduire les obstacles plus évidents au commerce tels que les barrières tarifaires.  




-
Il est naturel pour  les gouvernements de chercher à stimuler l'activité économique et l'emploi à l'intérieur de leurs frontières.  Toutefois, lorsque l'intervention gouvernementale prend la forme de subventions, les facteurs de prix et de coûts peuvent être modifiés et fausser les décisions dans le domaine des investissements et des échanges commerciaux.  L'accélération de la mondialisation des stratégies de production et de mise en marché peut mener à des pressions accrues auprès de tous les niveaux de gouvernement pour obtenir des subventions à l'investissement et autres formes d'aide, ce qui peut mener à une escalade des subventions.  Si on laissait aux pays le soin de résoudre individuellement la question, il est peu probable qu'ils réussiraient à répondre aux demandes domestiques ainsi qu'aux principes régissant le commerce international.  En conséquence, nous devons poursuivre les efforts déjà amorcés en vue de renforcer et de perfectionner les disciplines et les voies de recours en matière de subventions, au moyen des négociations relatives à l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (ASMC).  




-
S'il est vrai qu'il reste encore beaucoup à faire, l'ASMC issu du Cycle d'Uruguay constitue un bon point de départ pour ces négociations.  Pour la première fois, il a été possible dans cet accord de définir le terme subvention et d'établir un cadre pour les subventions prohibées et les subventions pouvant ou ne pouvant pas donner lieu à une action, tout en respectant un juste équilibre entre la nécessité d'imposer des disciplines à l'égard des subventions qui ont un effet de distorsion sur les échanges et le droit des gouvernements de prendre les mesures nécessaires à l'atteinte d'objectifs économiques et environnementaux légitimes.  Il n'en subsiste pas moins un vide important à combler pour ce qui est de l'interprétation des droits et obligations des pays Membres en vertu de l'ASMC, comme en témoignent les nombreux différends mettant en cause une pratique de subventionnement.  Les divergences d'interprétation ont donné lieu à des divergences de pratique.  Il semble donc plus approprié de chercher à résoudre ces désaccords multilatéralement, plutôt que par règlement de différends.  Un effort concerté sera nécessaire afin de faire progresser les négociations relatives à cet accord, de sorte que les gouvernements comme les entreprises privées puissent mieux comprendre quelles sont leurs obligations internationales.  




-
En outre, malgré les pressions découlant de la concurrence mondiale, de nombreux pays ont déjà pris des mesures pour réduire leurs subventions, mesures qui s'inscrivent dans leurs efforts plus larges de stabilisation fiscale.  Ceci a pu être observé à des degrés divers tant dans les pays développés que dans les pays en développement.  Les parties contractantes devraient par conséquent saisir l'occasion de renforcer et de poursuivre cette tendance par des engagements plus fermes à l'égard des disciplines en matière de subventions dans le contexte de l'ASMC.  




-
Dans les négociations relatives à l'ASMC, il faudrait avant tout faire fond sur le cadre déjà élaboré.  Aussi est-il particulièrement important de reconduire l'article 6.1 sur les préjudices graves et l'article 8 concernant les subventions ne donnant pas lieu à une action car ils sont essentiels à l'esprit de l'Accord.  Si nous nous lançons dans une négociation sans d'abord nous entendre sur la reconduction de ces dispositions, nous compromettons notre capacité de progresser.  Ces dispositions sont garantes de l'équilibre nécessaire à l'acceptation des disciplines.  




-
L'article 6.1 est important pour les efforts visant à donner une substance au concept des effets défavorables.  Cette disposition renforce la capacité des pays exportateurs de remédier aux effets défavorables des subventions intérieures et d'éviter le détournement des importations ou des exportations vers des pays tiers.  En raison de la solution multilatérale qu'elle offre au problème des effets préjudiciables des subventions, cette disposition essentielle devrait être maintenue et même rendue plus précise.  Les catégories de subventions ne donnant pas lieu à une action prévues en application de l'article 8 sont tout aussi importantes.  On peut comprendre que les gouvernements hésitent à accepter des règles internationales qui limitent leur capacité de réagir à des problèmes économiques et environnementaux importants.  Toutefois, l'article 8 reconnaît le bien‑fondé de certaines mesures de soutien et le fait qu'elles sont peu susceptibles d'avoir des effets de distorsion sur le commerce.  En permettant que cet article soit aboli, on risque de compromettre grandement tout nouveau progrès au chapitre des disciplines en général.




-
Les négociations devraient aussi aborder certaines questions sectorielles dans des domaines tels que l'aéronautique, la construction navale et le secteur de la pêche.  Ces questions sectorielles méritent qu'on s'y arrête dans l'effort global pour améliorer les disciplines relatives aux pratiques de subventionnement en application de l'ASMC.  De même, il faudra tenir compte des liens entre les disciplines générales en matière de subventions et les règles relatives aux subventions qui seront fixées dans le cadre des négociations convenues sur l'agriculture et, éventuellement, dans le cadre de celles relatives aux services.  




-
Il faut aborder les négociations en matière de subventions en ayant à cœur un examen équilibré.  À cet égard, les besoins légitimes des pays en développement doivent être examinés.  Il faut aussi s'assurer d'une application équitable des disciplines et des recours, indépendamment de la taille du marché d'un pays ou de son orientation vers l'exportation.



Colombie
WT/GC/W/314


-
Il est proposé de modifier l'article 27.2 de telle sorte que l'interdiction des subventions à l'exportation octroyées par des pays en développement énoncée à l'article 3.1 a) ne soit pas appliquée lorsque celles‑ci sont inférieures à 5 pour cent de la valeur f.a.b.  du produit.




-
Il est proposé d'adopter des dispositions prévoyant la non‑application de mesures compensatoires lorsqu'il s'agit d'importations en provenance de pays en développement dont la part dans les importations totales est négligeable, c'est‑à‑dire inférieure ou égale à 7 pour cent.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Nicaragua, République dominicaine et Thaïlande
WT/GC/W/164/
Rev.2
-
À la prochaine Conférence ministérielle qui doit se tenir à Seattle (États-Unis) du 30 novembre au 3 décembre 1999, l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires doit être modifiée de la façon suivante:

-
Les pays en développement Membres qui ne sont pas soumis aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 3 en vertu du paragraphe 2 a) de l'article 27 sont les suivants:


a)
Les pays en développement, y compris les pays les moins avancés, Membres de l'OMC qui sont inclus dans la catégorie des faibles revenus et des revenus intermédiaires, tranche inférieure, de la Banque mondiale.


b)
Les pays indiqués au paragraphe a) ci-dessus seront exclus de la présente annexe si leur PNB par habitant a dépassé la limite supérieure de la catégorie des revenus intermédiaires, tranche inférieure, de la Banque mondiale.  Ils y seront automatiquement inclus si leur PNB par habitant tombe au-dessous de la limite supérieure de la catégorie des revenus intermédiaires, tranche inférieure, de la Banque mondiale.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Les subventions accordées par les pays en développement en vue de développer, de diversifier et de moderniser leurs secteurs industriel et agricole peuvent donner lieu à des actions aux termes de l'Accord.  L'article 8.1 de l'Accord sur les subventions traitant des subventions ne donnant pas lieu à une action sera élargi aux subventions visées à l'article 3.1 de l'Accord lorsque celles-ci sont accordées par des pays en développement Membres, de sorte qu'elles ne pourront donner lieu à une action que ce soit par le recours au mécanisme de règlement des différends ou par l'imposition de droits compensateurs.



WT/GC/W/354
-
Les crédits à l'exportation accordés par les pays en développement ne seront pas considérés comme des subventions pour autant que les taux auxquels ils sont accordés sont supérieurs au LIBOR.




-
Les droits compensateurs seront limités uniquement au montant correspondant à la différence entre la subvention et le niveau de minimis, lorsqu'il est envisagé de prendre une action à l'égard de produits en provenance de pays en développement.




-
L'annexe VII de l'Accord sera modifiée de la manière suivante:

-
Les pays en développement Membres qui ne sont pas soumis aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 3 en vertu du paragraphe 2 a) de l'article 27 sont les suivants:


i)
Les pays en développement, y compris les pays les moins avancés, Membres de l'OMC qui sont inclus dans la catégorie des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.


ii)
Les pays indiqués au paragraphe i) ci-dessus seront exclus de la présente annexe si leur PNB par habitant a dépassé le niveau supérieur de la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.  Ils y seront automatiquement inclus si leur PNB par habitant est égal ou inférieur au niveau supérieur de la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.




-
La prohibition du recours aux subventions à l'exportation au titre de l'article 27.6 ne sera applicable à un pays en développement que lorsque les niveaux de ses exportations d'un produit seront restés supérieurs à 3,25 pour cent du commerce mondial pendant une période continue de cinq ans.  En outre, une disposition d'inclusion automatique sera ajoutée à l'article 27.6 pour permettre aux pays en développement de rétablir leurs subventions à l'exportation si la part de leurs exportations d'un produit tombe à un niveau inférieur à 3,25 pour cent du commerce mondial.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Des taux de remise de droits globaux et généralisés devraient être autorisés dans le cas des pays en développement même lorsque les entreprises ne sont peut-être pas en mesure de déterminer l'origine de leurs intrants.

Les pays en développement devraient être autorisés à neutraliser l'effet d'escalade des coûts causé par les taxes perçues à différents niveaux des pouvoirs publics, c'est‑à‑dire les taxes telles que la taxe sur les ventes, l'octroi, la taxe parafiscale, etc., qui ne peuvent être remboursées sans que ce remboursement ne soit qualifié de subventionnement.




-
L'article 11.9 devrait être modifié de façon à prévoir une dérogation additionnelle pour les pays en développement selon laquelle toute enquête en matière de subventions serait close immédiatement dans les cas où la subvention accordée par un pays en développement est inférieure à 2,5 pour cent ad valorem et non pas au taux de minimis de 1 pour cent actuellement applicable à tous les Membres.




-
Le niveau de minimis actuel de 3 pour cent au‑dessous duquel des droits compensateurs ne peuvent pas être imposés aux pays en développement doit être relevé (article 27.11).  Les enquêtes en matière de droits compensateurs ne devraient pas être ouvertes ou, si elles le sont, devraient être closes lorsque les importations en provenance de pays en développement représentent moins de 7 pour cent des importations totales, quel que soit le volume cumulé des importations de produits similaires en provenance de tous les pays en développement.




-
L'article 27.3 de l'Accord autorise un pays en développement à accorder une subvention qui est subordonnée à l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés (article 3.1 b) de l'Accord).  Il faudrait inclure dans l'article 27.3 une mention précisant que cet article s'applique indépendamment des dispositions de tout autre accord.  




-
Il est nécessaire d'élargir la définition des "intrants consommés dans le processus de production" (note de bas de page n° 61) afin qu'elle recouvre tous les intrants qui peuvent avoir servi à déterminer le coût final du produit exporté, et pas seulement les intrants matériels.  




-
L'annexe I de l'Accord sera modifiée pour donner aux pays en développement la flexibilité leur permettant de financer leurs exportateurs, conformément aux objectifs de leur développement.  L'annexe I précisera que les pays en développement ne seront pas obligés de respecter un engagement ou arrangement conçu à l'intention des pays développés qui, dans leur cas, s'avère irréaliste compte tenu des difficultés et contraintes auxquelles font face les pays en développement.  



Inde
WT/GC/W/201


-
Les subventions accordées par les pays en développement en vue de développer, de diversifier et de moderniser leurs secteurs industriel et agricole peuvent donner lieu à des actions aux termes de l'Accord.  La portée de l'article 8.1 de l'Accord SMC, qui porte sur les subventions ne donnant pas lieu à une action, devrait par conséquent être élargie pour englober les subventions visées à l'article 3.1 de l'Accord lorsque celles-ci sont accordées par des pays en développement Membres, de façon qu'il soit impossible d'engager une action contre ces derniers par le biais du mécanisme de règlement des différends ou de mesures compensatoires.




-
Des taux de remise de droits globaux et généralisés devraient être autorisés dans le cas des pays en développement même lorsque les entreprises ne sont peut-être pas en mesure de déterminer l'origine de leurs intrants.

Les crédits à l'exportation octroyés par les pays en développement ne devraient pas être considérés comme des subventions tant que les taux d'intérêt y afférents sont supérieurs au LIBOR.




-
Les pays en développement devraient être autorisés à neutraliser l'escalade des coûts induite par les taxes non remboursables qui sont prélevées par les pouvoirs publics à différents niveaux, telles que les taxes sur les ventes, les octrois et les taxes parafiscales, sans que cela soit qualifié de subvention.




-
L'article 11.9 devrait être modifié de façon à prévoir une dérogation additionnelle pour les pays en développement selon laquelle toute enquête en matière de subventions serait close immédiatement dans les cas où la subvention accordée par un pays en développement est inférieure à 2,5 pour cent ad valorem et non pas au taux de minimis de 1 pour cent actuellement applicable à tous les Membres.




-
Tout droit compensateur devrait être limité au montant de la subvention qui excède le niveau de minimis, lorsqu'une action est envisagée dans le cas de produits en provenance de pays en développement.




-
Il est nécessaire de relever le niveau de 3 pour cent de minimis actuel en deçà duquel des droits compensateurs ne peuvent être imposés aux pays en développement (article 27.11).  Les enquêtes en matière de droits compensateurs ne devraient pas être ouvertes ou, si elles le sont, devraient être closes lorsque les importations en provenance de pays en développement représentent moins de 7 pour cent des importations totales, quel que soit le volume cumulé des importations de produits similaires en provenance de tous les pays en développement.




-
L'interdiction d'accorder des subventions à l'exportation visées à l'article 27.6 devrait s'appliquer à un pays en développement uniquement lorsque les niveaux d'exportation d'un de ses produits sont restés supérieurs à 3,25 pour cent du commerce mondial pendant cinq années consécutives.  En outre, il conviendrait d'ajouter à l'article 27.6 une clause d'inclusion automatique qui permette aux pays en développement de recourir de nouveau à des subventions à l'exportation lorsque la part de leurs exportations d'un produit tombe à un niveau inférieur à 3,25 pour cent du commerce mondial.




-
L'annexe VII de l'Accord devrait contenir une disposition selon laquelle un pays en développement sera exclu du champ d'application de l'annexe uniquement si son PIB par habitant reste supérieur au niveau critique mentionné dans l'annexe pendant trois années consécutives.  Elle devrait également contenir une disposition qui prévoit la réinclusion automatique d'un pays si son PIB par habitant tombe en deçà de ce niveau critique.




-
L'article 27.3 de l'Accord autorise un pays en développement à accorder une subvention aux fins de l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés (article 3.1 b) de l'Accord).  Il faudrait inclure dans l'article 27.3 une mention précisant que cet article s'applique indépendamment des dispositions de tout autre accord.




-
Il est nécessaire d'élargir la définition des "intrants consommés dans le processus de production" (note de bas de page n° 61) afin qu'elle recouvre tous les intrants qui peuvent avoir servi à déterminer le coût final du produit exporté, et pas seulement les intrants matériels.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Une disposition devrait être incluse dans l'annexe VII, prévoyant qu'un pays en développement sera exclu de l'annexe uniquement si le PNB par habitant reste au‑dessus du niveau critique mentionné pendant une période continue de deux ans.  En outre, il conviendrait d'attendre quelque temps avant d'exclure un pays afin de voir si le PNB par habitant plus élevé reste stable.  De plus, il devrait être prévu dans l'annexe qu'un pays en développement sera automatiquement inclus dans l'annexe si son PNB par habitant tombe au‑dessous du niveau critique.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1
-
Les règles énoncées dans l'Accord, notamment celles qui se rapportent aux subventions autres que les subventions à l'exportation, semblent jouer à l'encontre des pays en développement.  La catégorie des subventions ne pouvant donner lieu à une action comprend des subventions généralement accordées par les pays développés telles que celles en faveur de la recherche‑développement, du développement régional ou de l'adoption de normes de protection de l'environnement.  En revanche, les subventions qui revêtent une importance décisive pour les pays en développement, telles que celles destinées à promouvoir des industries ou qui font partie de programmes de diversification, peuvent donner lieu à une action, c'est‑à‑dire qu'elles peuvent entraîner la perception de droits compensateurs si les conditions prescrites dans l'Accord sont remplies.  Il faut faire disparaître cette inégalité.




-
Compte tenu de ce bilan de fonctionnement de l'Accord, il serait nécessaire de clarifier les règles énoncées dans l'Accord, de façon que les autorités compétentes n'ouvrent une enquête en matière de droits compensateurs que lorsqu'elles ont constaté que des consultations ont eu lieu avec le gouvernement du pays qui accorde la subvention;  le gouvernement du pays où la plainte a été déposée devrait être tenu de présenter aux autorités chargées de l'enquête un rapport écrit sur le résultat de ces consultations.



E. Sauvegardes

Colombie
WT/GC/W/313
-


Il est proposé de modifier l'article 9:1 de façon à ce que les mesures de sauvegarde ne s'appliquent pas aux importations de pays en développement qui, prises individuellement, sont inférieures à 7 pour cent du total des importations.



F.  Mesures sanitaires et phytosanitaires

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Même si l'article 10:1 de l'Accord SPS dispose que, dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres, cela a rarement été fait par le passé.  Les dispositions de l'article 10 seront rendues impératives, y compris une disposition prévoyant que, si une mesure SPS crée un problème à plusieurs pays en développement, le pays qui l'a adoptée la retirera.

De même, l'article 10:2, qui prévoit l'octroi de délais plus longs pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits présentant de l'intérêt pour les pays en développement Membres, est plus souvent enfreint que respecté.  Cette disposition sera rendue impérative pour les pays développés, qui devront prévoir un délai d'au moins 12 mois à compter de la date de la notification pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits en provenance des pays en développement.




-
Les organisations internationales de normalisation veilleront à ce que des pays à différents stades de développement et provenant de toutes les régions géographiques soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  Dans la formulation de ces normes, il sera tenu compte des conditions spécifiques en vigueur dans les pays en développement.  Seules les normes formulées de cette manière seront reconnues comme des "normes internationales".  Les organisations internationales de normalisation ayant le statut d'observateur au Comité SPS feront périodiquement rapport sur la participation des pays en développement aux activités de normalisation.




-
Le paragraphe 2 de l'annexe B de l'Accord précise que les Membres ménageront un délai raisonnable entre la publication d'une réglementation sanitaire ou phytosanitaire et son entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs, en particulier des pays en développement, le temps d'adapter leurs produits et méthodes de production aux nouvelles exigences.  Cette disposition est rarement respectée.  Les dispositions du paragraphe 2 de l'annexe B seront rendues impératives et un "délai raisonnable" signifiera pas moins de 12 mois.




-
Bien que l'article 4 de l'Accord SPS encourage l'équivalence, ce principe est invariablement interprété comme signifiant "similitude".  L'article 4 sera clarifié de manière que les pays en développement puissent conclure des accords d'équivalence.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Bien que l'Accord SPS encourage les Membres à conclure des ARM, jusqu'à présent les pays en développement n'ont pas participé à de tels accords.  Il est suggéré:   i) que les ARM soient élaborés d'une manière transparente;  ii) qu'ils soient ouverts aux parties qui souhaiteraient y adhérer à un stade ultérieur;  et iii) qu'ils renferment des règles d'origine permettant à tous les produits qui ont satisfait aux procédures d'évaluation de la conformité d'être inclus dans les ARM.  

La définition d'une norme, directive et recommandation internationales (paragraphe 3 de l'annexe A) doit être révisée de façon à introduire une différenciation entre les normes internationales dont le respect est obligatoire et les directives/recommandations internationales dont le respect est volontaire.




-
L'article 12:7 précise qu'il y aura un examen du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord trois ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord, et ensuite selon les besoins.  Cet examen sera effectué tous les deux ans.  



Inde
WT/GC/W/202
-
Bien que l'article 10:1 de l'Accord SPS précise que, dans l'élaboration et l'application des mesures SPS, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement, cela est rarement le cas.  Il faut par conséquent faire de l'article 10:1 une disposition obligatoire.




-
De même, l'article 10:2, qui prévoit l'octroi de délais plus longs pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits présentant de l'intérêt pour les pays en développement Membres, est plus souvent enfreint que respecté.  Cette disposition devrait être modifiée de manière à obliger les pays développés à accorder des délais plus longs pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits des pays en développement.




-
Si une mesure SPS pose un problème à plusieurs pays en développement, le pays qui a adopté cette mesure devrait être tenu de la reconsidérer.  Si, après examen de ces implications, le pays maintient la mesure, il devrait offrir la coopération technique nécessaire aux pays touchés.




-
La participation des pays en développement au processus d'élaboration de normes internationales est extrêmement limitée et inefficace.  Les organismes internationaux à activité normative doivent veiller à ce que des pays de différents niveaux de développement et de différentes régions géographiques participent aux diverses étapes de l'élaboration des normes.  Il faut veiller à ce que soient prises en compte, dans la formulation des normes, les conditions spécifiques qui existent dans les pays en développement.  Il faudrait, à tout le moins, demander aux organismes internationaux à activité normative, qui ont tous le statut d'observateur au Comité SPS, d'accepter l'obligation de faire périodiquement rapport au Comité à cet égard.




-
Le paragraphe 2 de l'annexe B de l'Accord précise que les Membres ménageront un délai raisonnable entre la publication d'une réglementation sanitaire ou phytosanitaire et son entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs, en particulier des pays en développement, le temps d'adapter leurs produits et méthodes de production aux nouvelles exigences.  Cette disposition est rarement respectée.  Elle devrait par conséquent être rendue obligatoire, et ce qui constitue un "délai raisonnable" devrait être spécifié.




-
Bien que l'article 4 de l'Accord SPS préconise l'équivalence des mesures, l'équivalence a très souvent été interprétée comme signifiant "similitude".  L'équivalence pourrait être la meilleure solution pour les pays en développement jusqu'à ce que leur participation aux travaux des organismes internationaux à activité normative soit satisfaisante.  Cette disposition devrait donc être bien précisée de manière que des accords sur la reconnaissance de l'équivalence des mesures soient conclus, particulièrement avec les pays en développement.




-
Bien que l'Accord SPS encourage les Membres à parvenir à des accords de reconnaissance mutuelle, les pays en développement n'ont pas, jusqu'ici, été inclus dans ces accords.  Il est proposé:  i) que les accords de reconnaissance mutuelle soient élaborés de manière transparente;  ii) que ces accords soient ouverts aux parties qui souhaiteraient y adhérer ultérieurement;  iii) que ces accords contiennent des règles d'origine qui permettent à tous les produits soumis avec succès aux procédures d'évaluation de la conformité de bénéficier des avantages que procure l'accord de reconnaissance mutuelle.




-
Il faut revoir la définition d'une norme, directive ou recommandation internationale (paragraphe 3 de l'annexe A) de manière à y inclure une distinction entre une norme internationale obligatoire et une directive/recommandation internationale dont l'observation est volontaire.




-
L'article 12:7 précise qu'il y aura un examen du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord trois ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord, et ensuite selon les besoins.  Il est important qu'il soit décidé que cet examen sera effectué tous les deux ans.



Jamaïque
WT/GC/W/371
-
Les Membres conviennent que les concepts vagues énoncés dans l'Accord, tels que "conditions identiques ou similaires" (article 2:3) et "délai raisonnable" (article 5:7), devraient être clarifiés.




-
Les procédures de notification devraient être encore simplifiées.




-
Dans les cas où il est permis aux Membres de l'OMC d'établir leurs propres normes (article 3:3), le processus d'élaboration des normes devrait être ouvert et transparent, des dispositifs spéciaux étant mis en place pour aider les pays en développement à se conformer à ces mêmes normes.




-
Les Membres de l'OMC devraient convenir de l'établissement d'un fonds commun expressément destiné à aider les pays en développement à accroître leur participation aux travaux du Comité SPS et des divers organismes internationaux de normalisation.  Du point de vue des pays en développement, un tel fonds est parfaitement compatible avec l'article 10:4 de l'Accord SPS.




-
Des niveaux plus élevés de ressources d'assistance technique seront nécessaires pour aider les pays en développement à tirer profit de l'Accord.



Kenya
WT/GC/W/233
-
L'article 10 de l'Accord SPS, qui dispose que les pays développés devraient "[tenir] compte des besoins spéciaux des pays en développement" "dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires", devrait être examiné à la lumière des difficultés rencontrées par les pays en développement dans la mise en œuvre de ces accords.  Ainsi:



-
les procédures de notification devraient être simplifiées et/ou devraient comporter des notes explicatives pour permettre aux pays en développement de comprendre, de surveiller et de notifier leurs mesures SPS dans les moindres délais;

-
toutes les zones de flou dans l'Accord SPS, telles que le "délai raisonnable", devraient être clarifiées;

-
la qualité de l'assistance technique offerte aux pays en développement devrait être améliorée et cette assistance devrait être fournie selon les besoins.




-
La question de la participation active des pays en développement aux travaux des organismes internationaux à activité normative, conformément à l'article 10:4 de l'Accord SPS, devrait être abordée dans une perspective plus large, à savoir que cette participation active nécessite une infrastructure institutionnelle, des ressources humaines et financières et des compétences adaptées pour un suivi efficace. Le Kenya propose pour conséquent que les pays développés adoptent une approche régionale en vue d'aider les pays en développement à participer efficacement aux travaux des organismes internationaux à activité normative.



G. Obstacles techniques au commerce

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Les organisations internationales de normalisation veilleront à ce que des pays à différents stades de développement et provenant de toutes les régions géographiques soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  Dans la formulation de ces normes, il sera tenu compte des conditions spécifiques en vigueur dans les pays en développement.  Seules les normes formulées de cette manière seront reconnues comme des "normes internationales".  Les organisations internationales de normalisation ayant le statut d'observateur au Comité OTC feront périodiquement rapport sur la participation des pays en développement aux activités de normalisation.



WT/GC/W/354
-
Un mandat spécifique sera confié au Comité OTC dans le cadre de son programme de travail triennal pour qu'il traite les problèmes rencontrés par les pays en développement en ce qui concerne à la fois les normes internationales et l'évaluation de la conformité et qu'il renforce les dispositions de l'article 12 de l'Accord OTC.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Dans son programme de travail triennal, le Comité OTC traitera en priorité les questions suivantes et y apportera des solutions.  

Il faut trouver les moyens d'assurer une participation effective des pays en développement à l'élaboration de normes par les organisations internationales de normalisation.  Ces dernières seront tenues de faire en sorte que les pays en développement soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  En outre, il faut une disposition claire stipulant que les organismes internationaux à activité normative doivent se conformer au Code de pratique.




-
L'article 11 sera rendu obligatoire de manière qu'une assistance et une coopération techniques soient accordées aux pays en développement pour leur permettre de mettre à jour leurs procédures d'évaluation de la conformité.




-
Les importateurs des pays développés doivent accepter l'autodéclaration pour ce qui est du respect des normes par les exportateurs des pays en développement et de l'acceptation des procédures de certification adoptées par les organismes de certification des pays en développement sur la base des normes internationales.  Une telle disposition doit être introduite dans l'article 12.




-
Une disposition spécifique devra être introduite à l'article 12, prévoyant que les pays en développement bénéficieront d'un délai plus long pour se conformer aux mesures concernant des produits dont l'exportation les intéressent.  En outre, l'article 12 doit prévoir, par le biais d'une disposition spécifique que, si une mesure adoptée par un pays développé cause des difficultés à des pays en développement, celle-ci devrait faire l'objet d'un réexamen.



Inde
WT/GC/W/223
-
Il faut trouver les moyens d'assurer une participation effective des pays en développement à l'établissement des normes dans les organismes internationaux à activité normative.  La proposition vise à obliger ces derniers à assurer la présence des pays en développement dans les différentes phases de l'établissement des normes.  En outre, il faut une disposition claire stipulant que les organismes internationaux à activité normative doivent se conformer au Code de pratique.




-
Assistance technique et coopération sont nécessaires pour améliorer les procédures d'évaluation de la conformité dans les pays en développement de manière qu'elles soient acceptées sur les marchés des pays développés.  La proposition vise à faire de l'article 11 une disposition d'application obligatoire plutôt qu'une simple obligation de moyens comme le veut son libellé actuel.  En d'autres termes, l'assistance technique devrait être une obligation claire plutôt que se résumer à l'adoption de "mesures raisonnables" ou à de simples "modalités [...] convenues d'un commun accord".




-
Les importateurs des pays développés doivent accepter l'autodéclaration pour ce qui est du respect des normes par les exportateurs des pays en développement et de l'acceptation des procédures de certification adoptées par les organismes de certification des pays en développement sur la base des normes internationales.  Une telle disposition doit être introduite dans l'article 12.




-
Il convient aussi d'introduire dans l'article 12 une disposition prévoyant expressément que les pays en développement bénéficieront d'un délai plus long pour se conformer aux mesures visant les exportations qui présentent un intérêt pour eux.  En outre, l'article 12 doit prévoir, par le biais d'une disposition spécifique que, si une mesure adoptée par un pays développé cause des difficultés à des pays en développement, celle-ci devrait faire l'objet d'un réexamen.




-
Jusqu'ici, les pays en développement n'ont pas été inclus dans les ARM.  Il conviendrait d'ajouter à l'article 6 une disposition spécifique en vertu de laquelle les pays en développement pourraient être signataires d'ARM et auraient la possibilité d'adhérer à des ARM déjà en vigueur.




-
Il convient de rendre obligatoires l'élargissement de la base et la multilatéralisation des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) conclus entre les organismes nationaux à activité normative en introduisant une disposition à cette fin dans l'article 6.




-
L'Accord OTC devrait comporter une définition des normes internationales et/ou des organismes internationaux à activité normative qui tienne compte des problèmes et contraintes auxquels se heurtent les pays en développement.



Kenya
WT/GC/W/233
-
En plus de distribuer le texte des notifications, le Secrétariat devrait aussi appeler l'attention des pays en développement sur toutes notifications relatives à des produits qui présentent pour eux un intérêt particulier, conformément aux dispositions de l'article 10.6 de l'Accord OTC.




-
L'assistance technique devrait être améliorée afin de développer les capacités en matière de ressources financières et humaines, ce qui permettrait aux pays en développement de participer efficacement aux travaux des organismes internationaux à activité normative.




-
Le Kenya note avec inquiétude que certains pays exportent vers les pays en développement des produits qui ne répondent pas aux normes, sont impropres à la consommation, périmés et/ou dangereux pour l'environnement.  Il propose donc que tous les produits exportés répondent aux prescriptions des normes internationales, lorsqu'il en existe, ou à celles des normes nationales du pays exportateur.




-
Il conviendrait de bien définir et comprendre l'équivalence des normes afin de promouvoir les échanges lorsqu'il n'y a pas de normes internationales.



H. Mesures sanitaires et phytosanitaires/Obstacles techniques au commerce

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1
-
Adoption d'une définition plus précise des normes internationales élaborées pour servir de base à des règlements obligatoires:  La solution à certaines de ces questions de politique soulevées par l'évolution récente des activités de normalisation ainsi qu'à celles que soulève la participation insuffisante des pays en développement à ces activités est peut‑être d'adopter une définition distincte pour les normes internationales destinées à servir de base à des règlements techniques ou à des mesures SPS.  Autrement dit, on pourrait distinguer les normes internationales selon que leur but premier est d'être appliquées à titre facultatif ou à titre obligatoire.  La définition plus large utilisée actuellement, selon laquelle toutes les normes élaborées par des organismes internationaux de normalisation doivent être considérées comme des normes internationales, s'appliquerait aux normes destinées à être appliquées à titre facultatif.  Pour les normes élaborées afin d'être éventuellement utilisées comme base d'un règlement technique ou d'une mesure SPS, on pourrait adopter une définition plus étroite.  Cette définition pourrait indiquer qu'une norme établie par un organisme international ne sera considérée comme une norme internationale pouvant servir de base à un règlement technique ou à une mesure SPS que si:

-
un pourcentage minimum convenu de pays appartenant à différentes régions a participé aux travaux techniques de formulation de cette norme tout au long du processus qui a conduit à son adoption;  et si

-
la norme a été adoptée par consensus.




-
Les problèmes qui se posent lorsqu'un avis scientifique n'est pas admis par le public:  Une autre question connexe à résoudre est celle de la ligne de conduite qu'un gouvernement doit adopter, dans le cadre de l'Accord OTC ou de l'Accord SPS, lorsqu'un avis scientifique international ainsi que l'avis scientifique du pays sont favorables à une norme internationale mais que le public est sceptique ou d'un avis contraire.  Il y a toujours un délai (qui peut atteindre plusieurs années) entre le moment où les scientifiques conviennent qu'un produit ou un procédé n'est pas nuisible à la santé des personnes ou des animaux et le moment où le public l'accepte.  L'Accord OTC et l'Accord SPS n'offrent que très peu de solutions au problème que rencontrent les gouvernements dans une telle situation.  L'incitation qui leur est faite d'appliquer des mesures "moins restrictives", telles que l'étiquetage, n'est pas d'une grande utilité lorsque l'opinion publique est totalement opposée à la commercialisation du produit sous quelque forme que ce soit.




-
Problèmes pratiques:  Outre les problèmes susmentionnés qui soulèvent des questions de principe, il faudra étudier dans le cadre des travaux futurs certains problèmes pratiques apparus au cours de la mise en œuvre des deux Accords.




-
Les deux Accords soulignent que les entreprises exportatrices respecteront beaucoup plus facilement les règlements nationaux s'ils sont transparents.  À cette fin, les pays sont tenus de créer des "points d'information" où toutes les parties intéressées pourront obtenir des renseignements sur les règlements techniques et les mesures SPS applicables aux produits qu'elles souhaitent exporter.




-
En outre, dans tous les cas où un pays envisage d'adopter un règlement technique ou une mesure SPS qui ne reposerait pas sur une norme internationale existante, il doit normalement le notifier au Secrétariat de l'OMC.  Cette notification préalable a pour but de donner aux autres pays la possibilité de formuler des observations, afin que les normes et les procédés qu'ils emploient soient entièrement pris en compte dans les règlements ou les mesures finalement adoptés.




-
Deux facteurs ont empêché jusqu'à présent les pays en développement de tirer parti de ces notifications.  Premièrement, les notifications n'indiquent pas la méthode employée ou, dans le cas des mesures SPS, l'évaluation du risque et les autres facteurs pris en compte pour formuler le projet de mesure.  Deuxièmement, le délai prescrit pour formuler des observations n'est pas suffisant pour que les gouvernements des pays en développement puissent obtenir les renseignements nécessaires auprès des organismes chargés de formuler le règlement ou la mesure et les étudier en vue de présenter leurs observations.




-
En outre, pour que l'adoption d'une nouvelle réglementation SPS ne crée pas d'obstacles au commerce, l'Accord SPS dispose qu'il doit y avoir un délai raisonnable entre sa publication et son entrée en vigueur.  Il prévoit également que des "délais plus longs" pourront être accordés aux pays en développement pour le respect d'une réglementation SPS dans les cas où il sera techniquement possible de l'introduire progressivement.  Ces dispositions ont essentiellement pour but de donner aux producteurs des autres pays suffisamment de temps pour adapter leurs produits aux prescriptions contenues dans les nouvelles réglementations.  On constate en pratique que les pays qui ont introduit de nouvelles mesures n'ont pas respecté de manière satisfaisante ces dispositions.




-
Il faudrait examiner comment améliorer la mise en œuvre des dispositions précitées, en rendant plus contraignantes, si nécessaire, les obligations qu'elles imposent.



I. Textiles

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Comme l'article 2:10 et 2:15 de l'Accord sur les textiles et les vêtements permet à un Membre d'avancer la date d'intégration des produits, les pays importateurs intégreront, le premier jour du 85ème mois après que l'Accord sur l'OMC aura pris effet, des produits qui représentaient pas moins de 50 pour cent du volume total des importations des produits énumérés à l'annexe de l'ATV effectuées par le Membre en 1990.

Application par les pays importateurs d'un coefficient de croissance majorée pour l'étape 3 à compter du 1er janvier 2000 au lieu du 1er janvier 2002.

Un moratoire sera appliqué par les pays importateurs sur les mesures antidumping pendant les deux ans qui suivront l'intégration totale du secteur des textiles et des vêtements dans le cadre du GATT.




-
Tout changement apporté aux règles d'origine sera examiné au Comité du commerce des marchandises, qui en évaluera l'incidence éventuelle sur l'accès aux marchés des pays exportateurs, avant d'être appliqué.



Hong Kong, Chine au nom des membres du BITV
WT/GC/W/357
-
Le processus d'intégration
Considérations:

-
Pour les pays en développement, l'ATV devait être l'un des résultats du Cycle d'Uruguay qui devait leur procurer des avantages appréciables.  On estimait à l'époque que "plus d'un tiers de l'ensemble des gains découlant du Cycle résulterait de la libéralisation du commerce des textiles et vêtements …" (Rapport annuel de l'OMC, 1998, page 42).

-
L'objectif essentiel de l'ATV était d'éliminer progressivement les restrictions appliquées au titre de l'AMF.

-
Il avait également été convenu que les Membres devraient permettre un ajustement industriel continu, ainsi qu'une concurrence accrue sur leurs marchés (article 1:5 de l'ATV).

-
Mais les pays appliquant des limitations ont décidé de mettre en œuvre le processus d'intégration de telle manière que, malgré l'intégration de 33 pour cent des échanges commerciaux, 4 à 6 pour cent seulement des importations, qui étaient effectivement soumises à restriction, ont été libéralisés.  Peu de contingents ont été supprimés.

-
Ainsi le processus a, par définition, peu contribué à la réalisation de l'objectif de l'ATV, c'est-à-dire l'élimination progressive des restrictions contingentaires. 

-
L'article 2 de l'ATV disposait que les proportions de produits à intégrer au début de chaque étape constituaient le minimum nécessaire.  Aussi les pays importateurs peuvent-ils intégrer/libéraliser des proportions supérieures à ces minimums conformément aux dispositions de l'article 2:10 et 2:15 de l'ATV, comme l'ont déjà fait la Norvège et le Canada.




-
Suggestion:

-
Afin de démontrer leur engagement à l'égard de l'objectif de libéralisation des échanges dans le secteur, les Membres de l'OMC appliquant des limitations devraient prendre des mesures pour assurer une meilleure mise en œuvre de l'ATV.

-
À cette fin, ils devraient faire en sorte que 50  pour cent au moins du volume de leurs importations de produits effectuées en 1990, qui étaient soumises à des restrictions contingentaires spécifiques, soient libéralisés d'ici au début de la prochaine étape de mise en œuvre de l'ATV, soit le 1er janvier 2002.




-
Accès aux contingents
Considérations:

-
Dans la déclaration adoptée à la Conférence ministérielle de Genève, les Ministres ont renouvelé leur "engagement … de veiller à ce que les avantages du système commercial multilatéral se fassent sentir aussi  largement que possible".  Ils ont en outre reconnu "qu'il est nécessaire que le système apporte sa propre contribution pour répondre aux intérêts commerciaux et aux besoins de développement particuliers des pays en développement Membres".  (Déclaration ministérielle de Genève, paragraphe 5)

-
La majoration des coefficients de croissance autorisée n'a pas permis de réduire le caractère restrictif des contingents.

-
Ces augmentations de l'accès pour les petits fournisseurs et les pays les moins avancés n'ont pas non plus satisfait au critère des augmentations "significatives" prévues à l'article 1:2 de l'ATV.

-
En conséquence, les limitations concernant l'accès aux contingents ont continué d'empêcher les pays en développement de pouvoir tirer parti de la forte demande de consommation.

-
L'ATV disposait également que la majoration des coefficients de croissance constituait, tout comme les proportions à intégrer, le minimum nécessaire.  Les pays appliquant des limitations peuvent donc relever ces minimums de manière autonome, ainsi que l'a effectivement fait le Canada pour quelques produits sur une base NPF. 




-
Suggestion:

-
Étant donné que les Ministres ont reconnu qu'il était nécessaire que le système commercial multilatéral contribue à répondre aux intérêts commerciaux particuliers des pays en développement, les pays appliquant des limitations devraient: 

-
Appliquer la méthode employée par l'UE pour procéder à la majoration des coefficients de croissance pour les petits fournisseurs et étendre le même traitement aux pays les moins avancés.

-
Avancer (du 1er janvier 2002) au 1er janvier 2000 l'application de la majoration du coefficient de croissance pour l'étape 3. 

-
Porter à 6 pour cent les taux de croissance qui en résulteraient s'ils étaient inférieurs à ce pourcentage.




-
Mesures de sauvegarde transitoires
Considérations:

-
Au cours des quatre dernières années et demie, un Membre de l'OMC appliquant des limitations a recouru à plusieurs mesures de sauvegarde.

-
L'examen ultérieur de ces mesures par l'OSpT et, dans certains cas, par des groupes spéciaux chargés du règlement des différends a permis de conclure que, dans la plupart des cas, les mesures n'étaient pas justifiées.

-
Ces mesures ont cependant touché des échanges commerciaux d'une valeur de 1 milliard de dollars et elles ont eu des effets perturbateurs sur les pays exportateurs et leurs entreprises.




-
Suggestion:

-
Afin de faire en sorte que les mesures de sauvegarde soient appliquées avec modération et de décourager le recours injustifié au mécanisme de sauvegarde:

-
Les Membres qui ont longtemps maintenu des restrictions au titre de l'AMF et qui ont donc une expérience suffisante de l'évaluation du bien-fondé des mesures proposées:


-
devraient dans les meilleurs délais retirer la mesure et accorder une compensation pour les pertes commerciales subies, lorsque l'OSpT/le groupe spécial constate par la suite que le recours à la mesure de sauvegarde était injustifié.




-
Mesures antidumping
Considérations:

-
Pendant la mise en œuvre de l'ATV, un Membre important appliquant des limitations a eu recours à plusieurs mesures/enquêtes antidumping portant sur des produits qui étaient déjà assujettis à des restrictions contingentaires.

-
Il avait été convenu du niveau des restrictions applicables à ces produits pour éviter que ne soit causé un préjudice en raison des bas prix des importations en provenance des pays exportateurs appliquant des limitations.  Autrement dit, le risque de préjudice avait déjà été pris en compte.

-
Le recours à des mesures antidumping a eu des effets défavorables sur les pays exportateurs concernés.




-
Suggestion:

-
Afin d'éviter un double préjudice pour les pays exportateurs concernés, les Membres appliquant des limitations devraient convenir de ne pas appliquer de mesures antidumping à l'égard des produits faisant l'objet de restrictions contingentaires.  Et pour conférer une certitude aux échanges, ils ne devraient pas prendre de telles mesures pendant une période de deux ans suivant l'élimination du contingent.




-
Procédures administratives
Considérations:

-
Un certain nombre de procédures administratives ont été établies en vertu soi-disant des articles 4 ou 5 de l'ATV, ce qui, pour les pays soumis à limitation, s'est traduit par un accroissement du coût des transactions commerciales et a nécessité la présentation de documents supplémentaires.

-
Bien que ces procédures aient été appliquées en tant que mesures au titre de l'ATV, elles n'ont pas été notifiées à l'OSpT ni examinées par celui-ci.




-
Suggestion:

-
Afin de faire en sorte que les procédures administratives ne constituent pas, pour les Membres appliquant des limitations, des mesures de protection déguisées, il pourrait être demandé à l'OSpT d'examiner ces mesures. 




-
Règles d'origine
Considérations:

-
Les modifications apportées par les États-Unis à leurs règles d'origine ont eu une incidence sur les droits découlant de l'ATV/l'OMC, notamment en ce qui concerne la pleine utilisation des contingents. 

-
Étant donné que ces changements sont incompatibles avec les obligations contractées dans le cadre de l'OMC, les États-Unis ont récemment décidé de rétablir en partie les règles antérieures.




-
Suggestion:

-
Afin de faire en sorte que l'équilibre des droits et obligations inscrit dans l'Accord soit rétabli:

-
L'OSpT/le Conseil du commerce des marchandises pourra examiner l'incidence des changements apportés aux règles d'origine par les Membres appliquant des limitations sur les droits des Membres exportateurs concernés et formuler des recommandations qui seront examinées au niveau multilatéral.




-
Surveillance multilatérale de la mise en oeuvre
Considérations:

-
Il va de soi que la surveillance de la mise en œuvre et la prévention des différends au niveau multilatéral sont importantes.

-
La nécessité d'instaurer un contrôle multilatéral afin d'éviter que ne soient prises des mesures de la zone grise à l'égard des produits visés par l'ATV est tout aussi importante.




-
Suggestion:

-
Afin de faire en sorte que les mesures prises à l'égard des produits visés par l'ATV soient conformes à l'Accord:

-
Les Membres appliquant des limitations devraient notifier à l'OspT chaque mesure ainsi que sa justification dans les 30 jours suivant la date de son adoption.

-
L'OSpT devrait examiner la mesure dans un délai de 30 jours et présenter ses conclusions au Conseil du commerce des marchandises pour recommandation.



Inde
WT/GC/W/226
-
Les programmes d'intégration mis en œuvre par les pays importateurs ont été très limités et n'étaient pas conformes à l'esprit de l'ATV.  Nous proposons que les pays importateurs, au premier jour du 85ème mois après que l'Accord sur l'OMC aura pris effet, intègrent des produits qui représentaient pas moins de 50 pour cent du volume total, en 1990, de leurs importations des produits visés à l'annexe.  Cela est possible puisque l'article 2:10 et 2:15 n'empêche pas l'intégration anticipée de produits par un Membre.




-
Application par les pays importateurs d'un coefficient de croissance majorée pour l'étape 3 à compter du 1er janvier 2000 au lieu du 1er janvier 2002.




-
Recours modéré aux sauvegardes transitoires, sur la base des critères établis dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.




-
Moratoire appliqué par les pays importateurs sur les mesures antidumping dans ce secteur jusqu'à deux ans après l'intégration de l'ensemble du secteur des textiles et des vêtements dans le GATT.




-
Tout changement des règles d'origine doit être soumis au Conseil du commerce des marchandises, qui étudiera l'impact éventuel sur l'accès aux marchés pour les pays exportateurs et formulera les recommandations pertinentes.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Dans le secteur textile, les principaux pays développés importateurs n'ont pas procédé à l'élimination progressive des restrictions appliquées au titre de l'Arrangement multifibres (AMF) comme cela était prévu dans l'Accord sur les textiles et les vêtements.   Il s'ensuit que les produits qui présentent un intérêt pour les pays en développement sont toujours exclus des calendriers de libéralisation existants.  Le Kenya est particulièrement préoccupé par les restrictions contingentaires auxquelles ses vêtements de matières textiles sont soumis aux États-Unis.  Non seulement cela a entraîné un manque à produire et une perte d'emplois, mais cela limite aussi l'expansion d'un secteur doté d'un excellent potentiel pour notre commerce à l'exportation.  La conséquence psychologique de cette mesure a été la réduction de l'investissement dans le secteur textile.



Pakistan
WT/GC/W/159
-
Il faut que les pays qui appliquent des limitations s'engagent de toute urgence à prendre des mesures positives, afin de manifester leur attachement à la libéralisation des échanges dans ce secteur, telles que:

-
l'inclusion d'au moins 50 pour cent des produits soumis à limitation, répartis de façon égale entre les quatre groupes, lors de la troisième étape d'intégration;
-
l'intégration anticipée de produits soumis à limitation, comme le prévoient les paragraphes 10 et 15 de l'article 2 de l'ATV;
-
la réaffirmation de leur volonté de mettre en œuvre l'ATV, à la fois dans la lettre et dans l'esprit;



-
la réaffirmation que les pays qui appliquent des limitations doivent s'abstenir de recourir, de manière fréquente et répétée, à des mesures de sauvegarde/antidumping et à d'autres instruments de restriction de l'accès aux marchés.  Cela est nécessaire pour conférer certitude et prévisibilité aux échanges;
-
la mise en œuvre de mesures positives en faveur des petits fournisseurs, des pays les moins avancés et des pays producteurs et exportateurs de coton, comme prévu dans divers articles de l'ATV, conformément aux dispositions et objectifs dudit accord;
-
pour empêcher toute prorogation de l'ATV, l'adoption par les principaux pays importateurs de textiles et de vêtements d'une politique d'ajustement structurel planifiée dans le secteur des textiles, qui devrait être notifiée à l'OMC.


Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169
et Add.1
-
Il est urgent que les pays qui imposent des restrictions améliorent la mise en œuvre de l'Accord pendant le reste de sa durée d'application, entre autres par les moyens suivants:

-
inclure dans la troisième étape d'intégration au moins 50  pour cent des produits soumis à limitation, cette inclusion étant répartie à égalité entre les quatre groupes;

-
réaffirmer que l'ATV doit être mis en œuvre aussi bien dans la lettre que dans l'esprit;

-
réaffirmer que les pays qui imposent des restrictions s'abstiendront de recourir de manière fréquente et répétée à des mesures de sauvegarde, à des mesures antidumping ou à d'autres instruments de limitation des échanges, afin que ceux‑ci deviennent sûrs et prévisibles;

-
mettre en œuvre, en faveur des petits fournisseurs, des pays les moins avancés et des pays producteurs et exportateurs de coton, les mesures positives prévues dans les divers articles de l'ATV, conformément aux dispositions et objectifs qui y figurent;

-
empêcher toute prorogation de l'ATV en exigeant que les grands pays importateurs de textiles et de vêtements adoptent dans le secteur textile une politique planifiée d'ajustement structurel qui serait notifiée à l'OMC.




-
Dans ce contexte, il importe de noter que, pour l'instant, les pays qui maintiennent des restrictions n'appliquent qu'à quelques pays en développement les restrictions à l'importation des textiles prévues dans les dispositions de l'ATV.  Les importations en provenance d'un grand nombre de pays en développement, notamment les moins avancés d'entre eux, qui cherchent à développer leurs exportations de produits textiles et de vêtements sont admises sans limites de quantité.  Il faudrait faire en sorte que les efforts déployés par ces pays pour développer leurs exportations ne soient pas contrariés par le recours à la flexibilité qu'offre actuellement l'ATV de prendre des mesures de sauvegarde transitoire pour limiter les importations lorsque les pays qui imposent des restrictions estiment que les importations augmentent au point de porter préjudice à leur branche de production nationale.  Il faudrait aussi prendre les mesures nécessaires, grâce à une assistance technique dispensée par le CCI et d'autres organisations internationales aux industries de ces pays, pour préparer ces derniers à faire face à la concurrence accrue qu'ils rencontreront sur les marchés limités lorsque les pays qui appliquent actuellement des restrictions à leurs importations lèveront celles‑ci.



J. Transfert de technologie

Cuba, Égypte, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Ouganda et Pakistan 
WT/GC/W/327


-
Il faudrait établir un groupe de travail chargé d'étudier l'incidence des accords commerciaux actuels sur le transfert de technologie sur une base commerciale, et les moyens d'intensifier ce transfert, notamment vers les pays en développement.

Inde
WT/GC/W/352
-
Modes de transfert de technologie:  À l'heure actuelle, le transfert de technologie des pays développés vers les pays en développement se fait essentiellement de deux façons.  Il s'opère premièrement par le biais de l'investissement étranger direct (IED).  L'IED peut dans une certaine mesure faciliter le transfert de technologie, mais il est également vrai qu'il impose d'importantes limitations aux pays en développement en fonction de leur pouvoir de négociation.  Par ailleurs, une prise de participation du détenteur de la technologie ne garantit pas toujours à elle seule le transfert de technologie.




-
Le deuxième mode de transfert de technologie semble être la concession de licences et les moyens contractuels.  Les licences peuvent constituer un moyen facile et économique d'effectuer un transfert de technologie;  en outre, ce serait la première solution possible pour les petites et moyennes entreprises qui n'ont pas les ressources financières nécessaires pour conclure un accord d'IED ou de coentreprise avec de grandes sociétés transnationales.  La concession de licences a été le mode de transfert le plus répandu dans les années 60 et 70, mais depuis il est devenu de plus en plus difficile, voire impossible, d'acquérir des technologies par ce moyen. Hormis le fait que les sociétés transnationales peuvent ne pas vouloir transférer des technologies de pointe de cette manière, les contraintes financières sont susceptibles de rendre le recours à ce mode quasi impossible.




-
Accords de l'OMC qui traitent du transfert de technologie:  Un certain nombre d'Accords de l'OMC traitent expressément du transfert de technologie.  En voici une liste exemplative:

a)
ADPIC:  Les articles 7 et 8 de l'Accord sur les ADPIC portent expressément sur le transfert de technologie.  L'article 7 dispose clairement que la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle devraient contribuer à la promotion de l'innovation technologique et au transfert et à la diffusion de la technologie, à l'avantage mutuel de ceux qui génèrent et de ceux qui utilisent des connaissances techniques et d'une manière propice au bien‑être social et économique.  De même, l'article 8 dispose que les Membres peuvent adopter des mesures pour promouvoir leur développement technologique, à condition que ces mesures soient compatibles avec les dispositions de l'Accord.  Cet article reconnaît en outre que des mesures appropriées (à condition qu'elles soient compatibles avec les dispositions de l'Accord) peuvent être nécessaires afin d'éviter le recours à des pratiques qui sont préjudiciables au transfert international de technologie.  Par ailleurs, l'article 66:2 de l'Accord sur les ADPIC oblige les pays développés Membres à offrir, conformément à leur législation, des incitations aux entreprises et institutions sur leur territoire afin de promouvoir et d'encourager le transfert de technologie vers les pays les moins avancés pour leur permettre de se doter d'une base technologique solide et viable.

b)
AGCS:  L'article IV:1 a) de cet accord fait mention de l'accès à la technologie sur une base commerciale.  Le paragraphe 2 c) du même article oblige les pays développés à établir des points de contact concernant la disponibilité de technologie des services.



c)
OTC:  L'article 11 de l'Accord OTC traite de l'assistance technique, mais on n'insistera jamais assez sur les aspects technologiques dans ce domaine.

d)
SPS:  L'article 9 de l'Accord SPS traite lui aussi de l'assistance technique, mais il est évident qu'il se réfère à la question du transfert de technologie.




-
Renforcement et application concrète des Accords de l'OMC qui font référence au transfert de technologie:  Il est évident que le transfert de technologie est capital pour les pays en développement;  il est tout aussi évident qu'un certain nombre d'Accords de l'OMC font expressément référence ou allusion au transfert de technologie.  Il ne s'agit cependant que de vœux pieux ou de clauses de l'effort maximal qui sont demeurés lettre morte.




-
Il est donc pour le moment nécessaire de renforcer le libellé des accords existants de sorte que leurs dispositions deviennent des engagements juridiquement contraignants.




-
Il conviendrait également de reconnaître l'importance du transfert de technologie et la question devrait, par conséquent, être prise en compte dans le cadre des négociations prescrites à l'OMC.  Cela vaut pour l'Accord sur le commerce des services et l'Accord sur les ADPIC;  dans le cas des services, il y aurait une nouvelle série de négociations et l'Accord sur les ADPIC devrait être examiné en l'an 2000.




-
Il est possible également de prévoir dans l'Accord sur les subventions des incitations pour favoriser le transfert de technologie des pays développés vers les pays en développement.  Par exemple, il pourrait être clairement indiqué que les subventions accordées dans les pays développés aux fins du transfert de technologie vers les pays en développement seront considérées comme des subventions ne donnant pas lieu à une action.  Il y a actuellement une contradiction puisqu'il existe certaines subventions en matière de R&D qui ne donnent pas lieu à une action et que par ailleurs certains pays importants appliquent des dispositions juridiques qui entravent le transfert de cette même technologie vers les pays en développement.  Cette anomalie devrait être corrigée.




-
Établissement d'un Groupe de travail du transfert de technologie:  Compte tenu des observations qui précèdent, il est proposé d'établir un Groupe de travail du transfert de technologie doté du mandat suivant:

a)
cerner tout d'abord les problèmes et les contraintes auxquels se heurtent les pays en développement pour accéder aux technologies les plus récentes dont disposent les pays développés;

b)
examiner tous les Accords de l'OMC existants en vue d'apporter les changements nécessaires pour faciliter et garantir le transfert de technologie à des conditions équitables et favorables;

c)
évaluer tous les aspects des technologies à double usage, y compris les raisons pour lesquelles elles ne sont parfois pas transférées vers les pays en développement, même sur une base commerciale;

d)
tenir compte, dans toutes les futures négociations, du fait que la question du transfert de technologie est très importante pour les pays en développement;

e)
examiner la possibilité d'établir, au Secrétariat de l'OMC, un mécanisme institutionnel concernant le transfert de technologie qui disposerait non seulement d'une base de données, mais aussi de renseignements essentiels sur le cadre juridique et administratif et les mécanismes de financement existants ainsi que des compétences nécessaires pour évaluer les besoins en matière de technologie;





f)
proposer des mesures de soutien spécifiques pour faciliter et garantir le transfert de technologie des pays développés vers les pays en développement.  Ces mesures pourraient, entre autres, être les suivantes:  faciliter l'accès aux technologies; contribuer au développement des ressources scientifiques et technologiques, y compris la création et l'expansion des systèmes nationaux d'innovation;  consentir des prêts pour financer l'acquisition de technologies;  apporter une aide et un concours pour l'élaboration et l'administration des lois et des règlements susceptibles de faciliter le transfert de technologie;  renforcer la capacité de négociation pour les transactions relatives au transfert de technologie et aider à protéger et à commercialiser les innovations locales;  et

g)
étudier les incitations, y compris les incitations fiscales que les pays développés Membres pourraient accorder aux entreprises et aux institutions nationales pour qu'elles diffusent et transfèrent de la technologie vers les pays en développement.




-
Conclusion:  Les technologies offrent de vastes possibilités pour le développement humain.  Il faut toutefois une action énergique au niveau international pour garantir que les règles du commerce international soient structurées de façon à ce que les technologies soient adaptées aux besoins des pays en développement.




-
Les questions qui doivent être posées et auxquelles il faut trouver une réponse sont notamment celles de savoir si la maîtrise, l'orientation et l'utilisation de la technologie:

a)
favorisent l'innovation et le partage des connaissances;

b)
rétablissent l'équilibre social ou concentrent le pouvoir entre les mains d'un petit nombre;

c)
favorisent la rentabilité ou la prudence;

d)
apportent des avantages à tous ou à un petit nombre;

e)
respectent les divers régimes de propriété;

f)
donnent des moyens d'action aux gens ou les en privent;  et 

g)
rendent la technologie accessible à ceux qui en ont besoin dans les pays en développement.



K. Mesures concernant les investissements et liées au commerce

Brésil
WT/GC/W/271
-
Des dispositions spécifiques seront incluses dans l'Accord sur les MIC afin de donner aux pays en développement la souplesse nécessaire pour mettre en œuvre des politiques de développement (destinées à répondre, entre autres, aux préoccupations sociales, régionales, économiques et technologiques) qui pourraient aider à réduire les disparités vis‑à‑vis des pays développés.



Colombie
WT/GC/W/311
-
En l'absence d'investissements importants, par le biais de l'investissement étranger direct ou des subventions à la production, la période de transition de cinq ans prévue est insuffisante pour procéder à une restructuration de la base industrielle des pays en développement qui leur permette de tirer les avantages en termes de recettes et d'emplois découlant de l'application des MIC.  




-
Par conséquent, et au vu de la situation actuelle des pays en développement en matière de chômage et de compétitivité, il est nécessaire que ces pays puissent maintenir les MIC sans limitation de durée.  



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-


Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Les dispositions de l'Accord qui traitent des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux seront révisées afin de permettre aux pays en développement d'accélérer leur processus d'industrialisation et d'assurer la stabilité de leur balance des paiements.  Afin de faire en sorte que les pays en développement continuent d'appliquer ces mesures, la période de transition mentionnée au paragraphe 2 de l'article 5 sera prorogée tant que les besoins de leur développement l'exigent.

Les pays en développement auront une autre possibilité de notifier les MIC existantes qu'ils seront alors autorisés à maintenir jusqu'à la fin de la nouvelle période de transition.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355


-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

L'article 5:3, qui reconnaît qu'il est important de tenir compte des besoins des pays en développement en matière de développement, de finances et de commerce dans le contexte des mesures concernant les investissements et liées au commerce, est demeuré inopérant et inefficace.  Les dispositions de cet article doivent donc être modifiées en conséquence et rendues obligatoires.

Les pays en développement seront exemptés des disciplines régissant l'application des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale, par l'inclusion d'une disposition d'habilitation aux articles 2 et 4.



Inde
WT/GC/W/203
-
L'Accord pose des problèmes, en raison d'une part de la période de transition limitée prévue pour l'élimination des MIC et d'autre part du fait que les pays ne sont pas libres de canaliser les investissements de la façon qui correspond le mieux à leurs besoins en matière de développement.  Il est donc nécessaire de revoir les dispositions de l'Accord relatives aux prescriptions en matière de teneur en produits nationaux, car les dispositions existantes entravent l'accélération du processus d'industrialisation dans les pays en développement et privent ces pays des moyens de préserver la stabilité de la balance des paiements.  Pour que les instruments considérés puissent être maintenus par les pays en développement aussi longtemps que les besoins de leur développement l'exigent, la période de transition mentionnée au paragraphe 2 de l'article 5 doit être prolongée.




-
L'article 5:3, qui reconnaît l'importance de tenir compte des besoins en matière de développement, de finances et de commerce des pays en développement dans le contexte des mesures concernant les investissements et liées au commerce, est resté lettre morte.  Les dispositions de cet article doivent donc être modifiées en conséquence et rendues obligatoires.




-
L'Accord sur les MIC devrait être modifié de façon à donner aux pays en développement une nouvelle possibilité de notifier les MIC existantes, qu'ils seraient alors autorisés à maintenir jusqu'à la fin de la période de transition révisée.




-
Les pays en développement devraient être exemptés des disciplines relatives à l'application des prescriptions en matière de teneur en produits nationaux par l'inclusion dans l'article 2 ou l'article 4 d'une clause à cet effet.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Le Kenya n'applique plus aucune des mesures concernant les investissements et liées au commerce prohibées qui sont mentionnées dans la Liste exemplative annexée à l'Accord.  Ces mesures ont été éliminées progressivement grâce aux réformes économiques que le pays a entreprises jusqu'à présent en dehors du cadre de l'OMC afin de libéraliser les échanges et de créer un environnement propice à l'investissement, tant national qu'étranger.  Cependant, contrairement à ce que l'on pensait, la suppression de ces mesures n'a pas attiré l'investissement dans le pays.  Il est par conséquent proposé que, lorsque l'Accord sur les MIC sera réexaminé, les mesures favorables aux investissements adoptées par les pays en développement y soient incluses.  Ces pays tireraient notamment plus d'avantages d'une période de transition plus longue en matière de MIC.



Mexique
WT/GC/W/351
-
Les Ministres conviennent que les périodes de transition initiales pour toutes les MIC qui ont été notifiées au Comité des MIC et qui sont toujours en vigueur seront automatiquement prorogées pour une période additionnelle de cinq ans à compter du 1er janvier 2000.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1


-
Il faudrait réexaminer les dispositions de l'Accord sur les MIC, afin de déterminer si les pays en développement (y compris les moins avancés d'entre eux) devraient être autorisés à imposer des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine locale et à recourir à tout ou partie des autres MIC interdites par l'Accord.

L. Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

Kenya au nom du Groupe africain
WT/GC/W/302
-
Chevauchements et non-respect de l'ordre chronologique des travaux:  Le Groupe africain juge approprié que les travaux du Conseil des ADPIC soient échelonnés selon un ordre chronologique de telle manière que les pays en développement qui disposent de faibles ressources puissent y participer de manière effective.  Cela est possible, notamment, en reportant certains des examens ou en accélérant ceux qui sont en passe d'être menés à bien tels que l'examen des plaintes en situation de non-violation.




-
Article 64:3 – Plaintes en situation de non-violation:  Il est proposé que le moratoire concernant l'application du recours en situation de non‑violation prévu dans l'Accord sur les ADPIC soit maintenu indéfiniment jusqu'à ce que les Membres conviennent par consensus qu'une expérience suffisante a été acquise en ce qui concerne l'application de l'Accord et que le recours, s'il est adopté, ne relèvera pas le niveau des obligations des Membres.




-
Article 66:2 – Incitations au transfert de technologie vers les PMA:  Il est nécessaire de procéder régulièrement à un examen complet de la mise en œuvre des dispositions de l'article 66:2 par les pays développés.




-
Article 27:3 b) – Protection des variétés végétales
Première partie – Questions de procédures et d'interprétation

Nature et portée de l'examen:  Il sera nécessaire que les Membres précisent le mandat du Conseil des ADPIC sur ce point.  Le Groupe africain croit assurément comprendre que le Conseil a pour mandat de réexaminer les dispositions de fond de l'article 27:3 b).  Étant donné qu'aucune disposition ne prévoit l'examen de la mise en œuvre de cet article en particulier (sauf implicitement l'article 71:1, dans le cadre de l'examen global prévu en l'an 2000), les membres du Groupe africain jugent approprié de n'utiliser aucun des renseignements (qui seront) communiqués dans le cadre de l'examen actuel aux fins de l'examen de la mise en œuvre des dispositions de l'article en question.




-
Délai pour la mise en œuvre des dispositions de l'article 27:3 b):  Les membres du Groupe africain jugent approprié de reporter la date limite de mise en œuvre jusqu'à l'achèvement de l'examen de fond de l'article 27:3 b).  Le délai ménagé pour la mise en œuvre des dispositions devrait être le même que celui prévu aux paragraphes 1 et 2 de l'article 65, à savoir cinq ans à compter de la date à laquelle l'examen aura été achevé.  Ce délai est prévu pour permettre aux pays en développement de mettre en place l'infrastructure rendue nécessaire par la mise en œuvre.





Deuxième partie – Questions relatives aux dispositions de fond

Distinction artificielle entre les organismes et les procédés biologiques et microbiologiques:

a)
L'examen des dispositions de fond de l'article 27:3 b) devrait apporter des précisions sur les points suivants:

-
Pourquoi la possibilité d'exclure de la brevetabilité les végétaux et les animaux ne s'étend-elle pas aux micro‑organismes étant donné que la distinction ne repose sur aucune base scientifique?

-
Pourquoi la possibilité d'exclure de la brevetabilité les "procédés essentiellement biologiques" ne s'étend-elle pas aux "procédés microbiologiques" étant donné que ceux‑ci sont également des procédés biologiques?





b)
Le processus d'examen devrait permettre de préciser que les végétaux et les animaux ainsi que les micro‑organismes et tous autres organismes vivants et leurs parties ne peuvent pas être brevetés, et que les procédés naturels d'obtention de végétaux, d'animaux et d'autres organismes vivants ne devraient pas non plus être brevetables.




-
Précisions en ce qui concerne la possibilité de prévoir un système sui generis pour les variétés végétales:  Après la phrase concernant la protection des variétés végétales dans l'article 27:3 b), il conviendrait d'insérer une note de bas de page indiquant que toute loi sui generis sur la protection des variétés végétales peut contenir des dispositions visant à:



i)
protéger les innovations des communautés autochtones et des communautés agricoles locales des pays en développement, conformément à la Convention sur la diversité biologique et à l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques;

ii)
préserver les pratiques agricoles traditionnelles, y compris le droit de conserver et d'échanger les semences, ainsi que de vendre leurs récoltes;

iii)
empêcher que les droits ou pratiques anticoncurrentiels ne menacent la souveraineté alimentaire des populations des pays en développement, ainsi que l'autorise l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC.




-
Relation entre l'article 27:3 b) et la Convention sur la diversité biologique et l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques:  Le processus d'examen devrait viser à aligner les dispositions de l'article 27:3 b) sur celles de la Convention sur la diversité biologique et de l'Engagement international, lesquelles prennent pleinement en compte la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, la protection des droits et du savoir des communautés autochtones et locales, ainsi que la promotion des droits des agriculteurs.




-
Article 23:4 de l'Accord sur les ADPIC – Établissement d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques: Étant donné que les Ministres n'ont établi aucune distinction entre les deux produits précités, le Groupe africain est d'avis que les négociations envisagées à l'article 23:4 devraient être étendues à d'autres catégories et demandes et, à cet égard, que la portée du système de notification et d'enregistrement soit étendue à d'autres produits reconnaissables par leur origine géographique (artisanat, produits agroalimentaires).



Bolivie, Colombie, Équateur, Nicaragua et Pérou
WT/GC/W/362
-
Il est proposé que la Conférence ministérielle de Seattle adopte les dispositions nécessaires pour assurer au cours de ce cycle:

a)
La réalisation, en collaboration avec d'autres organisations internationales compétentes, d'études visant à élaborer des recommandations sur la manière la plus appropriée de faire des connaissances traditionnelles des objets protégés par des droits de propriété intellectuelle.

b)
La conduite de négociations, sur la base des recommandations élaborées, en vue d'établir un cadre normatif multilatéral de nature à assurer une protection légale efficace aux expressions et manifestations de ces connaissances.




-
La mise au point du cadre normatif prévu à l'alinéa b) en temps voulu pour qu'il fasse partie des résultats de ce cycle de négociations commerciales.



Canada

WT/GC/W/256
-
Étant donné que le Conseil des ADPIC n'a pas examiné, comme le prescrit le paragraphe 3 de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC, la portée et les modalités pour les plaintes du type de celles qui sont prévues aux alinéas 1 b) et 1 c) de l'article XXIII du GATT de 1994 formulées au titre de l'Accord sur les ADPIC, et étant donné qu'il faut davantage de temps pour satisfaire aux prescriptions du paragraphe 3 de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC et examiner les craintes réelles et largement exprimées au sujet des effets d'une telle disposition dans le contexte de la propriété intellectuelle, il est recommandé de prolonger le délai prévu au paragraphe 2 de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC jusqu'à ce que ce travail soit achevé.



Pays de l'ALEEC et Lettonie
WT/GC/W/275
-
Étant donné que le Conseil des ADPIC vient de débuter l'examen prescrit au paragraphe 3 de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC concernant la portée et les modalités pour les plaintes du type de celles qui sont prévues aux alinéas 1 b) et 1 c) de l'article XXIII du GATT de 1994 formulées au titre de l'Accord sur les ADPIC, et que davantage de temps est manifestement nécessaire pour satisfaire aux prescriptions du paragraphe 3 de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC, il est proposé que la période prévue au paragraphe 2 dudit article soit prolongée jusqu'à l'achèvement des travaux en cours, y compris l'approbation par consensus des recommandations relatives à la portée et aux modalités par la Conférence ministérielle.



Colombie
WT/GC/W/316


-
Il est proposé de prolonger la période prévue à l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC afin de donner au Conseil davantage de temps pour mener à bien la discussion concernant les plaintes en situation de non‑violation dans le cadre dudit accord.




-
Il conviendrait de développer l'article 7 de l'Accord de façon à le rendre opérationnel et à garantir un transfert de technologie dans des conditions équitables et mutuellement avantageuses.



Cuba, Égypte, Honduras, Inde, Indonésie, Nicaragua, Pakistan et République dominicaine
WT/GC/W/208


-
Article 23:  À diverses reprises dans le cadre du Conseil des ADPIC, certains Membres de l'OMC ont fait part de leur intérêt pour l'extension de la protection additionnelle des indications géographiques pour les vins et les spiritueux, qui est accordée au titre de l'article 23, à d'autres produits qui présentent, pour eux, une importance particulière.  Dans cet ordre d'idée, les pays susmentionnées demandent que la protection additionnelle soit étendue à d'autres produits, en plus des vins et des spiritueux.

Cuba, Égypte et Honduras
WT/GC/W/209

et Corr.1
-
Période de transition: La mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC passe nécessairement par la modernisation des systèmes nationaux de propriété intellectuelle, y compris les législations, ce qui devrait, à très long terme, permettre aux pays en développement d'avoir les institutions qui leur sont le plus utiles et d'attirer l'investissement étranger direct si important pour leur développement économique.




-
Compte tenu des différences de moyens techniques et financiers entre les pays en développement et les pays développés, l'adaptation aux conditions fixées par l'Accord  sur les ADPIC représente pour les pays en développement un défi dont on saisit l'ampleur au vu des tâches aussi difficiles que coûteuses qui les attendent, à savoir moderniser l'infrastructure administrative;  moderniser et élaborer de nouvelles lois concernant l'octroi et la protection des droits de propriété intellectuelle;  renforcer les institutions et créer une culture de la protection de la propriété intellectuelle;  et créer un cadre approprié pour promouvoir les activités de recherche et développement, afin que les pays en développement ne restent pas de simples consommateurs de technologie étrangère.




-
Nombre de pays en développement se sont déjà attelés à certaines de ces tâches.  Il reste encore d'autres travaux à entreprendre, ce qui ne pourra être fait que si ces pays disposent de ressources suffisantes.




-
Malgré les efforts déployés, nous voyons avec appréhension la fin de la période de transition prévue par l'article 65:2 de l'Accord sur les ADPIC approcher.




-
En conséquence, nous demandons la prorogation de la période de transition pour les pays en développement.



Cuba, Honduras, Paraguay et Venezuela
WT/GC/W/329
-
Il conviendrait d'établir, dans le cadre de la Conférence ministérielle de Seattle, un mandat visant à:

1.
Conduire une étude détaillée sur la façon de protéger les droits à contenu moral et économique de propriété intellectuelle relatifs aux savoirs traditionnels, pratiques médicinales et expressions du folklore des communautés locales et indigènes.

Cette étude devra être réalisée dans le cadre du Conseil des ADPIC dans un délai de deux ans et devra faire l'objet d'un rapport final à la quatrième Conférence ministérielle.

2.
Sur la base de cette étude et du rapport final, il conviendra d'entamer des négociations destinées à mettre en place des règles multilatérales qui confèrent des droits effectifs de propriété intellectuelle à contenu moral et économique sur les savoirs traditionnels, pratiques médicinales et expressions du folklore, et qui tiennent compte de la nature collective et sociale desdits droits.


Les règles multilatérales convenues devront faire partie intégrante de l'Accord sur les ADPIC et devront entrer en vigueur le 1er janvier 2004.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
À la lumière des dispositions contenues aux articles 23 et 24 de l'Accord sur les ADPIC, la protection additionnelle pour les indications géographiques sera étendue à des produits autres que les vins et les spiritueux.

Il est largement admis que l'Accord sur les ADPIC est incompatible avec la Convention sur la diversité biologique.  En attendant que soit effectué un examen approfondi de cette question, il sera précisé clairement que des brevets incompatibles avec l'article 15 de la Convention sur la diversité biologique ne seront pas accordés.




-
Le paragraphe 2 de l'article 64 sera modifié de manière à préciser que les alinéas b) et c) de l'article XXIII du GATT de 1994 ne s'appliqueront pas à l'Accord sur les ADPIC.




-
Les dispositions de l'article 66:2 seront rendues obligatoires et feront l'objet d'une notification périodique, afin de surveiller leur mise en œuvre effective.  Des lignes directrices sur les catégories d'incitations seront également élaborées.  L'application de cet article sera étendue à tous les pays en développement.




-
La période accordée pour la mise en œuvre des dispositions de l'article 27:3 b) sera de cinq ans à compter de la date d'achèvement du réexamen.




-
La liste des exceptions à la brevetabilité donnée à l'article 27:3 b) de l'Accord sur les ADPIC inclura la liste des médicaments essentiels de l'Organisation mondiale de la  santé.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka

WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations
Les articles 7 et 8 de l'Accord sur les ADPIC doivent être rendus opérationnels par une disposition prévoyant le transfert de technologie à des conditions équitables et mutuellement avantageuses.

L'article 27:3 b) doit être modifié compte tenu des dispositions de la Convention sur la diversité biologique et de l'Engagement international, où il est pleinement tenu compte de la conservation et de l'exploitation durable de la diversité biologique, de la protection des droits et connaissances des communautés autochtones et locales, et de la promotion des droits des agriculteurs.




-
En outre, l'examen des dispositions de fond de l'article 27:3 b) devrait permettre de:  

-
clarifier les distinctions artificielles entre organismes et procédés biologiques et microbiologiques;

-
veiller au maintien des pratiques agricoles traditionnelles, y compris le droit de conserver et d'échanger les semences, et de vendre les récoltes;  et

-
empêcher les pratiques anticoncurrentielles qui menacent la souveraineté alimentaire des populations des pays en développement, comme le permet l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC.



République tchèque
WT/GC/W/206
-
Nonobstant les travaux qui sont en cours au Conseil des ADPIC en vue d'établir un système multilatéral de notifications et d'enregistrement pour faciliter la protection des indications géographiques et toute décision que le Conseil des ADPIC pourrait prendre au titre de l'article 24:2, la République tchèque propose que le Conseil général recommande à la Conférence ministérielle de 1999 que les Ministres conviennent de poursuivre les travaux afin d'étendre la portée de l'article 23 de l'Accord sur les ADPIC et d'assurer la protection additionnelle des indications géographiques également pour des produits autres que les vins et les spiritueux.  Ces travaux devraient s'achever dans un délai convenu par les Ministres.



Hongrie
WT/GC/W/294


-
La Conférence ministérielle devrait envisager d'inviter le Bureau international de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à prendre part à la gestion du système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques qui doit être établi conformément au paragraphe 4 de l'article 23 de l'Accord sur les ADPIC.



Inde
WT/GC/W/225
-
Compte tenu des dispositions des articles 23 et 24 de l'Accord sur les ADPIC, la protection additionnelle des indications géographiques doit être étendue aux produits autres que les vins et les spiritueux.




-
Il est largement admis que l'Accord sur les ADPIC est incompatible avec la Convention sur la diversité biologique.  Par conséquent, il faut commencer par y incorporer une disposition aux termes de laquelle les brevets incompatibles avec l'article 15 de la Convention ne doivent pas être accordés.




-
Le paragraphe 2 de l'article 64 doit être modifié de façon à faire apparaître clairement que les alinéas b) et c) de l'article XXIII du GATT de 1994 ne sont pas applicables à l'Accord sur les ADPIC.




-
Les articles 7 et 8 de l'Accord sur les ADPIC doivent être rendus effectifs par des dispositions prévoyant un transfert de technologie dans des conditions équitables et mutuellement avantageuses.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Le court délai accordé aux pays en développement pour la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC n'est pas suffisant.  Le Kenya recommande un délai supplémentaire de cinq ans pour mettre intégralement en œuvre l'Accord sur les ADPIC et prendre pleinement conscience de ses conséquences.




-
Le Kenya propose également de faire ce qui suit:

-
modifier l'article 23 de l'Accord sur les ADPIC concernant les indications géographiques afin que soient prévus la protection, la notification et l'enregistrement non seulement des vins et spiritueux, mais aussi des produits agricoles et alimentaires ainsi que des produits de l'artisanat;

-
modifier l'article 27:3 b) afin d'étendre la protection aux connaissances autochtones et aux droits des agriculteurs;

-
harmoniser la Convention sur la diversité biologique et l'Accord sur les ADPIC en matière de protection des connaissances autochtones, des droits des agriculteurs et des créations intellectuelles.



Turquie
WT/GC/W/249


-
Dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC, la Turquie, tout comme un certain nombre de Membres de l'OMC, a dit qu'elle souhaiterait que la protection des indications géographiques soit étendue à d'autres produits, outre les vins et les spiritueux.




-
Dans cette optique, la Turquie propose que le Conseil général soumette une recommandation à cet égard à la troisième Conférence ministérielle.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1
-
Variétés végétales:  Il serait peut‑être nécessaire de clarifier les dispositions de l'Accord relatives à la brevetabilité des variétés végétales en précisant que, lorsqu'un pays protège des inventions à base de végétaux, il peut imposer les obligations suivantes aux détenteurs des droits:

déclarer l'origine des matériaux employés et démontrer qu'il a obtenu le consentement préalable du pays d'origine et, lorsqu'il y a lieu, des communautés autochtones ou agricoles;  et

verser une compensation au pays ou aux communautés qui détenaient les matériaux ou les connaissances traditionnelles ayant servi à mettre au point une nouvelle variété.




-
Micro-organismes:  Il faut en outre indiquer clairement que les dispositions de l'Accord qui prévoient la brevetabilité des "micro‑organismes" ne s'appliquent qu'aux micro‑organismes génétiquement modifiés et non à ceux qui existent dans la nature.




-
Produits pharmaceutiques et concession de licences obligatoires:  Il faudrait réexaminer les dispositions de l'Accord relatives à la concession de licences obligatoires, afin que les gouvernements des pays en développement (en particulier les moins avancés d'entre eux) puissent concéder de telles licences obligatoires aux industries nationales pour la fabrication et la commercialisation dans les cas où des médicaments brevetés, notamment ceux qui figurent sur la liste des médicaments essentiels établie par l'OMS, sont vendus à des prix déraisonnablement élevés.



M. Évaluation en douane

Kenya au nom du Groupe africain
WT/GC/W/301
-


Étant donné la non‑mise en œuvre de l'article 20:3, la majorité des pays africains considèrent que la période de transition qui leur était accordée est insuffisante et seront dans l'obligation de demander une prolongation appropriée, conformément aux dispositions pertinentes de l'Accord, notamment l'annexe III, qui leur permettra d'acquérir l'assistance technique et le savoir‑faire nécessaires pour une mise en œuvre de l'Accord sans pour autant affecter leurs avantages comparatifs.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka

WT/GC/W/354
-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Une solution multilatérale permettant aux administrations des douanes des pays importateurs de demander et d'obtenir des renseignements sur les valeurs à l'exportation indiquées dans la déclaration d'exportation adressée aux administrations des douanes des pays exportateurs, dans un délai déterminé, dans les cas douteux, sera incluse dans l'Accord.  

L'adjonction du coût de services tels que les travaux d'ingénierie, d'étude et de design, qui sont fournis directement ou indirectement par l'acheteur, sans frais ou à coût réduit, pour la production des marchandises importées sera incluse à l'article 8:1 b) iv), aux fins de l'évaluation des marchandises importées que les services aient été ou non exécutés dans le pays d'importation.




-
Afin de faire en sorte qu'il soit dûment pris connaissance du prix intérieur et du prix à l'exportation dans un pays tiers, ainsi que le prévoit l'Accord antidumping, la méthode résiduelle de détermination de la valeur en douane au titre de l'article 7 comprendra toutes les éventualités résiduelles, permettant ainsi une évaluation fondée sur le prix du marché intérieur ou le prix à l'exportation dans un pays tiers avec les ajustements appropriés.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Afin d'éviter que ne soient faussés les prix à l'importation et de permettre une meilleure approximation de la "valeur transactionnelle", l'Accord devrait être modifié de façon à prévoir l'utilisation de la valeur la plus élevée lorsque l'existence de plus d'une valeur transactionnelle pour des marchandises identiques ou similaires est constatée.

Afin de s'attaquer au problème de falsification que pose la diminution artificielle des prix indiqués dans les nouvelles factures, principalement la sous‑facturation et le fractionnement artificiel de la valeur, en particulier lorsque les achats sont d'abord effectués par des agents et facturés ensuite à l'importateur, aux fins de l'article 8 de l'Accord, les commissions d'achat devraient être prises en compte dans la détermination de la valeur en douane des marchandises importées puisqu'elles constituent un élément légitime du coût au débarquement des marchandises importées.




-
Aux fins de l'évaluation des importations par des agents exclusifs, des distributeurs exclusifs et des concessionnaires exclusifs de grandes sociétés, y compris les sociétés transnationales, en vertu de l'article 15:5 de l'Accord, et afin de charger les agents, distributeurs ou concessionnaires, selon le cas, de prouver que les prix indiqués ne sont pas influencés par la relation, les personnes associées les unes aux autres en tant qu'agents exclusifs, distributeurs exclusifs et concessionnaires exclusifs, quelle qu'en soit la description, devraient automatiquement être considérées comme "liées".



Inde
WT/GC/W/227


-
Décision ministérielle concernant le rejet de la méthode de la valeur transactionnelle en cas de doute:  Sur le plan pratique, cette décision peut être incorporée à l'Accord sur l'OMC proprement dit, car elle aidera réellement à régler le problème de la sous‑évaluation que connaîtraient de nombreux pays en développement, et en particulier ceux où les taux de droit sont relativement élevés.




-
Accord multilatéral en vue d'échanger des renseignements concernant la valeur en douane:  Il est proposé de recourir à une solution multilatérale permettant aux autorités douanières des pays importateurs, en cas de doute, de rechercher et d'obtenir, dans un délai déterminé, des renseignements sur les valeurs des exportations déclarées aux autorités douanières des pays exportateurs.




-
Détermination de la valeur en douane sur la base de la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou similaires:  Il convient de remédier à cette situation pour éviter que les prix à l'importation ne soient manipulés et pour permettre une évaluation plus précise de la "valeur transactionnelle".  Il est proposé que l'Accord soit modifié de manière que ce soit la valeur la plus élevée qui soit utilisée lorsqu'on arrive à plus d'une valeur transactionnelle pour des marchandises identiques ou similaires.




-
Commissions d'achat:  Les commissions d'achat devraient être prises en compte pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées, car elles constituent un élément légitime du coût au débarquement des marchandises importées.




-
Coût des services, tels que les travaux d'ingénierie, d'étude et de design:  Il est proposé que le coût de ces services, qui font partie intégrante de la valeur des marchandises importées, soit inclus dans l'évaluation, qu'ils aient été ou non exécutés dans le pays d'importation.




-
Importations par des agents, distributeurs ou concessionnaires exclusifs:  Afin de charger les agents, distributeurs ou concessionnaires, selon le cas, de prouver que les prix indiqués ne sont pas influencés par la relation, il faudrait considérer automatiquement comme "liées" les personnes associées entre elles en tant qu'agents, distributeurs ou concessionnaires exclusifs, quelle que soit la désignation employée.




-
Détermination de la valeur en douane au moyen de la méthode supplétive visée à l'article 7 de l'Accord:  La méthode supplétive utilisée pour déterminer la valeur en douane devrait, en conséquence, inclure toutes les éventualités résiduelles, de manière à permettre une évaluation fondée sur le prix pratiqué sur le marché intérieur ou sur le prix à l'exportation dans un pays tiers, assorti des ajustements appropriés.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Lorsqu'il est possible de démontrer que les prix de référence sont représentatifs de la valeur, l'Accord devrait permettre que cela serve de base pour ne pas accepter le montant de la valeur transactionnelle et avoir recours à d'autres méthodes.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1

-
Renforcement de l'assistance technique:  Pour que les pays qui n'ont pas encore adhéré à l'Accord puissent le faire plus facilement, il faudrait renforcer et réorienter l'assistance technique fournie par l'OMC, l'OMD et les autres organisations internationales.  Pour cela, il faudrait mettre davantage l'accent sur la formation relative à l'application des méthodes prescrites dans l'Accord à l'intention des fonctionnaires qui ont concrètement la responsabilité principale de percevoir les droits, sur l'adoption de méthodes modernes de dédouanement, sur la création de bases de données concernant les prix, qui pourraient servir aux comparaisons, et sur l'aide à apporter aux administrations douanières pour l'adoption de nouvelles techniques de gestion.




-
Prorogation de la période de transition:  La période de transition accordée aux pays en développement pour adhérer à l'Accord arrivera normalement à expiration le 1er janvier 2000.  Même si l'assistance technique améliore la situation, il est probable que bon nombre d'entre eux ne pourront adhérer dans le temps limité qui leur reste jusqu'à la date butoir.  Il serait donc souhaitable de proroger de cinq ans la période de transition pour tous les pays qui en feraient la demande.




-
Clarification et modification des règles énoncées dans l'Accord:  Il faudrait en outre examiner entre autres les questions suivantes:

-
faut-il apporter des modifications aux règles relatives au traitement des "commissions d'achat" et des "remises spéciales obtenues par les agents exclusifs" dans la détermination de la valeur en douane par les administrations douanières?

-
comment peut‑on aider les administrations douanières à créer les "bases de données sur les prix" dont elles ont besoin pour comparer les prix lorsqu'elles ont des motifs raisonnables de penser que les marchandises importées ont été volontairement sous‑évaluées?

-
les dispositions actuelles de l'Accord sont‑elles suffisantes pour permettre aux administrations douanières des pays en développement de traiter le commerce qui a lieu sur la base de prix de cession interne?



N. Inspection avant expédition

Kenya
WT/GC/W/233


-
Il semble que, de l'avis général du Groupe de travail, il est inacceptable qu'il n'y ait pas un organe de l'OMC chargé de la supervision régulière en la matière.  Le Kenya n'est pas favorable à la création d'un comité de l'inspection avant expédition ayant pour mission de superviser la mise en œuvre de l'Accord sur l'inspection avant expédition.  En fait, le Kenya n'est pas favorable à la prolifération d'organes de l'OMC, car cela a tendance à surcharger les pays en développement dont les missions sont, dans la plupart des cas, dotées de ressources techniques, financières et humaines insuffisantes.  Le Kenya estime que le Comité de l'évaluation en douane peut traiter de façon appropriée les questions relatives à l'inspection avant expédition qui se posent.




-
L'Accord sur l'inspection avant expédition devrait être réexaminé en vue d'y incorporer les intérêts et les préoccupations des importateurs.



O. Règles d'origine

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Notant que le Comité des règles d'origine, qui avait pour mandat d'achever le programme de travail pour l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles d'ici au 20 juillet 1998, n'a pas terminé son travail malgré des prorogations périodiques du délai, et que les arrangements provisoires ont des effets de restriction, de distorsion et de perturbation des échanges, en particulier des pays en développement Membres, ledit comité achèvera ses travaux restants sur l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles pour le 31 juillet 2000.  Dans l'intervalle, aucun nouvel arrangement provisoire ne sera mis en place.  En outre, tout arrangement provisoire établi par un Membre quelconque et prenant effet le 1er janvier 1995 ou à une date ultérieure sera suspendu à compter du 4 décembre 1999.



Inde
WT/GC/W/346
-
Le CRO devrait être chargé d'achever les travaux restants pour l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles dans un délai déterminé, c'est-à-dire avant le 31 juillet 2000.  D'ici là, aucun nouvel arrangement provisoire ne devrait être mis en place.  En outre, tous les arrangements provisoires qui ont été adoptés par les Membres avec effet à compter du 1er janvier 1995 ou d'une date ultérieure devraient être suspendus à compter du 4 décembre 1999.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Le Kenya partage la préoccupation exprimée par d'autres, à savoir que le programme de travail pour l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles n'a pas pu être achevé dans le délai de trois ans prévu dans l'Accord, et ce pour les raisons suivantes:  

-
la complexité et le volume de travail technique;

-
les Membres ne s'entendent pas sur ce que signifie le fait que, selon la future discipline, les règles d'origine harmonisées devraient être appliquées "de manière égale" et "pour toutes les fins".




--
Le Conseil du commerce des marchandises devrait examiner les problèmes mentionnés ci‑dessus afin d'améliorer les perspectives de progrès en ce qui concerne les travaux techniques.



P. Accords commerciaux régionaux

Australie
WT/GC/W/183
-
Il est proposé qu'une nouvelle perception du régionalisme et de ses liens avec le système commercial multilatéral, supposant une plus grande précision des règles régissant les accords commerciaux régionaux, soit définie comme l'un des objectifs d'un nouveau cycle de négociations.  L'Australie propose que des travaux en deux volets portant sur les questions systémiques et les questions de procédure liées aux accords commerciaux régionaux soient menés à bien dans un délai de trois ans, conformément au calendrier qui a été arrêté pour les négociations sectorielles principales.



Hong Kong, Chine
WT/GC/W/174


-
Hong Kong, Chine propose que les recommandations à la troisième Conférence ministérielle concernant le nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales comportent ce qui suit:

-
"Afin de moderniser le cadre juridique des accords commerciaux régionaux, d'offrir une sécurité et une prévisibilité accrues, de maintenir la primauté du système commercial multilatéral, ainsi que de favoriser la complémentarité entre les accords commerciaux régionaux et ledit système, les Ministres conviennent que les règles et décisions actuelles de l'OMC concernant les accords commerciaux régionaux doivent être clarifiées et, s'il y a lieu, renforcées."



Hongrie
WT/GC/W/213
-
Afin que la négociation des futurs accords commerciaux régionaux bénéficie d'une plus grande certitude et pour faciliter l'examen de ces accords, les Ministres conviennent que les règles actuelles de l'OMC concernant les accords commerciaux régionaux devraient être clarifiées davantage tant sur le fond que sur le plan de la procédure.  




-
Le résultat de l'exercice devrait faire partie des droits et obligations des Membres en ce qui concerne les accords commerciaux régionaux et s'appliquer à tous ceux qui seront conclus après l'adoption de ces modifications.




-
Les accords commerciaux régionaux actuellement à l'examen ou notifiés à l'OMC devraient être examinés au regard des critères de conformité avec les règles du GATT/de l'OMC qui étaient applicables au moment de la notification de ces accords.  Dans ce contexte, ces accords devraient être réputés virtuellement compatibles avec l'article XXIV du GATT et l'article V de l'AGCS et toute incompatibilité ne pourrait être établie que compte tenu de ce qui précède.



Jamaïque
WT/GC/W/369
-
Il est proposé que les Ministres autorisent le Conseil général à examiner les dispositions pertinentes de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS relatives aux accords commerciaux régionaux auxquels participent des pays en développement, en vue de donner à ces pays une marge de manœuvre assez grande pour pouvoir absorber les coûts d'ajustement générés par la libéralisation des échanges et de garantir que ces accords contribuent de manière durable à leur développement économique.



Japon
WT/GC/W/214
-
Le Japon partage l'opinion exprimée dans les propositions présentées par d'autres Membres de l'OMC selon laquelle l'Accord sur l'OMC devrait garantir d'une manière efficace la conformité des accords commerciaux régionaux avec les principes du système commercial multilatéral.  L'absence de progrès dans l'examen des accords commerciaux régionaux ne devrait pas, par conséquent, susciter le doute quant au maintien de la primauté du système commercial multilatéral.  Le Japon propose donc que la clarification du sens des dispositions de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS ainsi que le renforcement des futures procédures d'examen des accords commerciaux régionaux soient inscrits comme il convient au programme des prochaines négociations.



Corée

WT/GC/W/171
-
La Corée suggère que les Membres revoient les règles de l'OMC sur les accords commerciaux régionaux afin de les clarifier et les renforcer si nécessaire.  Une liste indicative des points auxquels la Corée attache un intérêt particulier est reproduite ci‑dessous: 



-
Élaborer des critères d'appréciation concernant "l'essentiel des échanges commerciaux" (article XXIV du GATT)/"un nombre substantiel de secteurs" (article V de l'AGCS).

-
Définir la portée des "autres réglementations appliqué[e]s ... au commerce" et des "autres réglementations commerciales restrictives" (article XXIV du GATT).

-
Définir des moyens de mesurer le niveau des "droits de douane [et des] autres réglementations commerciales" (article XXIV du GATT)/le "niveau ... des obstacles" (article V de l'AGCS).

-
Élaborer des disciplines sur les règles d'origine préférentielles.

-
Clarifier les prescriptions en matière de notification.

-
Envisager de renforcer l'examen du fonctionnement des accords commerciaux régionaux.

-
Examiner la relation entre l'article XXIV du GATT et l'article V de l'AGCS.

-
Examiner la relation entre les dispositions de l'OMC concernant les accords commerciaux régionaux et les autres Accords de l'OMC.



Roumanie
WT/GC/W/317


-


La Roumanie estime comme d'autres Membres de l'OMC qu'il faut aller de l'avant dans l'examen des accords commerciaux régionaux dont est saisi le Comité et dans l'étude des questions systémiques.  Aucun lien ne devrait être créé entre les deux processus.  Les accords commerciaux régionaux actuellement en cours d'examen ou notifiés à l'OMC devraient être examinés au regard des conditions de conformité GATT/OMC qui existaient au moment de la conclusion de ces accords.  Par conséquent, comme d'autres Membres, la Roumanie est d'avis que le Conseil général devrait recommander à la troisième Conférence ministérielle que le processus d'examen des accords commerciaux régionaux dont est saisi le Comité progresse rapidement conformément aux règles existantes de l'OMC.  Il va de soi qu'un tel progrès est nécessaire à la crédibilité du système commercial multilatéral.  Par ailleurs, si les Membres parviennent à un consensus sur les questions systémiques et complètent les dispositions actuelles de l'OMC relatives aux accords commerciaux régionaux, les nouvelles règles devraient être appliquées exclusivement aux accords conclus après l'entrée en vigueur des nouvelles règles convenues.



Turquie
WT/GC/W/219


-
La Turquie reconnaît qu'il est nécessaire de faire progresser la discussion sur les questions systémiques.  Cependant, les débats en cours au Comité des accords commerciaux régionaux montrent clairement qu'il faudra un certain temps avant de parvenir à un consensus sur ces questions.  La seule conséquence logique résultant d'une observation fondée sur les faits est évidente.  Il ne faudrait pas ralentir l'examen des accords commerciaux régionaux pour parvenir à un consensus sur lesdites questions.  Par conséquent, la Turquie est d'avis que le Conseil général devrait recommander à la troisième session de la Conférence ministérielle que le processus d'examen des accords commerciaux régionaux par le Comité des accords commerciaux régionaux se poursuive conformément aux règles existantes de l'OMC.  Une telle recommandation est aussi nécessaire pour la crédibilité du système commercial multilatéral.




-
Par ailleurs, dans le cas où les Membres parviendraient à un consensus sur les questions systémiques qui, pour le moment, sont peu claires, les nouvelles règles ne devraient s'appliquer qu'aux accords commerciaux régionaux qui seraient signés après l'adoption de ces nouvelles règles.



Q. Entreprises commerciales d'État

Hongrie
WT/GC/W/172


-


Les participants doivent réexaminer l'article XVII du GATT de 1994 et les dispositions y relatives de l'OMC (Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994, article II:4 du GATT de 1994 et article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture), dans le but d'assurer la non‑discrimination (NPF et traitement national) et l'équilibre des concessions et obligations, notamment par l'élimination des droits monopolistiques à l'importation/exportation, de fait et de droit.



R. Accord de Marrakech instituant l'OMC

Malaisie

au nom des membres de l'ANASE

WT/GC/W/187
-


Il est proposé aux Ministres de confirmer l'interprétation suivant laquelle chaque Membre a toujours l'obligation fondamentale et résiduelle d'assurer la conformité de ses lois, réglementations et procédures administratives sur son territoire, indépendamment du niveau auquel les textes sont promulgués, avec ses obligations dans le cadre de l'OMC, même s'il a pris "toutes mesures raisonnables en son pouvoir" et si la compensation et la suspension de concessions ou d'autres obligations sont des sanctions possibles.



S. GATT de 1994

1. Articles XV et XVIII et Mémorandum d'accord sur les dispositions relatives à la balance des paiements

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354


-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
L'article XVIII sera clarifié pour indiquer que seul le Comité de la balance des paiements sera habilité à examiner la justification globale des mesures prises à des fins de balance des paiements.  En examinant la justification globale, le Comité gardera à l'esprit que l'article XVIII est une disposition spéciale pour les pays en développement et fera en sorte que l'article XVIII ne devienne pas plus astreignant que l'article XII.

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/355


-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Un examen complet de l'article XVIII sera entrepris pour faire en sorte qu'il favorise la réalisation de l'objectif initial consistant à faciliter le développement progressif des économies des pays en développement et pour leur permettre d'exécuter des programmes et des politiques de développement économique destinés à relever le niveau de vie général de leur population.



Inde

WT/GC/W/363
-
Pour assurer qu'un pays en développement Membre puisse accorder une protection tarifaire et prendre des mesures spécifiques affectant les importations afin de favoriser la création d'une branche de production déterminée au titre de l'article XVIII:A ou C, il est proposé qu'aux fins du paragraphe 7 b) ou 18 b) de l'article XVIII, selon le cas, il suffise que les Membres de l'OMC, agissant collectivement, donnent leur agrément à la mesure projetée s'ils ont l'assurance que le Membre en cause a fait tout ce qu'il était raisonnablement possible de faire pour arriver à un accord avec tous les Membres concernés.



Inde
WT/GC/W/364
-
Le Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements devrait être invité à examiner toutes les questions soulevées par les dispositions de l'article XVIII:B et du Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements, lues dans le contexte de l'article XV du GATT, et devrait être chargé de soumettre son rapport au Conseil général dans un certain délai.  Son examen devrait porter sur les points suivants:   i) la compétence du Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements et du Conseil général;  ii) toutes les questions en rapport avec les critères d'évaluation du niveau des réserves monétaires et la justification des mesures appliquées aux importations;  et iii) la portée et le champ d'application de la réserve figurant à l'article XVIII:11 et de la note relative à l'article XVIII:11.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169
et Add.1
-
Il faudrait par conséquent réexaminer les dispositions de l'article XV, de l'article XVIII:B et du Mémorandum d'accord qui s'y rapporte afin d'indiquer clairement que:

-
conformément aux dispositions de l'article XV:2, le rôle du FMI devrait se limiter strictement à donner un avis sur le niveau des réserves monétaires et les autres questions financières, et que c'est au Comité de la balance des paiements et au Conseil général qu'il incombe de déterminer en dernier ressort si l'application des restrictions est justifiée;

-
dans le choix de ses mesures commerciales restrictives, le pays en développement qui a des difficultés de balance des paiements peut, conformément aux dispositions de l'article XVIII:B, appliquer des restrictions quantitatives.




-
En outre, il serait peut‑être bon d'encourager le Comité de la balance des paiements à adopter un point de vue plus large et à considérer le niveau des entrées et des réserves de devises et la composition de ces dernières ainsi que d'autres éléments de la balance des paiements lorsqu'il détermine si le maintien des restrictions est justifié.




-
Il pourrait aussi être nécessaire d'indiquer plus clairement:

-
que le Comité de la balance des paiements et le Conseil général sont seuls chargés d'examiner la justification des mesures imposées au titre de l'article XVIII:B;

-
que le groupe spécial et l'Organe d'appel doivent accepter ces limites imposées à leurs pouvoirs et se borner à examiner si la manière dont les mesures sont appliquées est compatible avec les règles de l'OMC.



2. Article XVIII:C (Aide de l'État nécessaire pour faciliter la création, la transformation, l'expansion ou la reconstruction de branches de production déterminées)

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169
et Add.1
-
Pour que les pays en développement (et notamment les moins avancés d'entre eux) puissent adopter plus facilement des mesures relevant de l'article XVIII:C, lorsqu'il y a lieu, il faudrait examiner de quelle manière sont modifiées ou améliorées les procédures d'approbation prescrites à l'article XVIII:C.  L'une des approches possibles serait que les règles applicables aux mesures prises pour accroître temporairement la protection en faveur de la "création de nouvelles branches de production" soient comparables aux règles de l'Accord sur les sauvegardes qui concernent les mesures de sauvegarde prises dans les situations d'urgence.  Dans ces situations, les pays peuvent prendre des mesures consistant notamment à relever les taux consolidés ou à imposer des restrictions quantitatives, si les conditions énoncées dans l'Accord sur les sauvegardes sont remplies.  Il n'est pas nécessaire de demander l'approbation préalable de l'OMC, sauf dans les cas où des restrictions quantitatives doivent être appliquées non pas sur une base NPF aux importations en provenance de tout pays mais aux importations en provenance d'un nombre déterminé de pays.



3. "Clause d'habilitation"

Malaisie
au nom des membres de l'ANASE
WT/GC/W/188


-
Il est proposé aux Ministres de souligner l'importance du respect de la Clause d'habilitation qui concerne le traitement préférentiel accordé par des pays développés à des pays en développement, de façon à garantir que le traitement préférentiel accordé soit généralisé, non discriminatoire et non réciproque.  En conséquence, les Ministres devraient décider de soumettre le respect de cette règle au contrôle rigoureux d'un organisme approprié.



T. Obligations en matière de notification

Kenya
WT/GC/W/233
-
Au-delà du nombre même de notifications, il y a les difficultés rencontrées pour établir des notifications de qualité et complètes;  il est en outre difficile de comparer les notifications présentées par les Membres.  Bien que l'OMC ait élaboré un manuel en vue d'aider les pays en développement à préparer les notifications requises selon les modes de présentation, une assistance supplémentaire est nécessaire pour le renforcement des capacités.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169
et Add.1
-
Compte tenu des difficultés pratiques rencontrées par un grand nombre des pays les moins avancés pour satisfaire à leurs obligations de notification et afin de les préparer progressivement à s'acquitter de ces obligations, on propose d'étudier la possibilité de leur accorder un "traitement spécial et différencié" en la matière.  Ce traitement pourrait consister, entre autres, à:

-
porter la fréquence à trois ou quatre ans pour certains types de notifications;

-
simplifier les questionnaires ou les formulaires;
-
dispenser ces pays de notifier certains types de mesures ponctuelles.



U. Dispositions relatives au traitement spécial et différencié prévues dans les Accords de l'OMC

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354


-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Dans de nombreux domaines couverts par les Accords de l'OMC, les dispositions relatives au traitement spécial et différencié sont libellées uniquement comme des clauses de l'effort maximal, dont la mise en œuvre est demeurée sans effet et qu'il a donc été difficile d'évaluer.  Toutes les dispositions relatives au traitement spécial et différencié seront converties en engagements concrets, en particulier pour faire face aux contraintes des pays en développement du côté de l'offre.

Cuba
WT/GC/W/388
-
Face à la nécessité cruciale d'accélérer le processus d'intégration des pays en développement dans l'économie internationale, les Membres devront reconnaître qu'il est indispensable de créer un organe institutionnel qui permette d'assurer le suivi et de garantir la mise en œuvre effective des engagements contenus dans les Accords de l'OMC concernant le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, comme il est prévu aux paragraphes 8 et 9 a) i) de la Déclaration ministérielle de Genève.




-
Pour cela, les Membres devront confirmer la nécessité de mettre en œuvre le programme de soutien en faveur des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, l'intégration des textiles dans le champ des règles de l'OMC, l'abaissement des droits de douane sur les produits présentant un intérêt pour les pays en développement et l'allongement, dans le cas de certains accords, des périodes de transition accordées à ces pays pour l'exécution de leurs obligations.




-
En vue des prochaines négociations commerciales, il faudra prévoir d'élargir le traitement spécial aux nouveaux engagements ou accords qu'adopteront les Membres.  Les nouveaux accords devront contenir des dispositions prévoyant un traitement spécial et différencié pour les pays en développement qui consistera, entre autres choses, à leur accorder des délais plus longs pour leur permettre de s'acquitter de leurs obligations sans que cela constitue un frein à leur développement et une charge supplémentaire pour eux.




-
Parmi les mesures visant à renforcer l'application du traitement spécial et différencié, le Comité du commerce et du développement devra promouvoir des études concernant l'application au secteur des services des dispositions relatives au traitement spécial et différencié.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Étant donné que les circonstances qui ont été à l'origine de l'inclusion des dispositions relatives au traitement spécial et différencié dans les Accords de l'OMC n'ont pas changé, il conviendrait que ces dispositions deviennent un élément permanent des Accords de l'OMC.  Les pays devraient les appliquer jusqu'à ce qu'ils acquièrent le statut de pays développé.




-
Les clauses de "l'effort maximal" devraient être renforcées par les Membres de l'OMC grâce à la transparence et se traduire en obligations spécifiques, au lieu d'être de simples aspirations.




-
Les pays développés devraient scrupuleusement et réellement mettre en œuvre les dispositions de l'OMC relatives au traitement spécial et différencié afin de donner l'accès aux marchés aux pays en développement.  En effet, les pays en développement ont pris plus d'engagements en matière d'accès aux marchés sans obtenir la réciprocité dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui les intéressent.



V. Préférences

Cuba, Honduras et République dominicaine
WT/GC/W/377
-
Projet de décision ministérielle concernant les préférences
Les Ministres,


Conscients de la nécessité de faciliter l'intégration progressive et équilibrée des pays en développement dans le système commercial multilatéral;


Reconnaissant que les petits pays en développement structurellement faibles et vulnérables continuent à dépendre d'un nombre limité de produits de base;




-
Conviennent de ce qui suit:

1.
En vertu de la présente Décision, une dérogation sera accordée à tous les pays donneurs de préférences du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2010.

2.
En aucune circonstance, les Membres de l'OMC ne pourront contester cette dérogation pendant toute sa durée d'application.

3.
Les pays donneurs de préférences ne soumettront pas l'accès préférentiel aux marchés à des conditions, qu'elles soient ou non liées au commerce, afin de se conformer pleinement aux dispositions de la Clause d'habilitation.

4.
Les pays donneurs de préférences n'engageront aucune forme d'action unilatérale contre les pays bénéficiaires de préférences, y compris par le biais d'"avertissements", de "listes de pays à surveiller", de "listes de pays à surveiller en priorité" ou de toute autre forme de caractérisation discriminatoire, et

5.
Le Conseil général veillera au respect de cette décision en examinant les notifications présentées par les pays donneurs de préférences tous les trois mois.



W. Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka
WT/GC/W/354
-

-

-
Questions de mise en œuvre à examiner à Seattle ou avant
Antidumping:  Afin de limiter l'ouverture d'enquêtes les unes à la suite des autres, aucune enquête ne sera ouverte pendant une période de 365 jours à compter de la date d'achèvement d'une enquête antérieure ayant porté sur le même produit et abouti à la non-imposition de droits.

La règle du droit moindre sera rendue obligatoire pour l'imposition par n'importe quel pays développé Membre d'un droit antidumping à l'égard d'un pays en développement Membre.  Un engagement sera pris à cet effet au titre de l'article 9.1.

L'article 2.2 sera clarifié de manière que, lorsque les ventes sur le marché intérieur ne permettent pas une comparaison valable, la marge de dumping soit déterminée par comparaison avec le prix à l'exportation vers un pays tiers, et ce n'est que lorsque ce dernier prix n'est pas représentatif que le prix à l'exportation devrait être déterminé sur la base de la valeur construite du coût du produit dans le pays d'origine.




-
Accord sur les subventions:  En vertu de l'Accord, les subventions accordées par des pays en développement à des fins de développement, de diversification et de modernisation de leur industrie et de leur agriculture peuvent donner lieu à une action.  L'article 8.1 de l'Accord sur les subventions traitant des subventions ne donnant pas lieu à une action sera élargi aux subventions visées à l'article 3.1 de l'Accord lorsque celles-ci sont accordées par des pays en développement Membres, de sorte qu'elles ne pourront donner lieu à une action que ce soit par le recours au mécanisme de règlement des différends ou par l'imposition de droits compensateurs.




-
Les crédits à l'exportation accordés par les pays en développement ne seront pas considérés comme des subventions pour autant que les taux auxquels ils sont accordés sont supérieurs au LIBOR.




-
Les droits compensateurs seront limités uniquement au montant correspondant à la différence entre la subvention et le niveau de minimis, lorsqu'il est envisagé de prendre une action à l'égard de produits en provenance de pays en développement.




-
L'Annexe VII de l'Accord sera modifiée de la manière suivante:

-
Les pays en développement Membres qui ne sont pas soumis aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 3 en vertu du paragraphe 2 a) de l'article 27 sont les suivants:


i)
Les pays en développement, y compris les pays les moins avancés, Membres de l'OMC qui sont inclus dans la catégorie des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.


ii)
Les pays indiqués au paragraphe i) ci-dessus seront exclus de la présente annexe si leur PNB par habitant a dépassé le niveau supérieur de la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.  Ils y seront automatiquement inclus si leur PNB par habitant est égal ou inférieur au niveau supérieur de la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la Banque mondiale.




-
La prohibition du recours aux subventions à l'exportation au titre de l'article 27.6 ne sera applicable à un pays en développement que lorsque les niveaux de ses exportations d'un produit seront restés supérieurs à 3,25 pour cent du commerce mondial pendant une période continue de cinq ans.  En outre, une disposition d'inclusion automatique sera ajoutée à l'article 27.6 pour permettre aux pays en développement de rétablir leurs subventions à l'exportation si la part de leurs exportations d'un produit tombe à un niveau inférieur à 3,25 pour cent du commerce mondial.




-
Mesures sanitaires et phytosanitaires:  Même si l'article 10:1 de l'Accord SPS dispose que, dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres, cela a rarement été fait par le passé.  Les dispositions de l'article 10 seront rendues impératives, y compris une disposition prévoyant que, si une mesure SPS crée un problème à plusieurs pays en développement, le pays qui l'a adoptée la retirera.




-
De même, l'article 10:2, qui prévoit l'octroi de délais plus longs pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits présentant un intérêt pour les pays en développement Membres, n'a été que rarement suivi.  Cette disposition sera rendue impérative pour les pays développés, qui devront prévoir un délai d'au moins 12 mois à compter de la date de la notification pour permettre le respect de nouvelles mesures SPS en ce qui concerne les produits en provenance des pays en développement.




-
Les organisations internationales de normalisation veilleront à ce que des pays à différents stades de développement et provenant de toutes les régions géographiques soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  Dans la formulation de ces normes, il sera tenu compte des conditions spécifiques en vigueur dans les pays en développement.  Seules les normes formulées de cette manière seront reconnues comme des "normes internationales".  Les organisations internationales de normalisation ayant le statut d'observateur au Comité SPS feront périodiquement rapport sur la participation des pays en développement aux activités de normalisation.




-
Le paragraphe 2 de l'Annexe B de l'Accord dispose que les Membres ménageront un "délai raisonnable" entre la publication d'une réglementation sanitaire ou phytosanitaire et son entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs, en particulier des pays en développement, le temps d'adapter leurs produits et méthodes de production aux nouvelles prescriptions.  Cela a rarement été fait par le passé.  Les dispositions du paragraphe 2 de l'Annexe B seront rendues impératives et un "délai raisonnable" signifiera pas moins de 12 mois.




-
Bien que l'article 4 de l'Accord SPS encourage l'équivalence, ce principe est invariablement interprété comme signifiant "similitude".  L'article 4 sera clarifié de manière que les pays en développement puissent conclure des accords d'équivalence.




-
Obstacles techniques au commerce:  Les organisations internationales de normalisation veilleront à ce que des pays à différents stades de développement et provenant de toutes les régions géographiques soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  Dans la formulation de ces normes, il sera tenu compte des conditions spécifiques en vigueur dans les pays en développement.  Seules les normes formulées de cette manière seront reconnues comme des "normes internationales".  Les organisations internationales de normalisation ayant le statut d'observateur au Comité OTC feront périodiquement rapport sur la participation des pays en développement aux activités de normalisation.




-
Un mandat spécifique sera confié au Comité OTC dans le cadre de son programme de travail triennal pour qu'il traite les problèmes rencontrés par les pays en développement en ce qui concerne à la fois les normes internationales et l'évaluation de la conformité et qu'il renforce les dispositions de l'article 12 de l'Accord OTC.




-
Textiles:  Comme l'article 2:10 et 2:15 de l'Accord sur les textiles et les vêtements permet à un Membre d'avancer la date d'intégration des produits, les pays importateurs intégreront, le premier jour du 85ème mois après que l'Accord sur l'OMC aura pris effet, des produits qui représentaient pas moins de 50 pour cent du volume total des importations des produits énumérés à l'Annexe de l'ATV effectuées par le Membre en 1990.




-
Les pays importateurs appliqueront la majoration du coefficient de croissance pour l'étape 3 avec effet au 1er janvier 2000 et non au 1er janvier 2002.




-
Un moratoire sera appliqué par les pays importateurs sur les mesures antidumping pendant les deux ans qui suivront l'intégration totale du secteur des textiles et des vêtements dans le cadre du GATT.




-
Tout changement apporté aux règles d'origine sera examiné au Comité du commerce des marchandises, qui en évaluera l'incidence éventuelle sur l'accès aux marchés des pays exportateurs, avant d'être appliqué.




-
Mesures concernant les investissements et liées au commerce:  Les dispositions de l'Accord qui traitent des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux seront révisées afin de permettre aux pays en développement d'accélérer leur processus d'industrialisation et d'assurer la stabilité de leur balance des paiements.  Afin de faire en sorte que les pays en développement continuent d'appliquer ces mesures, la période de transition mentionnée au paragraphe 2 de l'article 5 sera prorogée tant que les besoins de leur développement l'exigent.




-
Les pays en développement auront une autre possibilité de notifier les MIC existantes qu'ils seront alors autorisés à maintenir jusqu'à la fin de la nouvelle période de transition.




-
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce:  À la lumière des dispositions contenues aux articles 23 et 24 de l'Accord sur les ADPIC, la protection additionnelle pour les indications géographiques sera étendue à des produits autres que les vins et les spiritueux.




-
Il est largement admis que l'Accord sur les ADPIC est incompatible avec la Convention sur la biodiversité.  En attendant que soit effectué un examen approfondi de cette question, il sera précisé clairement que des brevets incompatibles avec l'article 15 de la Convention sur la diversité biologique ne seront pas accordés.




-
Le paragraphe 2 de l'article 64 sera modifié de manière à préciser que les alinéas b) et c) de l'article XXIII du GATT de 1994 ne s'appliqueront pas à l'Accord sur les ADPIC.




-
Les dispositions de l'article 66.2 seront rendues obligatoires et feront l'objet d'une notification périodique, afin de surveiller leur mise en œuvre effective.  Des lignes directrices sur les catégories d'incitations seront également élaborées.  L'application de cet article sera étendue à tous les pays en développement.




-
La période accordée pour la mise en œuvre des dispositions de l'article 27:3 b) sera de cinq ans à compter de la date d'achèvement du réexamen.




-
La liste des exceptions à la brevetabilité donnée à l'article 27:3 b) de l'Accord sur les ADPIC inclura la liste des médicaments essentiels de l'Organisation mondiale de la santé.




-
Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994:  Une solution multilatérale permettant aux administrations des douanes des pays importateurs de demander et d'obtenir des renseignements sur les valeurs à l'exportation indiquées dans la déclaration d'exportation adressée aux administrations des douanes des pays exportateurs, dans un délai déterminé, dans les cas douteux, sera incluse dans l'Accord. 




-
L'adjonction du coût de services tels que les travaux d'ingénierie, d'étude et de design, qui sont fournis directement ou indirectement par l'acheteur, sans frais ou à coût réduit, pour la production des marchandises importées sera incluse à l'article 8:1 b) iv), aux fins de l'évaluation des marchandises importées que les services aient été ou non exécutés dans le pays d'importation.




-
Afin de faire en sorte qu'il soit dûment pris connaissance du prix intérieur et du prix à l'exportation dans un pays tiers, ainsi que le prévoit l'Accord antidumping, la méthode résiduelle de détermination de la valeur en douane au titre de l'article 7 comprendra toutes les éventualités résiduelles, permettant ainsi une évaluation fondée sur le prix du marché intérieur ou le prix à l'exportation dans un pays tiers avec les  ajustements appropriés. 




-
Accord sur les règles d'origine:  Notant que le Comité des règles d'origine, qui avait pour mandat d'achever le programme de travail pour l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles d'ici au 20 juillet 1998, n'a pas terminé son travail malgré des prorogations périodiques du délai, et que les arrangements provisoires ont des effets de restriction, de distorsion et de perturbation des échanges, en particulier des pays en développement Membres, ledit comité achèvera ses travaux restants sur l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles pour le 31 juillet 2000.  Dans l'intervalle, aucun nouvel arrangement provisoire ne sera mis en place.  En outre, tout arrangement provisoire établi par un Membre quelconque et prenant effet le 1er janvier 1995 ou à une date ultérieure sera suspendu à compter du 4 décembre 1999.




-
Dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements:  L'article XVIII sera clarifié pour indiquer que seul le Comité de la balance des paiements sera habilité à examiner la justification globale des mesures prises à des fins de balance des paiements.  En examinant la justification globale, le Comité gardera à l'esprit que l'article XVIII est une disposition spéciale pour les pays en développement et fera en sorte que l'article XVIII ne devienne pas plus astreignant que l'article XII.




-
Agriculture:  Les pays en développement ayant des économies à prédominance rurale auront suffisamment de flexibilité dans la catégorie verte pour répondre de manière adéquate à leurs considérations autres que d'ordre commercial, telles que la sécurité alimentaire et l'emploi rural.  Le soutien accordé par des pays en développement pour des raisons autres que d'ordre commercial, même s'il ne relève pas de la catégorie verte, sera exempté de la MGS.




-
Si, dans le calcul de la MGS, les prix de soutien intérieurs sont inférieurs au prix de référence extérieur (de manière à garantir l'accès des ménages pauvres aux produits alimentaires de base), entraînant ainsi un soutien par produit négatif, les Membres seront alors autorisés à accroître leur soutien autre que par produit d'un montant équivalent.  Une méthode appropriée sera adoptée pour tenir compte des niveaux élevés de l'inflation dans la notification du soutien interne.




-
L'administration des contingents tarifaires sera rendue transparente, équitable et non discriminatoire, afin de permettre aux nouveaux/petits exportateurs des pays en développement d'obtenir un accès aux marchés.  Les pays développés ne seront pas obligés d'absorber leur production intérieure avant de pouvoir effectuer des importations dans le cadre des contingents tarifaires.  À cette fin, les notifications présentées au Comité de l'agriculture incluront également des détails sur les lignes directrices et les procédures relatives à l'attribution des contingents tarifaires.




-
La Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires sera révisée, avant le 1er janvier 2001, afin d'assurer sa mise en œuvre effective grâce à l'incorporation de mesures revêtant un  caractère  concret, opérationnel et contractuel, notamment de dispositions en matière d'assistance technique et financière, qui soient à la fois efficaces et adaptées aux besoins spéciaux des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.




-
Services:  Les pays développés mettront pleinement en œuvre les engagements qu'ils ont contractés au sujet du mode 4.  S'agissant de ces engagements:  a) l'exigence d'un examen des besoins économiques ne sera pas appliquée;  b) dans les secteurs où des engagements ont été contractés par des pays développés Membres, et pour les courtes périodes de présence, les visas seront délivrés de façon automatique et les prescriptions relatives aux permis de travail (résidence) ne s'appliqueront pas.




-
Un mécanisme de surveillance et de notification sera établi pour assurer la mise en œuvre effective de l'article IV.




-
Traitement spécial et différencié:  Dans de nombreux domaines couverts par les Accords de l'OMC, les dispositions relatives au traitement spécial et différencié sont libellées uniquement comme des clauses de l'effort maximal, dont la mise en œuvre est demeurée sans effet et qu'il a donc été difficile d'évaluer.  Toutes les dispositions relatives au traitement spécial et différencié seront converties en engagements concrets, en particulier pour faire face aux contraintes des pays en développement du côté de l'offre. 



X. Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations

Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Inde, Indonésie, Malaisie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, République dominicaine et Sri Lanka

WT/GC/W/355
-

-
Questions de mise en œuvre à traiter au cours de la première année des négociations
Antidumping:  L'article 15 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI n'est qu'une clause de l'effort maximal.  En conséquence, les Membres ont rarement, voire jamais, étudié la possibilité de solutions constructives préalablement à l'application de droits antidumping aux exportations en provenance de pays en développement.  C'est pourquoi les dispositions de l'article 15 doivent être rendues opérationnelles et impératives.

La marge de dumping de minimis existante de 2 pour cent du prix d'exportation au‑dessous de laquelle aucun droit antidumping ne peut être imposé (article 5.8) doit être portée à 5 pour cent pour les pays en développement, de manière à traduire les avantages inhérents dont jouissent les branches de production de ces pays par rapport à la production comparable des pays développés.




-
Jusqu'à présent, les principaux utilisateurs ont appliqué cette marge de minimis prescrite aux nouvelles enquêtes seulement, et non aux cas de réexamen et de remboursement.  Il est primordial que la marge de dumping de minimis de 5 pour cent proposée soit appliquée non seulement aux cas nouveaux mais aussi aux cas de remboursement et de réexamen.




-
Le volume minimal des importations faisant l'objet d'un dumping qui sera normalement considéré comme négligeable (article 5.8) devrait être porté du niveau existant de 3 pour cent à 5 pour cent pour les importations en provenance des pays en développement.  En outre, il faudrait supprimer la disposition prévoyant que des mesures antidumping peuvent toujours être prises même si le volume des importations est inférieur à ce niveau minimal à condition que les pays qui, individuellement, contribuent pour moins de ce volume minimal y contribuent collectivement pour plus de 7 pour cent.  L'article 5.8 devrait également être précisé en ce qui concerne la période à utiliser pour déterminer le volume des importations faisant l'objet d'un dumping.




-
La définition des "quantités substantielles" qui est donnée à l'article 2.2.1 (note de bas de page 5) reste très restrictive et permet des constatations déraisonnables concernant l'existence d'un dumping.  Le critère des quantités substantielles devrait être porté du seuil actuel de 20 pour cent à au moins 40 pour cent.




-
L'article 2.4.1 inclura des détails sur le traitement des fluctuations des taux de change pendant le processus de dumping. 




-
L'article 3 contiendra une disposition détaillée traitant de la détermination du retard important dans la création d'une branche de production nationale, visé dans la note de bas de page 9.




-
Alors que les pays en développement libéralisent leurs échanges, le nombre de cas de dumping des exportations à destination de ces pays est susceptible d'augmenter.  Il est important de s'attaquer à ce problème, sinon le mouvement de libéralisation des importations des pays en développement risque de s'en ressentir.  Il devrait donc y avoir dans l'Accord une disposition prévoyant une présomption de dumping des importations des pays en développement en provenance des pays développés, sous réserve que certaines conditions soient remplies.  Il existe actuellement un critère d'examen différent et plus restrictif dans le cas des décisions rendues dans les affaires antidumping.  Il n'y a aucune raison d'établir une telle discrimination dans les enquêtes antidumping.  C'est pourquoi l'article 17 devrait être dûment modifié de manière que le critère d'examen général énoncé dans le mécanisme de règlement des différends de l'OMC s'applique également et totalement aux différends dans le domaine antidumping.




-
L'examen annuel prévu à l'article 18.6 est demeuré un exercice théorique et il n'a pas suffisamment permis aux Membres de traiter de la question de l'augmentation des mesures antidumping et des cas de recours abusif à l'Accord suscité par les pressions protectionnistes.  Cet article doit être modifié de manière appropriée pour que les examens annuels soient utiles et contribuent à réduire l'éventuel usage abusif dans le domaine antidumping.




-
Accord sur les subventions:  Des taux globaux et généralisés de remise de droits devraient être autorisés dans le cas des pays en développement même si les différentes unités peuvent ne pas être en mesure d'établir la source de leurs intrants.




-
Les pays en développement devraient être autorisés à neutraliser l'effet d'escalade des coûts causé par les taxes perçues à différents niveaux des pouvoirs publics, c'est‑à‑dire les taxes telles la taxe sur les ventes, l'octroi, la taxe parafiscale, etc., qui ne peuvent être remboursées sans que ce remboursement ne soit qualifié de subventionnement.




-
L'article 11.9 devrait être modifié pour prévoir une dispense additionnelle pour les pays en développement selon laquelle une enquête en matière de subventions soit close immédiatement dans les cas où la subvention accordée par un pays en développement est inférieure à 2,5 pour cent ad valorem et non pas au niveau de minimis de 1 pour cent qui s'applique actuellement à tous les Membres.




-
Le niveau de minimis actuel de 3 pour cent au‑dessous duquel des droits compensateurs ne peuvent pas être imposés aux pays en développement doit être relevé (article 27.11).  Aucune enquête en matière de droits compensateurs ne devrait être ouverte ou, si une enquête était ouverte, il faudrait y mettre fin lorsque les importations en provenance de pays en développement représentent moins de 7 pour cent des importations totales, et ce, quel que soit le volume cumulé des importations de produits similaires en provenance de l'ensemble des pays en développement.




-
L'article 27.3 de l'Accord autorise un pays en développement à accorder une subvention qui est subordonnée à l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés (article 3.1 b) de l'Accord).  Il devrait être précisé à l'article 27.3 que celui‑ci est applicable nonobstant les dispositions de tout autre accord.




-
La définition des "intrants consommés dans le processus de production" (note de bas de page 61) doit être élargie pour inclure tous les intrants, et pas seulement les intrants matériels, qui peuvent avoir contribué à la détermination du prix de revient final du produit exporté.




-
L'Annexe I de l'Accord sera modifiée pour donner aux pays en développement la flexibilité leur permettant de financer leurs exportateurs, conformément aux objectifs de leur développement.  L'Annexe I précisera que les pays en développement ne seront pas obligés de respecter un engagement ou arrangement conçu à l'intention des pays développés qui, dans leur cas, s'avère irréaliste compte tenu des difficultés et contraintes auxquelles font face les pays en développement.




-
Mesures sanitaires et phytosanitaires:  Bien que l'Accord SPS encourage les Membres à conclure des ARM, jusqu'à présent les pays en développement n'ont pas participé à de tels accords.  Il est suggéré:  i) que les ARM soient élaborés d'une manière transparente;  ii) qu'ils soient ouverts aux parties qui souhaiteraient y adhérer à un stade ultérieur;  et iii) qu'ils renferment des règles d'origine permettant à tous les produits qui ont satisfait aux procédures d'évaluation de la conformité d'être inclus dans les ARM.




-
La définition d'une norme, directive et recommandation internationales (paragraphe 3 de l'Annexe A) doit être révisée de façon à introduire une différenciation entre les normes internationales dont le respect est obligatoire et les directives/recommandations internationales dont le respect est volontaire.




-
L'article 12:7 prévoit un examen du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord trois ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord, et ensuite selon les besoins.  Cet examen sera effectué tous les deux ans.




-
Obstacles techniques au commerce:  Dans son programme de travail triennal, le Comité OTC traitera en priorité les questions suivantes et y apportera des solutions.




-
Il faut trouver les moyens d'assurer une participation effective des pays en développement à l'élaboration de normes par les organisations internationales de normalisation.  Ces dernières seront tenues de faire en sorte que les pays en développement soient présents pendant toutes les phases de l'élaboration des normes.  De plus, une disposition indiquera clairement que les organisations internationales de normalisation doivent respecter le Code de pratique.




-
L'article 11 sera rendu obligatoire de manière qu'une assistance et une coopération techniques soient accordées aux pays en développement pour leur permettre de mettre à jour leurs procédures d'évaluation de la conformité.




-
Acceptation par les importateurs des pays développés de l'autodéclaration concernant le respect des normes par les exportateurs des pays en développement et acceptation de la procédure de certification adoptée par les organismes de certification des pays en développement sur la base de normes internationales.  Une disposition en ce sens devra être introduite à l'article 12.




-
Une disposition spécifique devra être introduite à l'article 12, prévoyant que les pays en développement bénéficieront d'un délai plus long pour se conformer aux mesures concernant des produits dont l'exportation les intéressent.  En outre, il sera introduit à l'article 12 une disposition spécifique prévoyant que, si une mesure proposée par un pays développé crée des difficultés pour les pays en développement, cette mesure devrait être reconsidérée.




-
Mesures concernant les investissements et liées au commerce:  L'article 5:3, qui reconnaît qu'il est important de tenir compte des besoins des pays en développement en matière de développement, de finances et de commerce dans le contexte des mesures concernant les investissements et liées au commerce, est demeuré inopérant et inefficace.  Les dispositions de cet article doivent donc être dûment modifiées et rendues impératives.




-
Les pays en développement seront exemptés des disciplines régissant l'application des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale, par l'inclusion d'une disposition d'habilitation aux articles 2 et 4.




-
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce:  Les articles 7 et 8 de l'Accord sur les ADPIC doivent être rendus opérationnels par une disposition prévoyant le transfert de technologie à des conditions équitables et mutuellement avantageuses.




-
L'article 27:3 b) doit être modifié compte tenu des dispositions de la Convention sur la diversité biologique et de l'Engagement international, où il est pleinement tenu compte de la conservation et de l'exploitation durable de la diversité biologique, de la protection des droits et connaissances des communautés autochtones et locales, et de la promotion des droits des agriculteurs.




-
En outre, l'examen des dispositions de fond de l'article 27:3 b) devrait permettre de: 

‑
clarifier les distinctions artificielles entre organismes et procédés biologiques et microbiologiques;

‑
veiller au maintien des pratiques agricoles traditionnelles, y compris le droit de conserver et d'échanger les semences, et de vendre les récoltes;  et

‑
empêcher les pratiques anticoncurrentielles qui menacent la souveraineté alimentaire des populations des pays en développement, comme le permet l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC.




-
Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994:  Afin d'éviter que ne soient faussés les prix à l'importation et de permettre une meilleure approximation de la "valeur transactionnelle", l'Accord devrait être modifié de façon à prévoir l'utilisation de la valeur la plus élevée lorsque l'existence de plus d'une valeur transactionnelle pour des marchandises identiques ou similaires est constatée.




-
Afin de s'attaquer au problème de falsification que pose la diminution artificielle des prix indiqués dans les nouvelles factures, principalement la sous‑facturation et le fractionnement artificiel de la valeur, en particulier lorsque les achats sont d'abord effectués par des agents et facturés ensuite à l'importateur, aux fins de l'article 8 de l'Accord, les commissions d'achat devraient être prises en compte dans la détermination de la valeur en douane des marchandises importées puisqu'elles constituent un élément légitime du coût au débarquement des marchandises importées.




-
Aux fins de l'évaluation des importations par des agents exclusifs, des distributeurs exclusifs et des concessionnaires exclusifs de grandes sociétés, y compris les sociétés transnationales, en vertu de l'article 15:5 de l'Accord, et afin de charger les agents, distributeurs ou concessionnaires, selon le cas, de prouver que les prix indiqués ne sont pas influencés par la relation, les personnes associées les unes aux autres en tant qu'agents exclusifs, distributeurs exclusifs et concessionnaires exclusifs, quelle qu'en soit la description, devraient automatiquement être considérées comme "liées".




-
Article XVIII du GATT de 1994:  Un examen complet de l'article XVIII sera entrepris pour faire en sorte qu'il favorise la réalisation de l'objectif initial consistant à faciliter le développement progressif des économies des pays en développement et pour leur permettre d'exécuter des programmes et des politiques de développement économique destinés à relever le niveau de vie général de leur population.



III. PROPOSITIONS RELATIVES AUX QUESTIONS VISéES AU PARAGRAPHE 9 a) ii) (NéGOCIATIONS DéJà PRESCRITES à MARRAKECH)

A. Agriculture

Australie

pour le Groupe de Cairns
WT/GC/W/156


-
Le Groupe de Cairns, constitué de pays qui pratiquent le commerce des produits agricoles dans des conditions loyales, réaffirme l'engagement qu'il a pris de mettre en place pour ce secteur un système commercial équitable et orienté vers le marché, conformément aux objectifs de l'Accord sur l'agriculture.  À cette fin, tous les membres du Groupe de Cairns se déclarent fermement décidés à faire en sorte que les prochaines négociations de l'OMC sur l'agriculture aboutissent à une réforme fondamentale qui mette le commerce des produits agricoles sur le même pied que le commerce des autres marchandises.  Toutes les subventions qui faussent les échanges doivent être éliminées et l'accès aux marchés doit être sensiblement amélioré pour que le commerce des produits agricoles puisse se développer sur la base du libre jeu des mécanismes du marché.




-
Les négociateurs du Cycle d'Uruguay ont défini un cadre fondé sur des règles pour le commerce des produits agricoles et adopté une première mesure importante en réduisant le soutien et la protection accordés au secteur agricole.  Le niveau de l'aide dans les pays de l'OCDE reste cependant très élevé, et les transferts totaux à l'agriculture ont atteint 280 milliards de dollars EU en 1997.  De plus, des obstacles importants continuent de limiter les possibilités d'accès aux marchés pour de nombreux produits.  Les négociations qui vont commencer en 1999 doivent aboutir à une amélioration considérable des règles, à l'élimination des subventions qui faussent les prix, la production et le commerce et à une réduction substantielle des niveaux de protection.




-
L'achèvement de la libéralisation du commerce des produits agricoles apportera des avantages importants du point de vue de la croissance économique, de l'amélioration du bien‑être, de la sécurité alimentaire et du développement durable.




-
L'existence de sources d'approvisionnement plus diversifiées et plus fiables améliorera la sécurité alimentaire, car un plus grand nombre d'agriculteurs, y compris les agriculteurs pauvres des pays en développement, seront en mesure de réagir aux forces du marché et de mettre à profit les nouvelles possibilités génératrices de revenu, sans avoir à supporter la charge de la concurrence de produits fortement subventionnés.  On ne doit pas laisser les restrictions à l'exportation perturber l'approvisionnement des marchés mondiaux en produits alimentaires, en particulier pour les pays qui sont des importateurs nets de ces produits.




-
Dans de nombreux cas, les subventions agricoles et les mesures restreignant l'accès aux marchés ont encouragé des pratiques agricoles qui nuisent à l'environnement.  La réforme de ces politiques peut contribuer au développement d'une agriculture écologiquement viable.




-
Le principe d'un traitement spécial et différencié pour les pays en développement, y compris les pays les moins avancés et les petits États, doit aussi continuer de faire partie intégrante des prochaines négociations de l'OMC sur l'agriculture.  Il faut que le cadre de la libéralisation continue de contribuer à la satisfaction des besoins de développement économique de ces Membres de l'OMC, y compris leurs besoins d'assistance technique.




-
À mesure que les préparatifs des négociations sur l'agriculture s'intensifieront, le Groupe de Cairns insistera pour que soit mis en place un cadre global couvrant tous les secteurs qui touchent au commerce des produits agricoles.  Il sera essentiel à cet égard d'obtenir des engagements nouveaux, spécifiques et de grande portée dans chacun des trois secteurs de la réforme.




-
Subventions à l'exportation:  Le maintien des subventions à l'exportation est injustifié.  Il est indispensable que les négociations de 1999 garantissent l'élimination rapide et totale et l'interdiction de ces politiques inéquitables et sources de distorsions sous toutes leurs formes.  Il convient de fixer des règles claires pour prévenir toute forme de contournement des engagements en matière de subventions à l'exportation.  D'autre part, les crédits à l'exportation de produits agricoles doivent être soumis à des disciplines internationales efficaces en vue de mettre fin au subventionnement de ces crédits par les gouvernements.




-
Accès aux marchés:  Les possibilités d'accès aux marchés des produits agricoles devraient être offertes aux mêmes conditions que celles qui s'appliquent aux autres marchandises et être commercialement viables.  Les droits de douane doivent être la seule forme de protection, la progressivité des droits doit être éliminée et les crêtes tarifaires réduites.  Les négociations de 1999 doivent se traduire par une forte réduction de tous les droits de douane, des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits de douane, et assurer une expansion considérable des possibilités d'accès aux marchés pour les produits agricoles y compris les produits à valeur ajoutée.  Il faut achever l'élimination des obstacles non tarifaires, sans exception.  Le volume des échanges assujettis à des contingents tarifaires doit être accru dans une large mesure.  L'application de contingents tarifaires ne doit pas réduire l'ampleur ni la valeur des possibilités d'accès aux marchés, surtout pour les produits présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.




-
Soutien interne:  Le niveau global du soutien interne à l'agriculture reste de loin supérieur à celui des subventions accordées à d'autres branches d'activité.  Les négociations de 1999 doivent déboucher sur des réductions importantes du soutien interne pour tous les produits agricoles.  Il faut éliminer toutes les subventions internes ayant des effets de distorsion sur le commerce et autoriser uniquement les formes de soutien qui n'ont pas de tels effets.  On examinera de près les compensations au titre de la suppression du soutien des prix et le Groupe de Cairns s'efforcera d'obtenir que les mesures de soutien des revenus ou autres mesures de soutien interne soient ciblées, transparentes et entièrement découplées, afin qu'elles ne faussent pas la production et les échanges.




-
Les négociations de l'OMC sur l'agriculture doivent commencer avant la fin de 1999.  Le Groupe de Cairns veillera à ce que les préparatifs nécessaires aient été menés à bien pour que les négociations commencent dans les délais prévus et qu'elles s'achèvent le plus rapidement possible.   Le processus de réforme doit se poursuivre au même rythme, l'objectif étant de mettre le commerce des produits agricoles sur un pied d'égalité avec le commerce des autres marchandises.



Australie
WT/GC/W/166


-
Objectifs des négociations sur l'agriculture:  Il est proposé que des négociations sur l'agriculture aient pour objectif, pour une date déterminée, de mettre le commerce des produits agricoles sur le même pied que le commerce des autres marchandises et d'établir un système de commerce des produits agricoles équitable et axé sur le marché qui corrige et prévienne les restrictions et distorsions.



Australie
WT/GC/W/167


-
Traitement spécial et différencié:  Le principe du traitement spécial et différencié pour les pays en développement Membres doit continuer de faire partie intégrante des négociations sur l'agriculture.  Il faut que le cadre de la libéralisation qui en résultera continue de contribuer à la satisfaction des besoins de développement économique de ces Membres de l'OMC, y compris leurs besoins en matière de flexibilité dans la mise en œuvre de leurs engagements, d'assistance technique et d'amélioration des possibilités d'exportation pour les produits qui présentent un intérêt particulier pour les pays en développement.



Australie
WT/GC/W/168


-
Subventions à l'exportation:  Dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres devraient convenir de l'élimination et de l'interdiction immédiates de toutes formes de subventions à l'exportation.

Australie
WT/GC/W/177


-
Soutien interne:  Il est proposé que, dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres conviennent de procéder à des réductions importantes du soutien interne pour tous les produits agricoles, ce qui aura pour résultat d'éliminer toutes les subventions internes ayant des effets de distorsion sur le commerce et d'autoriser uniquement les formes de soutien qui n'ont pas de tels effets.



Australie
WT/GC/W/184


-
Accès aux marchés:  Il est proposé que, dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres conviennent d'assurer une expansion considérable des possibilités d'accès aux marchés pour tous les produits agricoles de base et transformés, qui se traduira par un accès commercialement viable offert aux mêmes conditions que celles qui s'appliquent aux autres marchandises.



Australie
WT/GC/W/197


-
Administration des contingents tarifaires:  Dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres devraient veiller à ce que l'administration des contingents tarifaires ne réduise pas l'ampleur et la valeur des possibilités d'accès aux marchés.



Australie
WT/GC/W/198


-
Contingents tarifaires:  Lors des négociations sur l'agriculture, les Membres devraient convenir d'une expansion majeure des possibilités d'accès aux marchés, notamment par une augmentation notable du volume des échanges dans le cadre des contingents tarifaires.  L'objectif est de faire en sorte que les droits de douane soient la seule forme de protection et que les possibilités d'accès aux marchés pour les produits agricoles soient assorties des mêmes conditions que pour les autres marchandises et soient commercialement viables.



Australie
WT/GC/W/199


-
Droits de douane:  Dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres devraient convenir d'une expansion majeure des possibilités d'accès aux marchés, notamment par un abaissement notable de tous les droits de douane, y compris la réduction des crêtes tarifaires et l'élimination de la progressivité des droits.



Australie
WT/GC/W/237
-
Restrictions et taxes à l'exportation:  Il est proposé, en vue d'accroître l'accès aux marchés mondiaux des produits alimentaires et des produits agricoles ainsi que la certitude de l'offre pour les pays importateurs de produits alimentaires, notamment les Membres qui font partie des pays les moins développés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, que les négociations sur l'agriculture soient l'occasion d'élaborer des disciplines relatives aux restrictions et aux taxes à l'exportation.  Ces disciplines feraient partie intégrante d'une libéralisation substantielle accrue du commerce des produits agricoles, y compris l'élimination de la progressivité des droits.



Australie
WT/GC/W/340
-
Objectif:  Conformément au préambule et à l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture et aux engagements qui ont été pris en 1986 de procéder à une réforme en profondeur du commerce mondial des produits agricoles, ces négociations ont pour but de soumettre le commerce des produits agricoles aux mêmes règles et disciplines de l'OMC que le commerce des autres marchandises, pour ainsi mettre en place dans le domaine agricole un système commercial équitable et orienté vers le marché.




-
Traitement spécial et différencié: Vu la nécessité de tenir pleinement compte des besoins en matière de développement et de sécurité alimentaire des pays en développement, les négociations devraient contribuer à améliorer sensiblement l'accès aux marchés des produits qui présentent un intérêt particulier pour ces pays et déboucher sur des dispositions précises et concrètes concernant le traitement spécial et différencié pour ce qui est de leurs engagements, des concessions et de l'assistance technique.




-
Champ d'application: Conformément à l'objectif susmentionné, les négociations devraient se traduire par des réductions considérables du soutien et de la protection.  Cela se ferait par le biais d'engagements consolidés spécifiques fondés sur des modalités et des calendriers convenus pour leur mise en œuvre dans des domaines comme la concurrence à l'exportation, l'accès aux marchés et le soutien interne, et des règles améliorées, qui aboutiraient aux résultats suivants:



-
Concurrence à l'exportation:  élimination complète et immédiate et interdiction de toutes les formes de subventions à l'exportation.  Il convient de fixer des règles claires pour prévenir toute forme de contournement des engagements en matière de subventions à l'exportation.  D'autre part, les crédits à l'exportation de produits agricoles doivent être soumis à des disciplines internationales efficaces avant 2001 en vue de mettre fin au subventionnement de ces crédits par l'État.



-
Accès aux marchés:  fortes réductions de tous les droits de douane en vue d'éliminer et de réduire la progressivité des droits et les crêtes tarifaires.  Ces mesures doivent assurer une expansion considérable des possibilités d'accès aux marchés pour les produits agricoles, y compris les produits à valeur ajoutée, et surtout pour les produits présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.  Il faut achever l'élimination des obstacles non tarifaires, sans exception.  Le volume des échanges assujettis à des contingents tarifaires doit être sensiblement accru.  L'application de contingents tarifaires ne doit pas réduire l'ampleur ni la valeur des possibilités d'accès aux marchés.



-
Soutien interne:  réductions importantes du soutien interne pour tous les produits agricoles.  Il faut éliminer toutes les subventions internes ayant des effets de distorsion sur le commerce et autoriser uniquement les formes de soutien qui n'ont pas de tels effets.  Les mesures de soutien des revenus ou autres mesures de soutien interne doivent être ciblées, transparentes et entièrement découplées, afin qu'elles ne faussent pas la production et les échanges.



-
Règles:  règles et disciplines renforcées et plus efficaces sur le plan opérationnel, qui tiennent compte de l'expérience acquise dans la mise en œuvre des règles et disciplines existantes, et de la nécessité d'éviter le contournement des engagements en matière de subventions à l'exportation, de soutien interne et d'accès aux marchés.




-
Processus de négociation: La structure des négociations sur l'agriculture devra être définie et arrêtée à Seattle.  Il faudra à cet effet déterminer de quelle manière et au sein de quelles instances les questions touchant le commerce des produits agricoles seront négociées, et qui présidera les instances de négociation retenues.  Un groupe de négociation sur l'agriculture devra probablement être mis sur pied, mais certains aspects devront peut-être être examinés par d'autres instances.




-
Il sera important d'établir un calendrier des négociations sur l'agriculture pour que ces négociations s'achèvent rapidement.  L'achèvement des négociations avant la fin de décembre 2002 permettra de donner une forme définitive aux résultats des négociations avant l'expiration des dispositions de l'article 13 de l'Accord sur l'agriculture (la "clause de paix").




-
Il sera également important de fixer des échéances ou des repères à l'intérieur du calendrier général.  Ces échéances pour les négociations devraient être déterminées à Seattle et devraient comprendre les échéances ci-après:






D'ici au milieu de l'an 2000

-
achèvement de la présentation des propositions de négociation en vue de la poursuite du processus de libéralisation.






D'ici à la fin de 2001

-
négociation et mise au point définitive d'approches multilatérales concernant l'accès aux marchés, la concurrence à l'exportation et le soutien interne, y compris les modalités relatives aux engagements de réduction, et, le cas échéant, la modification des règles et disciplines de l'OMC;

-
présentation des listes d'engagements et de concessions, conformément au cadre convenu;

-
examen de l'état d'avancement des négociations à la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC.






D'ici à la fin de 2002

-
achèvement des négociations, y compris la mise au point définitive des textes juridiques et la présentation des listes d'engagements et de concessions.



Bulgarie, Hongrie, Lettonie, République slovaque, République tchèque et Slovénie
WT/GC/W/217
-
Soutien interne – Préoccupations des pays en transition ou ayant achevé leur transition:  Il conviendrait de définir et d'arrêter d'un commun accord des moyens adéquats qui permettraient aux pays en transition ou ayant achevé leur transition d'introduire ou de continuer à utiliser les mesures de soutien qui sont nécessaires pour la transformation économique de leur agriculture.  Ces mécanismes auraient pour objet d'aider ces pays dans leur effort pour établir et consolider un secteur agricole national axé sur le marché en allégeant en partie les charges considérables qu'un tel processus fait peser sur eux et de leur permettre de tirer parti de leur avantage comparatif.



Colombie

WT/GC/W/332
-
Pour compléter les propositions présentées par l'Australie et pour prendre en compte la situation et les besoins particuliers des pays en développement Membres, les négociations comporteront comme suit un traitement spécial et différencié en faveur de ces pays:



i)
En matière d'accès aux marchés et conformément au préambule de l'Accord, les pays développés Membres prévoiront une amélioration plus marquée pour les produits agricoles qui présentent un intérêt particulier pour les pays en développement et la libéralisation la plus complète du commerce des produits tropicaux et produits qui revêtent une importance particulière pour la diversification de la production en remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites.

ii)
Les pays en développement adopteront des concessions et engagements différenciés et flexibles adaptés à leur situation et leurs besoins particuliers, à des conditions justes et équitables.



Cuba, El Salvador, Honduras, Nicaragua, Pakistan et République dominicaine
WT/GC/W/163
-
Afin de corriger les déséquilibres existant dans l'Accord sur l'agriculture et de permettre aux pays en développement d'avoir un accès effectif aux marchés, il conviendra, dans les prochaines négociations, de tenir compte des éléments suivants:

-
Accès aux marchés:  Améliorer considérablement l'accès aux marchés pour les principaux produits d'exportation des pays en développement par les moyens ci‑après:  réduction effective des crêtes tarifaires, augmentation progressive du volume des contingents tarifaires, baisse des droits perçus dans le cadre des contingents tarifaires, administration plus transparente des contingents tarifaires et élimination des obstacles non tarifaires.  De même, la clause de sauvegarde spéciale ne devra pas être appliquée aux produits qui présentent un intérêt pour les pays en développement.



-
Soutien interne:  Accorder une certaine flexibilité et des facilités aux pays en développement pour qu'ils puissent avoir recours au soutien interne dans le secteur agricole, si celui‑ci vise à améliorer la commercialisation, le transport et la diversification de la production agricole et à assurer le respect des normes sanitaires et phytosanitaires.



-
Attention particulière à accorder aux pays importateurs nets de produits alimentaires:  Améliorer l'accès aux marchés pour les produits en provenance de pays importateurs nets de produits alimentaires afin que ceux‑ci puissent accroître leurs recettes d'exportation et ainsi faire face aux augmentations du coût de leurs importations de produits alimentaires.  Engagements des pays développés en matière d'aide financière et d'assistance technique pour permettre aux pays en développement de diversifier leur production et d'améliorer leur productivité dans le secteur agricole et de faire face aux augmentations du coût de leurs importations de produits alimentaires.



-
Préoccupations non commerciales des pays en développement, notamment ceux dont l'économie est petite et vulnérable:  Élaborer un ensemble de mesures, non visées par les engagements de réduction, ayant pour but d'améliorer la sécurité alimentaire nationale, de maintenir le niveau de vie de la population rurale et de protéger l'environnement.  Accorder aux pays victimes de catastrophes naturelles une certaine flexibilité en ce qui concerne le respect des dispositions relatives à l'agriculture et permettre l'application provisoire de mesures de soutien interne visant à relancer la production nationale.



Cuba, Égypte, El Salvador, Honduras, Ouganda, République dominicaine, Sri Lanka et Zimbabwe
WT/GC/W/374
-

-
Points du programme incorporé devant être examinés après Seattle

a)
Accès aux marchés:  Suppression des crêtes tarifaires dans les pays développés pour tous les produits agricoles.  En raison de la tarification et des crêtes tarifaires, les pays en développement n'ont pas vu se concrétiser les possibilités d'accès aux marchés pour les principaux produits agricoles.

Suppression de la progressivité des droits dans les pays développés.  C'est un facteur important qui a empêché les pays en développement de développer les industries alimentaires dans lesquelles ils pourraient facilement devenir compétitifs.




-
Les réductions tarifaires ne devraient pas être effectuées de façon globale.  Cela a permis aux pays développés de ne pas abaisser les tarifs sur les produits sensibles.  Les réductions tarifaires doivent porter également sur les produits sensibles pour les pays développés.




-
b)
Mesures de soutien interne:  La distinction entre les différentes catégories de soutien interne, qui était censée faciliter la réduction des subventions, n'a pas eu l'effet escompté puisque globalement les niveaux de soutien interne n'ont pas été réduits.  Cette distinction pose en fait des problèmes parce qu'elle complique les choses et permet des échappatoires et un remodelage des politiques par les pays développés.




-
Les mesures de soutien interne devraient toutes être regroupées en une seule catégorie.  Les niveaux de soutien devraient être ramenés à un seuil commun dans des délais précis, indépendamment de ce qu'ils étaient antérieurement.




-
Si les catégories actuelles sont maintenues, il faudrait modifier les dispositions de la façon suivante:



i)
Le calcul de la MGS de base devrait être modifié de manière à en exclure les subventions visant à limiter la production et les mesures de soutien de minimis.



ii)
Dans les pays développés, la MGS doit être calculée par produit et non de façon globale, pour faire en sorte que les niveaux de soutien élevés dont bénéficient actuellement les produits sensibles soient également réduits.  Cela améliorera aussi la transparence et la prévisibilité des marchés de produits de base.  Pour les pays en développement, la MGS devrait être calculée globalement.



iii)
Les MGS devraient toutes être ramenées à un niveau commun représentant un pourcentage des coûts de production, au lieu d'être réduites par rapport aux niveaux de soutien antérieurs.



iv)
Les mesures de la catégorie verte doivent être réexaminées.  La définition des mesures "qui faussent les échanges de façon minime" doit être clarifiée.  Diverses mesures de soutien, comme les versements directs découplés et les crédits et garanties à l'exportation, qui ont pour effet d'accroître la production, doivent être retirées de la catégorie verte et classées, respectivement, dans la catégorie MGS et dans celle des subventions à l'exportation.



v)
Les subventions de la catégorie verte devraient être limitées à un certain pourcentage des coûts de production, lequel devrait être plus élevé pour les pays en développement.



vi)
Les mesures de la catégorie bleue, c'est‑à‑dire les programmes de limitation de la production, devraient être incluses dans la MGS et réglementées en conséquence.




-
c)
Subventions à l'exportation:  Toutes les subventions à l'exportation devraient être supprimées, à l'exception de celles qui relèvent du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.




-
d)
Catégorie développement:  Étant donné que les pays ne sont pas sur un pied d'égalité et que les produits alimentaires sont différents des autres marchandises car ils répondent à une nécessité quotidienne absolue, il faudrait établir une catégorie développement, dans le cadre de laquelle les pays en développement pourraient déroger à leurs engagements au titre de l'Accord sur l'agriculture pour les besoins de leur développement et de leur sécurité alimentaire.




-
Cette catégorie regrouperait toutes les dispositions en matière de traitement spécial et différencié et répondrait aux objectifs suivants:

i)
établir une distinction claire entre les droits des pays en développement et ceux des pays développés;

ii)
éviter l'utilisation de ces droits par des membres autres que les pays en développement;

iii)
assurer une sécurité juridique;

iv)
suivre la mise en œuvre et veiller au respect des dispositions.




-
Cette catégorie pourrait comprendre des dispositions sur les points suivants:

i)
soutien interne et mesures transparentes de contrôle des importations pour la protection de la production intérieure;

ii)
protection des petits agriculteurs et des exploitations familiales;

iii)
subventions aux intrants et à l'investissement;

iv)
sécurité alimentaire;

v)
mesures en faveur des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.



Hongrie, République slovaque et République tchèque
WT/GC/W/285
-
Il est proposé que les Ministres conviennent que, lors de l'établissement des modalités concernant les nouvelles réductions tarifaires et d'autres engagements connexes, les Membres s'engageront à examiner les différences qui existent dans les niveaux d'ouverture effective des marchés dans le cadre des futures négociations sur l'agriculture, afin de réduire ces différences et d'assurer un équilibre des avantages pour tous les Membres.



Cuba

WT/GC/W/390
-
Les Ministres reconnaissent que les éléments suivants sont fondamentaux et doivent être pris en compte dans les négociations sur l'agriculture.




-
Tarification:  Ce processus a eu pour conséquence des droits de douane prohibitifs pour certains produits agricoles.  Les nouveaux engagements de réduction tarifaire devront viser principalement à abaisser les droits qui sont plus élevés à la fin de la période de mise en œuvre, c'est‑à‑dire à contribuer à éliminer les crêtes tarifaires.




-
Tous les obstacles non tarifaires doivent être transformés en droits de douane.




-
La progressivité des droits doit être supprimée dans les pays développés de façon à permettre aux pays en développement de diversifier et d'augmenter leur part dans les exportations de produits agricoles transformés.




-
Accès aux marchés:  La Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires doit être mise en œuvre de façon plus efficace, c'est-à-dire qu'il faut améliorer l'accès effectif des produits provenant de ces pays aux marchés des pays développés.




-
Les dispositions relatives à la sauvegarde spéciale ne devront pas être appliquées aux produits qui présentent un intérêt pour les pays en développement.




-
Il convient de limiter l'utilisation des normes environnementales et de veiller à ce qu'elles se limitent à des critères strictement scientifiques.




-
L'établissement de normes relatives à la qualité, à l'étiquetage et à l'emballage ne doit pas contribuer à établir une différenciation des produits provenant de pays développés et de pays en développement, ce qui limite et réduit les possibilités d'intégration dans le commerce international des produits des économies en développement.




-
Soutien interne:  Il convient d'accorder aux pays qui sont victimes de catastrophes naturelles une certaine souplesse dans la mise en œuvre des dispositions en matière d'agriculture et de leur permettre d'appliquer temporairement des mesures de soutien interne en vue de relancer la production nationale.




-
Compte tenu des différences de niveau de soutien interne qui existent entre les pays développés et les pays en développement, il serait souhaitable d'accorder à ces derniers des facilités qui leur garantissent la flexibilité nécessaire pour adopter les mesures prévues pendant la période de mise en œuvre, ainsi que de renforcer le traitement spécial et différencié pour les économies en développement avant les prochaines négociations.  Dans ce contexte, il conviendrait d'introduire la notion de "caisse pour le développement" pour les subventions accordées à cette fin par les pouvoirs publics.




-
Assistance technique:  L'agriculture est l'un des secteurs les plus importants voire parfois la seule source appréciable de revenus pour les pays en développement.  Il serait donc essentiel de pouvoir compter sur l'assistance technique apportée par l'OMC, en collaboration avec d'autres organisations internationales en vue d'élaborer un programme de conseil technique permettant à ces pays d'honorer leurs engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, ainsi que d'avoir une idée générale des engagements futurs qui seront pris au cours des prochaines négociations.  Ce programme de conseil viserait également à permettre à ces économies de tirer effectivement avantage de ce processus.



Communautés européennes
WT/GC/W/273
-
La Communauté européenne attend avec intérêt les prochaines négociations commerciales mondiales et, dans le cadre de celles‑ci, les négociations sur l'agriculture prescrites par l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture.  De ce fait, l'objectif à long terme de réductions progressives substantielles du soutien et de la protection qui aboutiraient à une réforme fondamentale est conditionné par d'autres préoccupations, notamment la pratique et les effets des engagements de réduction convenus en 1994, le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, l'objectif qui est d'établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché et les considérations autres que d'ordre commercial.




-
Des questions d'importance majeure pour l'agriculture peuvent également se poser sous d'autres rubriques, par exemple les mesures SPS, les OTC et les ADPIC.




-
Il est clair que, en ce qui concerne l'Accord sur l'agriculture lui‑même, les principaux domaines de négociation seront au nombre de quatre:



a)
La question consistant à déterminer s'il est nécessaire d'adapter l'un ou l'autre des instruments spécifiques prévus par l'Accord lui‑même.

b)
Le progrès concernant les questions commerciales les plus importantes, l'accès aux marchés, l'aide aux exportations et les engagements de réduction du soutien.

c)
Les considérations autres que d'ordre commercial, notamment le caractère multifonctionnel de l'agriculture, l'innocuité et la qualité des intrants alimentaires, les politiques de protection de l'environnement et le bien‑être des animaux.

d)
Le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.




-
En ce qui concerne le point a), et compte tenu en particulier de la nécessité d'une négociation rapide, la Communauté n'est pas de l'avis qu'un examen majeur des instruments spécifiques prévus dans l'Accord sur l'agriculture soit nécessaire ou souhaitable.  En particulier:



-
Tout en n'excluant pas une certaine mise à jour des catégories bleue et verte, elle estime que celles‑ci demeurent, dans leur conception, des éléments essentiels de la politique consistant à réduire le soutien et à fournir une aide indispensable aux Membres de l'OMC en vue de les inciter à renoncer au soutien des prix au profit de politiques plus transparentes et n'ayant pas d'effets de distorsion.

-
La nécessité, reconnue par la clause de paix, d'assurer la sécurité juridique du résultat de la négociation se présentera à la fin de la prochaine négociation, tout comme elle l'a fait pour les négociations du Cycle d'Uruguay sur l'agriculture.

-
La clause de sauvegarde spéciale représentait un élément‑clé de la libéralisation agricole convenue lors du dernier cycle.  Elle a permis que des offres de prix anormalement bas ou de brusques poussées des importations soient traitées en évitant le recours fréquent à des mesures plus perturbatrices au titre de la clause de sauvegarde générale.  Une disposition semblable, à l'avenir, serait donc dans l'intérêt général de tous les Membres.




-
En ce qui concerne le point b), la politique de l'Union européenne sera fondée sur la totalité du programme de l'Agenda 2000 arrêté par les chefs d'État et de gouvernement de la Communauté.



-
Amélioration de l'accès:  La Communauté est l'un des principaux exportateurs de produits alimentaires et entend prendre part à l'expansion du commerce mondial des produits agricoles.  Elle cherchera à obtenir des améliorations concernant les possibilités de ses exportateurs, notamment par le biais d'une plus grande clarté des règles de gestion des contingents tarifaires, y compris les importations effectuées par des importateurs uniques et la suppression d'autres obstacles non tarifaires injustifiés.  Parallèlement, comme le reconnaît l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture lui‑même, le processus de réduction des obstacles au commerce des produits agricoles, processus plus avancé dans certains secteurs que dans d'autres, doit être considéré comme un processus continu aboutissant à une réforme fondamentale, et non comme quelque chose qui peut être achevé lors du prochain cycle.



-
Réduction du soutien aux exportations:  La Communauté est prête à continuer de négocier les conditions de ce processus pour autant que ce type de soutien est entièrement traité sur une base commune.  Cela signifie que l'engagement d'établir des disciplines concernant les crédits à l'exportation de produits agricoles, qui faisait partie de l'Accord du Cycle d'Uruguay, doit être respecté.  Il faudra également traiter comme il convient d'autres formes moins transparentes de soutien aux exportations, notamment les activités des exportateurs uniques et la fourniture d'aide alimentaire par le biais de crédits bonifiés.



-
Réduction du soutien:  La Communauté sera prête à négocier dans ce domaine aux conditions exposées ci‑dessus, en particulier le maintien, sous une forme appropriée, des catégories bleue et verte.




-
En ce qui concerne le point c), les questions‑clés seront les suivantes:



-
Le caractère multifonctionnel de l'agriculture:  De l'avis de l'Union européenne, il est essentiel de faire en sorte que les progrès concernant les questions d'ordre commercial ne portent pas atteinte à la capacité des personnes employées dans l'agriculture de fournir des biens collectifs, en particulier tout ce qui est de l'environnement (y compris la lutte contre la désertification) et du maintien de la vitalité des zones rurales.  Les mesures d'aide directe ayant une incidence nulle ou minime sur le commerce ont un rôle important à jouer dans ce contexte.



-
Innocuité et qualité des produits alimentaires:  Les questions soulevées ici lient l'agriculture aux débats relatifs aux mesures SPS et aux OTC.  La jurisprudence récente de l'OMC a confirmé que les mesures non discriminatoires et scientifiquement fondées visant à atteindre le niveau d'innocuité fixé par les Membres sont conformes à cet accord.  Il pourrait être utile de le confirmer d'une manière plus générale afin d'assurer aux consommateurs que l'OMC ne servira pas à introduire de force sur le marché des produits dont l'innocuité suscite des préoccupations légitimes.  S'agissant de la qualité des produits alimentaires, lors de tout examen de l'Accord sur les ADPIC, l'instauration d'une meilleure protection des produits dont la réputation de qualité est liée à leur origine géographique constituera une préoccupation majeure.



-
Bien‑être des animaux:  On constate une inquiétude grandissante du public quant aux conditions dans lesquelles les animaux sont gardés et élevés, ce qui a conduit de nombreux Membres de l'OMC à adopter des dispositions toujours plus précises pour répondre à ce légitime souci d'ordre moral.  Par conséquent, il devient de plus en plus important de traiter cette question sur une base multilatérale.  Il conviendrait de rechercher un consensus sur le traitement, dans le cadre des règles de l'OMC, de toute mesure commerciale appliquée en vertu de tout accord multilatéral qui pourrait être conclu dans le domaine des normes de bien‑être.




-
Le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Il s'agit ici, évidemment, d'une question beaucoup plus vaste que celle de l'agriculture.  Néanmoins, étant donné la très grande importance de l'alimentation et de l'agriculture pour les économies des pays en développement, c'est une question dont l'importance sera considérable lors de la négociation sur l'agriculture.  S'agissant de l'accès à son propre marché, la Communauté joue déjà un rôle majeur par le biais du SGP et des préférences accordées en vertu de la Convention de Lomé.  Elle est prête à aller plus loin, ainsi qu'il est expliqué dans le document WT/GC/W/195 du 2 juin 1999 intitulé "Approche communautaire concernant l'accès aux marchés en franchise de droits pour les pays les moins avancés".



Inde
WT/GC/W/342
-
Le soutien octroyé pour maintenir ou développer la production destinée à la consommation intérieure dans les pays en situation d'insécurité alimentaire devrait être entièrement exempté de l'application des dispositions de l'Accord.  La liste des pays en situation d'insécurité alimentaire pourrait être établie sur la base du pourcentage d'habitants qui dépendent de l'agriculture pour vivre, du nombre et du pourcentage d'habitants qui sont sous-alimentés, etc.




-
Il faudrait accorder plus de flexibilité aux pays en développement ayant des économies à prédominance rurale pour leur permettre de répondre de manière adéquate à leurs considérations autres que d'ordre commercial comme la sécurité alimentaire et l'emploi rural.  Le soutien fourni par les pays en développement pour des considérations autres que d'ordre commercial ne devrait pas être pris en compte dans le calcul de la MGS.




-
Il faudrait aussi accorder plus de flexibilité aux pays en développement en ce qui concerne les restrictions à l'importation et les subventions intérieures qui visent l'agriculture de subsistance et les petites exportations.  Il conviendrait de modifier en conséquence les articles 3 et 4 de l'Accord.




-
Les pays en développement ayant des économies à prédominance rurale devraient être autorisés à employer des mesures à la frontière et des mécanismes de sauvegarde appropriés, dans le cadre d'une disposition relative au traitement spécial et différencié, en vue de réduire au minimum les effets négatifs qu'une éventuelle poussée soudaine des importations pourrait avoir sur la sécurité alimentaire et l'emploi rural.



Inde
WT/GC/W/343
-
Il faudra énoncer des dispositions concrètes et opérationnelles concernant le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, en prenant en considération le degré d'adaptation de ces pays au processus de réforme en cours, un niveau de développement économique qui est différent, la place de l'agriculture dans des économies dotées d'une importante population rurale, le besoin de sécurité alimentaire ainsi que la vulnérabilité du secteur agricole dans les pays en développement.




-
La somme du soutien interne (de la catégorie verte, bleue ou orange) accordé par les pays développés ne devrait pas dépasser un pourcentage approprié de la valeur totale de la production agricole.  Une flexibilité additionnelle devrait être ménagée aux pays en développement sous la forme d'une disposition spéciale et différenciée.




-
S'il apparaît pendant le calcul de la MGS que les prix des produits bénéficiant d'un soutien interne sont inférieurs au prix de référence extérieur (pour permettre aux familles démunies d'accéder aux denrées alimentaires de base) et que, par conséquent, le soutien par produit est négatif, les Membres devraient être autorisés à augmenter en proportion leur soutien autre que par produit.  Il conviendrait aussi d'adopter une méthode adéquate pour tenir compte des niveaux d'inflation élevés au moment de la notification des mesures de soutien interne.




-
Les contingents tarifaires devraient être abolis immédiatement.  Cependant, s'ils doivent être maintenus pour une courte période de transition, leur mode d'administration devra être clairement établi pour offrir d'une manière équitable à tous les Membres des possibilités commerciales et pour que soient sanctionnées toute discrimination et toute absence de transparence concernant l'attribution des contingents tarifaires.




-
Il conviendrait d'intégrer à la catégorie verte les programmes adaptés aux besoins des pays en développement, y compris une partie ou la totalité des mesures visant à garantir la sécurité alimentaire, notamment dans les grandes économies agraires.




-
Les subventions à l'exportation accordées par les pays développés devraient être éliminées dans un certain délai et dans leur totalité.  Les subventions à l'exportation devraient être uniquement permises dans le cadre du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.




-
Toute proposition/formule de réduction tarifaire utilisée au cours des négociations devrait ménager une certaine flexibilité aux pays essentiellement agraires pour qu'ils puissent protéger les moyens de subsistance des populations rurales contre une éventuelle poussée soudaine des importations.



Indonésie, Malaisie, Philippines et Thaïlande
WT/GC/W/331
-
Subventions à l'exportation:  L'objectif général fixé pour les négociations prescrites est d'aboutir à l'élimination immédiate de toutes les formes de subventions à l'exportation et à l'engagement d'interdire inconditionnellement le recours à des subventions à l'exportation.




-
D'autre part, les pays en développement devront pouvoir continuer à bénéficier de la flexibilité actuelle en matière de subventions à l'exportation (article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture).




-
Par ailleurs, s'agissant des crédits à l'exportation, des disciplines devront être élaborées et mises au point avant l'an 2000.  Les négociations ne pourront s'achever, et elles ne s'achèveront pas, tant qu'il n'existera pas de disciplines efficaces concernant les crédits à l'exportation.




-
Soutien interne:  L'objectif général des négociations prescrites est d'aboutir à des réductions substantielles du soutien interne global et par produit.  Les modalités pour y parvenir seront négociées, mais il est capital qu'elles ne remettent pas en cause l'objectif général en incluant, par exemple, dans le calcul de la mesure globale du soutien (MGS) de base certaines mesures qui faussent les échanges, tout en excluant ces mesures des engagements de réduction.




-
À cet égard, les mesures de soutien de la "catégorie bleue", ou celles qui concernent la limitation de la production, devront être subordonnées à des engagements de réduction substantielle si elles ne sont pas éliminées pendant la prochaine phase de réforme.




-
Les critères qui régissent les mesures de soutien de la "catégorie verte", visées à l'annexe 2 de l'Accord, devront être revus pour faire en sorte que ces mesures respectent la prescription fondamentale, à savoir que leurs effets de distorsion sur la production et les échanges doivent être nuls ou, au plus, minimes et qu'elles doivent répondre convenablement aux besoins des pays en développement en matière de commerce, de financement et de développement.  




-
D'autre part, de la souplesse sera nécessaire aux pays en développement pour qu'ils puissent profiter des mesures de soutien interne car ils ont besoin de développer et de mieux exploiter leur secteur agricole à long terme.  Même si elle est considérée comme un aspect essentiel du traitement spécial et différencié, la flexibilité sous forme de niveaux d'engagements de réduction plus bas et de délais de mise en œuvre plus longs ne suffira pas pour prendre en compte les besoins de développement des pays en développement.




-
S'agissant du soutien interne, le traitement spécial et différencié devra consister à ménager aux pays en développement la flexibilité voulue pour qu'ils puissent adopter des politiques et stratégies conformes aux règles de l'OMC qui leur permettraient de développer leur potentiel agricole et de répondre à des préoccupations commerciales, notamment la sécurité alimentaire, le développement rural et la réduction de la pauvreté.




-
Accès aux marchés:  L'objectif général des négociations est d'aboutir, en ce qui concerne l'accès aux marchés, à des engagements de libéralisation plus ambitieux que ceux qui ont été obtenus lors du Cycle d'Uruguay.  Il peut s'agir de taux de réduction minimaux qui conduiraient à une réduction substantielle, sinon l'élimination, des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits de douane.  Il s'agirait aussi peut-être de clarifier la question du maintien des possibilités de recourir à des contingents tarifaires et, le cas échéant, de faire en sorte que les contingents soient répartis et administrés de manière non discriminatoire, par le biais notamment de disciplines concernant les activités des entreprises commerciales d'État.  




-
D'autre part, il faut ménager aux pays en développement une flexibilité suffisante pour l'inscription de leurs engagements dans les listes, y compris le recours à des sauvegardes spéciales pendant la durée du processus de réforme.  En effet, à supposer même qu'il y ait accord sur l'élimination des subventions à l'exportation et des mesures de soutien qui faussent le commerce, les formes de soutien interne résiduelles dont peuvent bénéficier les produits exportés ne diffèrent pas des subventions à l'exportation.  Ainsi, la partie demeurera inégale même après les négociations à cause de l'écart important entre les pays développés et les pays en développement quant à leur capacité de prendre des mesures de soutien interne.  C'est pour cette raison que l'on peut aller jusqu'à dire que les engagements contractés par les pays en développement en matière d'accès aux marchés devraient être directement liés aux résultats des réformes que les pays développés se sont engagés à mener sur le plan du soutien interne et des subventions à l'exportation.




-
En outre, le niveau de développement d'un pays en développement et son degré de compétitivité dans le secteur agricole devront être pleinement pris en compte pendant les négociations et leurs résultats.




-
Enfin, les pays développés sont encouragés à prendre, pendant les négociations, l'engagement de consolider sans condition tous les schémas de préférences généralisées pour ce qui est des droits sur les produits agricoles.



Japon
WT/GC/W/220
-
Objectifs:  Les prochaines négociations sur l'agriculture ont pour objectif d'établir un ensemble de règles et de disciplines véritablement justes et équitables, à la fois pour les pays importateurs et les pays exportateurs de produits alimentaires, ainsi que pour les pays développés et les pays en développement, qui permette la coexistence des différents types d'agriculture parmi les Membres.




-
Ces règles et disciplines devraient viser à faire en sorte:

a)
que l'importance du caractère multifonctionnel de l'agriculture de même qu'une mise en œuvre ordonnée des politiques agricoles internes et les différences entre les conditions naturelles soient dûment prises en considération eu égard au contexte historique de l'agriculture de chaque Membre;

b)
s'agissant de la sécurité alimentaire (qui peut être considérée comme un aspect de ce caractère multifonctionnel), que le fait que la production agricole intérieure est la base de la sécurité alimentaire soit dûment pris en considération, eu égard à l'instabilité de l'offre/la demande de produits alimentaires sur le marché international et aux problèmes de famine/malnutrition dans les pays en développement;
c)
que le déséquilibre des droits et des obligations entre pays exportateurs et pays importateurs au regard des règles de l'OMC soit corrigé.



-
Principaux points à traiter:  En vue de ces objectifs, les Membres de l'OMC devraient convenir:

a)
de renforcer les règles et les disciplines actuelles concernant les mesures de prohibition/restriction à l'exportation, les taxes à l'exportation, les subventions à l'exportation et les entreprises d'exportation d'État, afin de rétablir l'équilibre des droits et des obligations entre pays importateurs et pays exportateurs;  et
b)
de réexaminer les règles et les disciplines actuelles de l'Accord sur l'agriculture tout en conservant la structure générale de l'Accord.  Ce réexamen devrait prendre en compte l'expérience acquise dans la mise en œuvre de l'Accord et favoriser un processus de réforme des politiques agricoles des Membres suivant une approche axée sur le marché.



-
Une attention particulière devrait être accordée aux pays en développement Membres, compte tenu de leur situation et de leurs besoins, pour, notamment, leur permettre de remplir sans difficulté leurs obligations conformément aux règles de l'OMC et d'assurer leur sécurité alimentaire.



Les Membres de l'OMC devraient aborder sérieusement des questions nouvelles telles que celle des organismes génétiquement modifiés (OGM).




-
Cadre des négociations:  Il faudrait créer un groupe indépendant chargé des négociations agricoles lors des prochaines négociations commerciales à l'OMC, compte tenu des spécificités de l'agriculture, qui exigent que les Membres de l'OMC examinent attentivement une large gamme de questions telles que le soutien interne, les mesures à la frontière et les règles en matière d'exportations.  Les négociations sur ces questions devraient être menées dans ce groupe de manière efficace et approfondie.




-
Il faudrait créer un organe approprié pour aborder des questions nouvelles, notamment celle des OGM, dans une optique générale.  Les travaux de cet organe consisteraient notamment à analyser la situation actuelle et à définir les problèmes à examiner ainsi que leur lien avec les règles et disciplines actuelles de l'OMC.



Kenya

WT/GC/W/233
-
Le Kenya recommande la suppression totale des subventions à l'exportation d'ici au début de 2001, sauf au titre d'une disposition relative au traitement spécial et différencié des pays en développement.  Il est important que l'OMC élabore des règles empêchant les pays développés de contourner leurs engagements.




-
Le Kenya recommande une réduction tarifaire considérable afin d'améliorer l'accès aux marchés des pays développés pour les produits agricoles qui présentent un intérêt pour les pays en développement.




-
Il est donc extrêmement important que les pays en développement bénéficient d'une certaine souplesse pour l'adoption de politiques nationales visant à garantir la sécurité alimentaire et l'emploi à un large pan de la population.




-
Les modalités de mise en œuvre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires doivent être soigneusement réexaminées, eu égard notamment à la diminution de l'aide alimentaire.




-
Le Kenya recommande une réduction supplémentaire des taux de droit applicables aux produits dont l'exportation présente un intérêt pour les pays en développement.  Il demande donc aux pays Membres de l'OMC d'envisager soit l'élimination de la progressivité des droits, soit l'amélioration des régimes de préférences pour les produits qui sont encore soumis à des crêtes tarifaires élevées, à savoir les produits agricoles ainsi que les poissons et produits à base de poisson.



Corée

WT/GC/W/170
-
Le cadre de base de l'Accord sur l'agriculture devrait être maintenu afin que le processus de réforme puisse se poursuivre de façon cohérente.  L'article 20 de l'Accord sur l'agriculture prévoit que les prochaines négociations tiendront compte de plusieurs facteurs et notamment de ce qu'aura donné jusque‑là la mise en œuvre des engagements de réduction du soutien et de la protection, des effets des engagements de réduction sur le commerce mondial, des considérations autres que d'ordre commercial ainsi que du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  La Corée estime que les éléments suivants sont particulièrement importants:



-
Accès aux marchés:  les éléments‑clés du mécanisme de tarification, tels que les équivalents tarifaires, les contingents tarifaires et les sauvegardes spéciales.

-
Soutien interne:  l'idée sous‑tendant la création des catégories orange, verte et bleue et les éléments qui en font partie intégrante, tels que la MGS totale, les critères pertinents et le niveau de minimis.




-
Dans la poursuite du processus de réforme, il conviendrait d'adopter une approche souple et graduelle qui assure la participation de tous les pays.  La Corée estime que les domaines suivants appellent en particulier une approche plus souple et plus graduelle:



-
Accès aux marchés:  réductions tarifaires et administration des contingents tarifaires.

-
Soutien interne:  réduction de la MGS totale et critères applicables aux mesures de la catégorie verte.




-
Afin de parvenir à un équilibre des intérêts entre les Membres, les dispositions concernant les considérations autres que d'ordre commercial ainsi que le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement devraient être renforcées.  Pour atténuer les difficultés rencontrées par les pays en développement et les pays importateurs, la Corée suggère ce qui suit:



-
Les considérations autres que d'ordre commercial, et notamment la multifonctionnalité de l'agriculture ainsi que la sécurité alimentaire, devraient être pleinement prises en compte dans la poursuite du processus de réforme.  

-
Il faudrait trouver le moyen de rendre plus efficaces les dispositions relatives au traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Il conviendrait en particulier d'accorder plus d'attention au rôle important que les gouvernements peuvent jouer pour atteindre cet objectif.

-
Il faudrait élaborer des disciplines qui permettent de lutter contre les restrictions arbitraires à l'exportation.



Membres du MERCOSUR
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et Chili
WT/GC/W/334 et Add.1


-
Pour accroître au maximum la transparence et faire en sorte qu'il n'y ait aucun effet de distorsion sur le commerce des produits agricoles, les Membres conviennent d'élaborer un ensemble de disciplines pour empêcher les Membres de contourner les engagements en matière de subventions à l'exportation en accordant une aide alimentaire.

Membres du MERCOSUR
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et Chili
WT/GC/W/335 et Add.1


-
Les contingents tarifaires établis au cours du Cycle d'Uruguay résultaient du processus de tarification et étaient destinés à garantir un "accès courant" ou un "accès minimal" lorsque cet accès était inférieur à 3 pour cent.  Par conséquent, ces contingents ne sont pas de même nature que les contingents restrictifs existant avant le Cycle d'Uruguay qui ont été "tarifiés" et éliminés dans le cadre du processus de négociation.  Les contingents tarifaires doivent donc être considérés comme un mécanisme transitoire qu'il faut éliminer par un processus de réduction tarifaire et/ou d'expansion progressive des contingents eux-mêmes.



Membres du MERCOSUR
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et Chili
WT/GC/W/336 et Add.1


-
Il est proposé que, dans le cadre des négociations sur l'agriculture et en vue de soumettre le commerce des produits agricoles aux mêmes règles et disciplines de l'OMC que le commerce des autres produits, les Membres conviennent d'éliminer le mécanisme de sauvegarde spéciale.

Membres du MERCOSUR
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et Chili
WT/GC/W/337 et Add.1


-
Il est proposé que, dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres conviennent de soumettre à des disciplines les activités des entreprises gouvernementales et non gouvernementales et des offices de commercialisation qui bénéficient de droits monopolistiques à l'importation/exportation, de manière à éviter une distorsion du marché.

Norvège

WT/GC/W/238
-
Selon l'article 20 et ses dispositions concernant la poursuite du processus de réforme, les négociations devraient viser à préciser et développer les règles et disciplines de l'Accord sur l'agriculture afin de favoriser la réalisation de l'objectif qui est d'établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché, tout en tenant compte de la nécessité d'assurer des approvisionnements alimentaires suffisants et adéquats, des intérêts des pays en développement, des pays les moins avancés en particulier, et de la nécessité de faire face à de nouveaux défis importants, tels que la sauvegarde et la prise en compte des considérations autres que commerciales d'une agriculture multifonctionnelle.




-
Les négociations sur l'agriculture devraient être achevées en relativement peu de temps.  Tous les aspects de ces négociations devraient être examinés par un comité spécifique de négociation sur l'agriculture.



Pakistan
WT/GC/W/161


-
Partie "B" (Questions qui pourront être traitées lors des négociations qu'il est prévu d'engager):  Dans le cadre des négociations qu'il est prévu d'engager, le Pakistan s'emploiera à promouvoir les objectifs ci‑après:



-
L'assurance que les pays développés s'abstiendront de "retomber" dans un protectionnisme agricole et industriel accru et sélectif.



-
Une réduction significative des plafonds tarifaires de la part des pays développés d'ici à 2005 et un renforcement des dispositions relatives à l'accès aux marchés.



-
Le relèvement échelonné des contingents tarifaires.



-
L'élimination immédiate de toutes formes de soutien interne, des subventions par produit et de toutes formes de subventions à l'exportation de la part des pays développés.



-
La suppression des clauses de sauvegarde spéciales (car elles sont souvent utilisées à des fins protectionnistes).



-
Eu égard aux besoins spéciaux et aux différents niveaux de développement des pays en développement et des pays les moins avancés, les disciplines en matière de traitement spécial et différencié doivent être améliorées et ces pays doivent disposer d'une plus grande flexibilité pour recourir au soutien interne dans le secteur agricole.  Pour les pays en développement, les négociations qu'il est prévu d'engager seront l'occasion de réduire le plus possible la flexibilité en matière de soutien interne dans le cas des pays développés et d'accroître cette flexibilité dans le cas des pays en développement et des pays les moins avancés.  À cet effet, il faudrait convenir que les restrictions prévues à l'article 3 de l'Accord sur l'agriculture ne seront pas applicables aux pays en développement et que ceux d'entre eux qui ont déjà présenté leurs listes concernant les réductions du soutien interne et des subventions à l'exportation disposeront d'une certaine flexibilité pour relever les niveaux de ces mesures et ralentir le rythme de réduction de ces niveaux dans le cadre de leurs politiques nationales, afin de leur permettre de développer leur secteur agricole et assurer leur sécurité alimentaire.  Par conséquent, en clarifiant ou en modifiant l'article 3 ou l'article 4 de l'Accord, les pays en développement devraient être exemptés de la discipline relative au contrôle des importations et au soutien interne dans le secteur des produits alimentaires.



-
La progressivité des droits dans les pays développés peut être rationalisée de manière à encourager la diversification du secteur des produits alimentaires transformés dans les pays en développement.  (Actuellement, certains pays utilisent la progressivité des droits comme instrument pour entraver indirectement la diversification et la création de valeur ajoutée dans le secteur des produits agricoles.)



-
La plupart des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires ont des problèmes de balance des paiements.  Pour leur permettre de mieux faire face au renchérissement de leurs importations de produits alimentaires, les pays développés pourraient prendre une initiative à cet effet en contribuant à un fonds renouvelable.  Il faudrait insérer dans l'Accord une disposition précisant les critères de contribution à ce fonds et les modalités de son fonctionnement.



-
Il faudrait que l'Accord prévoie un programme d'assistance technique en vertu duquel les pays développés pourraient aider les pays en développement à accroître leur productivité et leur capacité de stockage, de classement par qualité et de conditionnement.




-
À moins que de telles dispositions ne soient inscrites dans l'Accord et que leur application ne soit assurée par un mécanisme efficace, les pays en développement risquent de se sentir encore plus marginalisés.  Les pays en développement espèrent que les disciplines concernant l'agriculture seront améliorées et qu'un plan bien défini sera établi en vue de leur mise en œuvre effective dans le cadre de l'OMC.



Roumanie
WT/GC/W/318
-
Accès aux marchés:  Les négociations devraient viser à réduire encore le niveau de la protection tarifaire, fixé à l'issue des négociations du Cycle d'Uruguay, afin d'élargir les possibilités d'accès aux marchés, en particulier pour les pays en développement et les économies en transition.



-
Administration des contingents tarifaires:  Compte tenu de la multiplicité des méthodes d'administration des contingents tarifaires utilisées par les Membres, qui a parfois nui à la faisabilité et à la transparence de ces engagements, un système homogène transparent et prévisible de procédures d'administration des contingents tarifaires devrait être mis au point.




-
Un tel système devrait avoir pour but de permettre un accès juste et équitable aux marchés, en garantissant les mêmes possibilités d'accès à tous les Membres de l'OMC et en évitant toute méthode d'attribution des contingents tarifaires manquant de transparence.



-
Soutien interne:  Le classement actuel du soutien interne ainsi que ses principaux éléments, comme la MGS, les critères pertinents et les niveaux de minimis, trouvent leur explication dans les négociations du Cycle d'Uruguay.



-
Les futures négociations devraient viser entre autres à clarifier encore et à mieux définir les mesures de soutien interne, ce qui permettrait de répertorier ces mesures et de s'entendre sur leur inclusion de façon à rendre possibles la poursuite et la coexistence des divers types de politiques agricoles propres aux différents Membres de l'OMC, compte tenu en particulier des besoins des économies en transition Membres.




-
Le chiffre actuel du niveau de minimis de la MGS pour les pays en développement devrait être porté à plus de 10 pour cent pour améliorer la capacité de ces pays à faire face aux difficultés du processus de développement et de transition.




-
Subventions à l'exportation:  Les négociations sur l'agriculture devraient viser à poursuivre le processus de réduction des engagements en matière de subventions à l'exportation. Le droit d'accorder des subventions à l'exportation devrait être maintenu pour les Membres dont les niveaux de production agricole sont moyens ou faibles, afin qu'ils puissent préserver et développer leur secteur agricole national et faire face aux problèmes de sécurité alimentaire et donc disposer des revenus nécessaires au paiement de la facture des importations de produits agricoles complémentaires.




-
Considérations autres que d'ordre commercial:  Les considérations autres que d'ordre commercial font partie intégrante des objectifs des négociations prescrites sur l'agriculture et devraient inclure, entre autres, le problème de la sécurité alimentaire, la durabilité du développement rural et le maintien des communautés rurales locales.  Ce type de considérations revêt une importance générale commune à la majorité des Membres de l'OMC.




-
Traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement:  Comme le prévoient à la fois le "Préambule" et l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, le traitement spécial et différencié en faveur des pays Membres en développement fait partie intégrante du processus de réforme de ce secteur.




-
Pour la Roumanie, il est nécessaire que les dispositions futures qui seront négociées dans le cadre du traitement spécial et différencié soient définies plus précisément et plus clairement pour procurer de réels avantages aux pays concernés et les encourager à poursuivre des politiques de développement rationnelles.




-
Proposition:  Les futures négociations, basées sur l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, viseront à poursuivre le processus de réforme du commerce des produits agricoles par de nouveaux engagements en matière d'accès aux marchés, des disciplines homogènes pour l'administration des contingents tarifaires et une réduction des subventions à l'exportation et du soutien interne, compte tenu des intérêts spécifiques des pays en développement et des économies en transition Membres, ainsi que de l'existence d'un certain nombre de considérations autres que d'ordre commercial.




-
Les résultats des futures négociations agricoles devraient englober un ensemble équilibré d'engagements, acceptable et équitable pour tous les Membres de l'OMC;  celui-ci ne devrait pas laisser la possibilité à tel ou tel Membre de bénéficier d'avantages cumulés de facto résultant d'un cadre neutre et multilatéral, ce qui risquerait de compromettre ou de réduire les avantages négociés d'autres Membres de l'OMC.




-
Ces négociations devraient également contribuer à établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché.  Conformément à cet objectif déjà convenu, les Membres importateurs qui ont des difficultés économiques à soutenir et à réformer leur agriculture, en particulier les pays en développement et les économies en transition Membres, devraient être autorisés à n'appliquer les engagements convenus en matière de réductions tarifaires qu'aux importations ne bénéficiant pas de subventions à l'exportation dans le Membre exportateur.



Suisse
WT/GC/W/261
-
Les négociations viseront, conformément à l'article 20 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, à poursuivre le processus de réforme du commerce des produits agricoles par de nouvelles réductions des subventions à l'exportation et du soutien interne, et par de nouveaux engagements en matière d'accès aux marchés, l'objectif à long terme étant d'établir un système de commerce des produits agricoles équitable et axé sur le marché, en reconnaissant pleinement le caractère multifonctionnel de l'agriculture.



États-Unis

WT/GC/W/186


-
Objectif et cadre général des négociations sur l'agriculture:  Il est proposé que l'objectif des négociations sur l'agriculture soit d'élargir les débouchés commerciaux en garantissant de nouvelles réductions importantes du soutien et de la protection, tout en encourageant les formes de soutien aux exploitants et au secteur rural qui ne faussent pas les échanges, et en renforçant les règles qui régissent les échanges de produits agricoles.



-
Pour la réalisation de cet objectif, le cadre actuel de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, y compris les engagements contraignants en matière d'accès aux marchés, de concurrence à l'exportation et de soutien interne, sert de base à la poursuite du processus de réforme.  Ce cadre devrait si nécessaire être complété par des disciplines additionnelles pour relever les nouveaux défis du secteur agricole.

-
Pour atteindre cet objectif, les Membres de l'OMC seront encouragés à formuler dès janvier 2000 des propositions précises visant à mettre en œuvre le mandat prévu dans cette décision et chaque Membre de l'OMC présentera une offre globale selon des paramètres convenus, au plus tard à une date x.



États-Unis


-
Concurrence à l'exportation:  Il est proposé que les objectifs des négociations de l'OMC sur la concurrence à l'exportation dans le secteur de l'agriculture soient:

WT/GC/W/286

-
de supprimer complètement, et d'interdire à l'avenir, toutes les subventions à l'exportation qui subsistent telles qu'elles sont définies dans l'Accord sur l'agriculture;



-
de clarifier les règles sur les autres mesures qui peuvent servir à contourner les disciplines en matière de subventions à l'exportation et d'élaborer de nouvelles disciplines applicables aux autres pratiques qui faussent la concurrence à l'exportation, par exemple:



-
améliorer la transparence des opérations des entreprises commerciales d'État exportatrices et renforcer les disciplines concernant les activités monopolistiques des entreprises commerciales d'État, y compris les politiques en matière de prix qui favorisent le subventionnement croisé et la sous‑cotation des prix sur les marchés d'exportation;  et



-
mettre fin à l'application sporadique et perturbatrice de taxes à l'exportation à des produits agricoles spécifiques.




-
Comme nous l'avons fait observer dans le document WT/GC/W/186, qui traite de l'objectif et du cadre général des négociations sur l'agriculture, les Membres de l'OMC devraient accepter de formuler dès janvier 2000 des propositions concernant des modalités précises pour les négociations sur la concurrence à l'exportation et convenir que chaque Membre présentera une liste globale pour la concurrence à l'exportation selon des paramètres convenus, au plus tard à une date y.



États-Unis

WT/GC/W/287


-
Accès aux marchés:  Il est proposé que l'objectif des négociations de l'OMC sur l'accès aux marchés dans le secteur de l'agriculture soit d'améliorer au maximum les possibilités d'accès aux marchés et d'uniformiser davantage la structure des consolidations tarifaires pour tous les Membres de l'OMC.  Les Membres de l'OMC conviennent que diverses approches seront nécessaires pour réaliser cet objectif et que des modalités devront être élaborées afin:



-
d'abaisser les taux de droits de douane et de les consolider, y compris, mais pas seulement, les initiatives zéro pour zéro dans le secteur de l'agriculture;

-
d'accroître les possibilités d'accès aux marchés pour les produits assujettis à des contingents tarifaires;

-
de réduire la disparité entre les taux appliqués et les taux consolidés;

-
de simplifier les régimes tarifaires complexes;

-
d'accroître la certitude et la transparence dans l'application des régimes tarifaires;

-
d'élaborer des disciplines régissant l'administration des contingents tarifaires et d'introduire la transparence et la concurrence dans les entreprises commerciales d'État importatrices;  et

-
d'améliorer l'accès aux marchés en faveur des pays les moins avancés grâce à différents moyens mis en œuvre par tous les autres Membres de l'OMC.




-
Comme nous l'avons fait observer dans le document WT/GC/W/186, qui traite de l'objectif et du cadre général des négociations sur l'agriculture, les Membres de l'OMC devraient accepter de formuler dès janvier 2000 des propositions concernant des modalités spécifiques pour les négociations sur l'accès aux marchés dans le secteur de l'agriculture et convenir que chaque Membre de l'OMC présentera une offre globale selon des paramètres convenus, au plus tard à une date y.  Les Membres de l'OMC chargeront le Secrétariat de l'Organisation, par l'intermédiaire du Comité de l'accès aux marchés et du Comité de l'agriculture, d'élaborer, au plus tard à une date x, des profils de données et des analyses pour aider les Membres dans les négociations.



États-Unis

WT/GC/W/288
-
Mesures affectant le commerce des produits agricoles issus de la biotechnologie:  Il est proposé que les objectifs des négociations soient, entre autres, de traiter des disciplines visant à assurer que le commerce des produits agricoles issus de la biotechnologie repose sur des procédures transparentes, prévisibles et mises en œuvre au moment opportun.



États-Unis

WT/GC/W/290


-
Soutien interne:  Que les négociations sur l'agriculture débouchent sur des réductions substantielles du soutien qui fausse les échanges et sur des règles renforcées garantissant que toutes les mesures de soutien liées à la production soient soumises à des disciplines, tout en préservant les politiques de la "catégorie verte" fondées sur des critères qui peuvent fournir un soutien à l'agriculture en réduisant au minimum les distorsions des échanges.




-
Comme il a été noté dans le document WT/GC/W/186 concernant l'objectif et le cadre général des négociations sur l'agriculture, les Membres de l'OMC devraient convenir de présenter des propositions sur des modalités précises pour les négociations en matière de soutien interne de l'agriculture dès janvier 2000 et convenir que chaque Membre de l'OMC présentera une offre globale selon des paramètres convenus, au plus tard à une date y.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
-
Mesures que pourraient prendre les pays développés:  L'Accord prévoit l'ouverture au début de l'an 2000 de négociations visant à libéraliser davantage les échanges et à améliorer les règles adoptées au titre du programme de réforme.  Les mesures que les pays développés devraient prendre pour assurer cette libéralisation et permettre aux pays exportateurs de résoudre les problèmes liés aux produits agricoles de la zone tempérée et aux produits tropicaux sont les suivantes:

JOB(99)/3169 et Add.1

-
Abaissement des droits de douane:  Il faudrait s'attacher plus particulièrement à abaisser davantage les crêtes tarifaires et les droits qui progressent en fonction du degré de transformation, faisant ainsi obstacle aux exportations de produits agricoles transformés par les pays en développement et les empêchant de diversifier leur production vers la fabrication de fruits et de produits alimentaires transformés, pour laquelle ils possèdent un avantage compétitif.



-
Administration des contingents tarifaires:  Il faudrait réexaminer les différents systèmes adoptés pour l'administration des contingents tarifaires, afin de les simplifier et de les harmoniser et de faire en sorte que, lorsque des contingents sont répartis entre des pays fournisseurs, des dispositions adéquates soient prises pour que les petits fournisseurs des pays en développement en reçoivent une part.  Il faudrait aussi créer un mécanisme assurant aux nouveaux fournisseurs une part suffisante des contingents tarifaires.



-
Diminution des subventions internes:  Les pays développés qui octroient des subventions afin de soutenir leur production agricole devraient être tenus d'accepter un renforcement des disciplines concernant le recours aux subventions qu'ils ont le droit d'accorder dans les limites de leurs engagements de réduction, tout en tenant compte des effets que cela pourrait avoir sur les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires en particulier.



-
Diminution des subventions à l'exportation:  Les pays développés devraient être tenus d'accepter un renforcement des disciplines dans le recours aux subventions à l'exportation, tout en tenant compte des effets que cela pourrait avoir sur les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires en particulier.




-
Dispositions à prendre pour tenir compte des problèmes et préoccupations spéciaux des pays en développement



-
Flexibilité dans le recours aux subventions à l'exportation:  En vertu des règles énoncées dans l'Accord, les pays qui se sont engagés à réduire les sommes considérables qu'ils dépensent pour les subventions à l'exportation (c'est‑à‑dire surtout les pays développés) sont autorisés à octroyer de telles subventions dans la limite de leurs engagements de réduction.  La plupart des pays en développement (y compris les moins avancés d'entre eux) qui n'ont pas été tenus de prendre de tels engagements n'ont actuellement pas le droit d'octroyer des subventions à l'exportation.  Un certain nombre de pays en développement qui cherchent à développer leurs exportations de fruits et de produits alimentaires issus de l'horticulture et transformés constatent que leurs exportateurs ont besoin de subventions pour surmonter certains des handicaps qu'ils rencontrent dans la production et la commercialisation de leurs produits.  Il faudrait donc revoir ces règles afin de remédier à la situation injuste actuelle et permettre aux pays en développement de recourir à des subventions à l'exportation pour les produits agricoles.



-
De plus, en réexaminant les règles énoncées dans l'Accord au sujet des crédits, des garanties et de l'assurance à l'exportation, il faudrait tenir compte de la situation et des besoins spéciaux des pays en développement et des pays importateurs nets de produits alimentaires.





-
Subventions de la catégorie verte:  Il faudrait revoir la liste des subventions de la catégorie verte énoncées dans l'Accord, c'est‑à‑dire les subventions qui sont considérées comme n'ayant pas d'effets de distorsion sur les échanges et qui ne font donc pas partie des subventions internes relevant des engagements de réduction, afin de s'assurer qu'elle contient toutes les subventions accordées par les pays en développement qui n'ont pas d'effets de distorsion sur les échanges.





-
Flexibilité dans la détermination du niveau d'abaissement des droits de douane:  Pour déterminer la contribution que les pays en développement pourraient apporter sous la forme d'un abaissement des droits de douane dans le secteur agricole, il faudrait tenir compte du fait que plusieurs d'entre eux ont besoin de maintenir un niveau assez élevé de protection de leur production agricole nationale et d'avoir une flexibilité quant à l'octroi d'un soutien interne pour les raisons suivantes:



-
la majorité de la population active est tributaire des revenus de l'agriculture (dans la plupart des pays développés, moins de 10 pour cent de la population travaille dans l'agriculture);

-
dans la plupart des cas, il s'agit d'une agriculture de subsistance qui se pratique dans de petites exploitations.





-
Dans ces circonstances, le remplacement de la production nationale par les importations qui résulterait de la libéralisation risquerait d'avoir de graves conséquences sur les faibles revenus des agriculteurs et des travailleurs pauvres, entraînant ainsi des problèmes socio‑économiques.





-
Sécurité alimentaire:  Les préoccupations autres que commerciales telles que la "sécurité alimentaire" soulignent encore davantage le fait que ces pays peuvent avoir besoin de maintenir des niveaux de protection plus élevés et de recourir à des mesures de soutien interne afin de s'assurer un niveau de production approprié et de ne pas devenir entièrement tributaires des importations.





-
Mise en œuvre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires:  Il faudrait rendre plus concrète la mise en œuvre de la Décision en veillant à ce que l'assistance technique et financière dispensée par les institutions financières soit compatible avec la lettre et l'esprit de la Décision.  De plus, les négociations dans le domaine de l'agriculture doivent tenir compte des effets que tout engagement contracté pourrait avoir sur les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.





-
Aide aux pays en développement pénalisés par la baisse des prix des produits de base:  Il faudrait en outre examiner les mesures concrètes à prendre au plan international pour remédier aux graves problèmes que les pays qui sont à présent très tributaires de leurs exportations de produits tropicaux risquent de rencontrer du fait de la tendance séculaire à la baisse des prix des produits de base.  Dans le passé, on tentait de stabiliser les prix au niveau international en négociant des arrangements internationaux relatifs aux produits de base.  Toutefois, le bilan du fonctionnement de ces arrangements est globalement décevant.  La communauté internationale hésiterait aussi à revenir à cette approche, car elle demande un certain degré d'intervention gouvernementale, ce qui serait contraire à la conception actuelle selon laquelle les prix des produits de base doivent être déterminés par le libre jeu du marché.



-
En conséquence, l'une des approches pourrait consister à examiner s'il serait possible de créer un mécanisme similaire à celui que prévoit la Décision concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme, afin que les institutions financières internationales puissent mettre des fonds de compensation, sous la forme de dons ou de prêts à des conditions privilégiées, à la disposition des pays pénalisés par la baisse des prix des produits de base.  Un tel mécanisme devrait aussi prévoir une assistance en faveur des agriculteurs afin qu'ils deviennent moins tributaires des produits dont le prix baisse de façon séculaire et diversifient leur production au profit de cultures pour lesquelles la demande internationale est en hausse.



-
Il faudrait peut‑être aussi étudier de quelle façon les pays importateurs pourrait compléter l'action menée par les institutions internationales pour apporter une assistance technique et financière aux fins susmentionnées.





-
Assistance en vue d'une participation plus complète au commerce international des produits agricoles:  Pour permettre aux agriculteurs des pays en développement de développer leurs exportations de produits agricoles, il faudrait en outre leur fournir une assistance technique et financière qui leur permette entre autres:




-
de renforcer les équipements de transport et d'expédition et les services d'assurance des produits d'exportation;


-
d'adapter leurs produits aux normes de qualité et aux prescriptions exigées dans les réglementations SPS;


-
de mettre en place une infrastructure moderne de commercialisation et de distribution.




-
Par ailleurs, toute règle qui pourrait être adoptée afin que les pays en développement abaissent leurs droits de douane et lèvent les autres obstacles au commerce dans les secteurs à la fois industriel et agricole devrait être déterminée compte tenu des facteurs suivants:





-
Flexibilité dans la détermination du niveau des réductions:  L'ampleur des réductions tarifaires et les secteurs dans lesquels un pays en développement serait disposé à accentuer la libéralisation dans le cadre de négociations commerciales devraient être déterminés par le pays en question, compte tenu entre autres des éléments suivants:

1.
son stade de développement économique;

2.
son estimation du niveau de protection nécessaire au développement d'une production aussi bien agricole qu'industrielle qui soit viable et compétitive;

3.
la mesure dans laquelle il est parvenu à mettre en place le cadre institutionnel requis au titre du droit de l'OMC pour protéger ses industries contre les pratiques commerciales déloyales (telles que le dumping) auxquelles ont recours les producteurs étrangers.





-
Consolidation des droits de douane:  Les pays en développement devaient en outre avoir la flexibilité de consolider leurs droits de douane, aussi bien dans le secteur industriel que dans le secteur agricole, à des niveaux supérieurs aux taux résultant des réductions convenues lors des négociations ou d'indiquer des "consolidations à des taux plafonds" au‑delà desquels ils ne relèveront pas leurs droits pour certains groupes de produits ou dans certains secteurs.





-
Prise en compte appropriée des mesures unilatérales d'abaissement des droits:  Les pays développés ne décident d'abaisser leurs droits NPF que dans le cadre de négociations commerciales et non de manière unilatérale.  Or, après la conclusion du Cycle d'Uruguay, il a été demandé à de nombreux pays en développement d'abaisser "unilatéralement" leurs droits de douane dans le cadre des programmes d'ajustement structurel soutenus par le FMI ou la Banque mondiale.  Depuis la conclusion du Cycle, certains autres pays ont également pris, de leur propre initiative et dans le cadre de leurs programmes de réforme économique, des mesures pour abaisser leurs droits de douane et supprimer les restrictions quantitatives qu'ils maintenaient pour des raisons liées, entre autres, à la balance des paiements.





-
Le principe selon lequel il faut prendre en compte comme il convient les réductions unilatérales consenties par un pays en développement lorsqu'on détermine le niveau et l'ampleur des réductions tarifaires auxquelles il pourrait procéder a été accepté lors des négociations commerciales du Cycle d'Uruguay.  Or, les pays en développement n'ont pu en tirer avantage, car aucun accord ne s'est fait sur la manière de l'appliquer.  Il faudrait donc étudier la manière de concrétiser ce principe.  On pourrait par exemple donner aux pays en développement la flexibilité de déterminer l'"année de base" qui servira à fixer le niveau des droits à partir duquel ils procéderont aux réductions.  Cela pourrait leur permettre de prendre comme base des taux qui existaient avant la période au cours de laquelle ils ont pris, à titre unilatéral, des mesures importantes d'abaissement des droits.



B. Services

Argentine
WT/GC/W/231
-
Objectifs des négociations:  Les négociations devraient avoir pour objectifs:

-
d'élever progressivement les niveaux de libéralisation du commerce des services en améliorant le niveau général des engagements spécifiques pris par les Membres;

-
de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et des obligations;

-
de réaliser les objectifs de l'AGCS, en particulier faciliter la participation croissante des pays en développement au commerce des services et l'expansion de leurs exportations de services.




-
Portée des négociations:



-
Aucun secteur de services ou mode de fourniture n'est exclu du champ des négociations.  À cet égard, une flexibilité appropriée devrait être ménagée aux pays en développement Membres conformément au principe de la libéralisation progressive tel qu'il est énoncé à l'article XIX, paragraphe 2, de l'AGCS.



-
Les exemptions de l'obligation NPF et le fonctionnement de l'annexe sur les services de transport aérien devraient être réexaminés conformément aux mandats respectivement établis.



-
Des disciplines doivent être élaborées en matière de réglementation intérieure conformément aux prescriptions de l'article VI:4 de l'AGCS.



-
Les négociations sur la question des mesures de sauvegarde d'urgence devraient être menées à terme.



-
La priorité devrait être accordée aux négociations sur les subventions en vue d'éliminer les subventions qui ont pour effet de fausser les échanges.  Les Membres devraient en particulier se mettre d'accord sur l'élimination des subventions qui ont un effet d'accroissement des exportations ou qui modifient les conditions de la concurrence en faveur des services ou des fournisseurs de services qui bénéficient de la subvention.  Ce volet des négociations devrait également être achevé à la fin de la série de négociations.



-
Les négociations sur les marchés publics devraient se poursuivre.  Il conviendrait au demeurant de les coordonner de façon appropriée avec les travaux menés par le Groupe de travail de la transparence des marchés publics.



-
La question de la reconnaissance devrait faire l'objet d'autres travaux sur la base du paragraphe 5 de l'article VII de l'AGCS.




-
Principes et modalités régissant les négociations:



-
Les négociations devraient être menées dans la perspective du principe de la libéralisation progressive, tel qu'il est énoncé à l'article XIX, paragraphe 2, de l'AGCS.



-
Les négociations devraient prévoir la reconnaissance de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres depuis les négociations précédentes.



-
Les négociations devraient être menées sur une base bilatérale, plurilatérale ou multilatérale.



-
La négociation des engagements spécifiques devrait suivre une approche fondée sur des demandes et des offres.  D'autres approches pourraient être envisagées au cours des négociations, mais uniquement en vue de parvenir à des critères uniformes pour des questions liées à la classification sectorielle ou aux définitions des secteurs (par exemple des modèles de listes), et sous réserve que les intérêts de tous les Membres soient pris en considération.



-
Les négociations devraient se fonder sur les engagements contenus dans les listes d'engagements des Membres soumises à la fin du Cycle d'Uruguay et après la prolongation des négociations;  et



-
Les négociations devraient suivre la structure actuelle de l'AGCS, en ce qui concerne aussi bien l'approche fondée sur l'établissement de listes d'engagements spécifiques que les quatre modes de fourniture.




-
Calendrier des négociations:  Les résultats des négociations obtenus dans tous les domaines devraient être adoptés en même temps et sur la base d'un "engagement unique", sauf disposition contraire dans le cas des négociations sur les mesures de sauvegarde d'urgence.




-
Arrangements pratiques pour les négociations:  L'organisation des négociations devrait respecter les principes ci-après:



-
les négociations devraient être menées de façon flexible et efficace, sans imposer de fardeaux inutiles aux Membres.  Une multiplication des organes devrait être évitée dans la mesure du possible;



-
les différents mandats de négociation devraient être clairement assignés aux organes compétents afin d'éviter les chevauchements.  Une nouvelle répartition des activités entre les organes existants devrait être envisagée si nécessaire, mais seulement pour la durée des négociations;  et



-
il devrait être tenu compte des besoins des petites délégations (par exemple en prévoyant la tenue de réunions consécutives, et non pas parallèles).



Australie, Chili et Nouvelle-Zélande
WT/GC/W/204
-
Les négociations sur les services devraient avoir pour résultat d'améliorer considérablement l'accès aux marchés tant pour les pays développés que pour les pays en développement, ce qui signifie qu'elles devraient aboutir à des niveaux plus élevés de libéralisation dans tous les secteurs de services, y compris le transport aérien et maritime, à la simplification des listes et à une transparence accrue des engagements, à la limitation de la portée et du nombre d'exemptions NPF, et à l'élaboration de règles contraignantes concernant la réglementation intérieure.



Australie
WT/GC/W/353


-

-
Les points suivants concernant les services revêtent une importance majeure pour la Déclaration de la troisième Conférence ministérielle de l'OMC.

Les Ministres confirment le mandat déjà contenu dans le texte de l'Accord général sur le commerce des services, en vue d'un nouveau cycle de négociations sur les services.




-
Objectifs:  Ainsi qu'il est indiqué à l'article XIX de l'AGCS, l'objectif des négociations est d'élever progressivement le niveau de libéralisation du commerce des services.  Ces négociations devront viser à réduire ou à éliminer les mesures ayant pour effet d'empêcher, de limiter ou d'entraver l'accès effectif aux marchés.




-
Les négociations devront être axées sur les moyens de réaliser des gains substantiels, équitables et durables en matière d'accès aux marchés dans l'ensemble du vaste secteur des services en relevant le niveau général des engagements spécifiques pris par les Membres.




-
Portée:  Afin de parvenir à la libéralisation et à la croissance les plus élevées possibles dans le domaine du commerce des services, les Ministres décident que les négociations porteront sur les 12 secteurs des services et sur les quatre modes de fourniture.  Par principe, aucun secteur ne sera exclu des négociations.




-
Pays en développement:  Dans la poursuite de ces objectifs, les Ministres notent que le processus de libéralisation devra tenir dûment compte des objectifs de politique nationale et du niveau de développement des différents Membres.




-
Au cours des négociations, une flexibilité appropriée sera ménagée aux pays en développement Membres pour qu'ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de transaction, et élargir progressivement l'accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur développement.  La structure des négociations devra par ailleurs refléter les engagements pris à l'égard des pays en développement qui sont énoncés à l'article IV de l'AGCS.  Dans les négociations sur les modes de fourniture, une attention particulière sera accordée aux intérêts et aux préoccupations des pays en développement en rapport avec l'application du mode 4, le mouvement des personnes physiques.




-
Libéralisation autonome:  Les lignes directrices pour les négociations établiront les modalités du traitement de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres depuis la conclusion du Cycle d'Uruguay.




-
Transparence:  On facilitera l'accroissement du niveau général des engagements spécifiques en faisant en sorte que les listes annexées à l'AGCS reflètent pleinement et clairement la portée des engagements pris par les Membres et en insistant sur le principe de la transparence en tant que principes directeurs des négociations.  Les listes elles-mêmes seront simplifiées et clarifiées afin d'être plus faciles à comprendre, en particulier pour les entreprises.




-
Exemptions de l'obligation NPF:  Afin d'accroître la transparence, les Ministres s'engagent à réduire aussi rapidement que possible la portée et la durée de l'application de toutes les exemptions de l'obligation NPF restantes.




-
Sauvegardes, subventions et marchés publics:  Eu égard aux règles de l'AGCS, les négociations prescrites sur les sauvegardes, les subventions et les marchés publics se poursuivront, mais avec des délais stricts, et dans le but de déterminer si des règles pratiques dans ces domaines peuvent être appliquées au commerce des services.




-
En outre, ces négociations prévoient des travaux sur les aspects des règles de l'AGCS qui sont incomplets, à condition que de tels travaux soient nécessaires pour concrétiser les engagements en matière d'accès aux marchés.




-
Approches concernant les négociations:  Les Ministres s'engagent à recourir à toutes les techniques de négociation existantes pour parvenir à la libéralisation du commerce des services la plus élevée possible, en complétant la procédure de demandes et d'offres par d'autres procédures et modalités, afin d'améliorer l'efficacité, d'accroître la transparence et d'obtenir des résultats plus substantiels.




-
Réglementations intérieures:  La première étape des travaux dans ce domaine consistera à mener rapidement à bien l'examen en cours de l'article VI de l'AGCS.  Cet examen visera à son tour à faire en sorte que les réglementations intérieures imposées dans le secteur des services satisfassent précisément à un critère de nécessité (c'est‑à‑dire que les réglementations en question doivent être les moins restrictives possibles pour le commerce) et qu'elles contribuent à la réalisation d'un objectif de politique générale légitime.




-
Neutralité du point de vue technologique:  Les Ministres réaffirment le principe de la neutralité du point de vue technologique qui s'applique aux engagements pris en vertu de l'AGCS.




-
Statu quo:  Les Ministres s'engagent à maintenir, pendant la durée des négociations, le statu quo en ce qui concerne l'introduction dans le domaine des services de nouvelles mesures ayant des effets de restriction des échanges.




-
Plan de négociation:  Les Ministres conviennent d'établir un organe de négociation sur les services, qui collaborera avec les organes existants et, le cas échéant, avec d'autres groupes sectoriels.  Les décisions concernant la création de groupes sectoriels seront prises avant le commencement des négociations.




-
Il sera important d'établir un calendrier pour l'achèvement des négociations sur les services afin que les travaux soient rapidement menés à bien.  Cette tâche sera facilitée par la fixation de repères pour l'avancement des négociations.  Ces repères devraient être les suivants:



-
Milieu de 2000:  présentation finale des propositions de négociation en vue d'une libéralisation accrue, y compris des propositions fondées sur une procédure de demandes et d'offres et des offres reposant sur des formules de négociation.

-
Fin de 2001:  négociation et mise au point définitive des arrangements en vue d'une libéralisation accrue du commerce des services;  présentation de listes d'engagements et de concessions compatibles avec les cadres convenus.  Les progrès réalisés seront examinés à la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC.

-
Fin de 2002:  achèvement des négociations, y compris la mise au point définitive des textes juridiques et la présentation de listes d'engagements.



Brésil
WT/GC/W/333
-
Conformément au principe de l'"engagement unique", les négociations sur les services seront menées en deux étapes bien définies et consécutives.  Au cours de la première étape, les Membres devront achever l'élaboration des disciplines pour les règles de l'AGCS qui se rapportent aux mesures de sauvegarde d'urgence, aux subventions, aux marchés publics et à la réglementation intérieure.  Ce n'est qu'une fois cette tâche accomplie que l'on passera à la deuxième étape, c'est‑à‑dire aux négociations sur la libéralisation progressive et les nouveaux engagements spécifiques.




-
Une fois que le cadre réglementaire de l'AGCS sera complet, la négociation des engagements spécifiques pourra être engagée, conformément aux principes suivants:



a)
respect de la structure actuelle de l'AGCS, y compris les listes positives pour la consolidation des secteurs et sous‑secteurs, les quatre modes de fourniture, de même que l'inscription dans les listes des limitations concernant l'accès aux marchés et le traitement national (articles XVI, XVII, XIX et XX);



b)
approche des "offres et demandes";



c)
efforts visant à obtenir une élévation progressive des niveaux de libéralisation sur une base d'avantages mutuels, en respectant dûment les objectifs des politiques nationales et le niveau de développement des différents Membres (préambule, article XIX);



d)
reconnaissance du principe d'une flexibilité appropriée en matière de négociation pour les pays en développement Membres (article XIX:2)), notamment le droit de subordonner l'accès à leurs marchés à la réalisation des objectifs mentionnés à l'article IV;



e)
prise en compte, dans les négociations, des mesures de libéralisation autonome prises par les Membres, en adoptant comme base de négociation les engagements contractés lors du Cycle d'Uruguay et des négociations sectorielles ultérieures prescrites (article XIX:3)).



Colombie
WT/GC/W/312
-
Le processus de négociation devra respecter le principe consacré au paragraphe 2 de l'article XIX de l'AGCS, à savoir qu'une "flexibilité appropriée sera ménagée aux différents pays en développement Membres pour qu'ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de transactions, élargir progressivement l'accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur développement …".




-
Il est proposé de poursuivre les négociations en matière de réglementation nationale, de mesures de sauvegarde d'urgence, de subventions et de marchés publics dans le secteur des services.




-
Il est proposé d'examiner les exemptions de l'obligation d'accorder le traitement de la nation la plus favorisée accordées pour un délai supérieur à cinq ans, conformément à l'annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II de l'AGCS.  




-
Il est proposé de négocier la libéralisation sur la base des listes d'engagements spécifiques actuelles.  



Cuba
WT/GC/W/379
-
Les Ministres reconnaissent que les éléments suivants sont fondamentaux et doivent être pris en considération dans les négociations concernant les services.




-
Libéralisation progressive:  Le processus de libéralisation du commerce des services ne peut être envisagé indépendamment du niveau de développement des participants aux négociations;  il doit au contraire en tenir compte.  En ce sens, le paragraphe 2 de l'article XIX de l'AGCS dispose que le processus de libéralisation doit respecter dûment les objectifs de politique nationale et le niveau de développement des Membres de l'OMC, tant d'une manière globale que dans les différents secteurs.




-
Lignes directrices et procédures à suivre pour les négociations:  Pour chacune des séries de négociations, des lignes directrices et des procédures seront établies.  À cette fin, le paragraphe 3 de l'article XIX de l'AGCS prévoit que "le Conseil du commerce des services procédera à une évaluation du commerce des services d'une manière globale et sur une base sectorielle".  Cette évaluation devrait faire ressortir les résultats obtenus dans la libéralisation du commerce des services et les avantages qui en ont découlé pour les Membres, en particulier les économies en développement et les plus vulnérables, afin que celles-ci ne soient pas exclues du nombre des bénéficiaires du système commercial multilatéral.  Sans cette évaluation, qui doit englober les incidences sur les perspectives de commerce et de développement des Membres, il serait impossible d'établir des lignes directrices qui prennent en compte les intérêts de tous les participants.




-
De même, les lignes directrices et les procédures pour les négociations futures devront tenir compte des objectifs énoncés à l'article IV de l'AGCS, pour faciliter la participation croissante des pays en développement.  Il est indéniable que sans l'accès de ces pays à la technologie à des conditions commerciales, l'amélioration de leur accès aux circuits de distribution et aux réseaux d'information et la libéralisation des secteurs et modes de fourniture qui présentent pour eux un intérêt à l'exportation, nous n'obtiendrons pas "la croissance économique de tous les partenaires commerciaux et le développement des pays en développement", mentionnés dans le préambule de l'AGCS.




-
Le respect de la structure actuelle de l'AGCS doit être un élément-clé des négociations futures.  Le processus de libéralisation doit être progressif;  il convient de renforcer la dimension développement en tenant compte des déséquilibres existants et d'établir des modalités permettant de prendre comme point de départ pour les négociations les engagements du Cycle d'Uruguay, conformément au paragraphe 3 de l'article XIX de l'AGCS.




-
Assistance technique:  Le commerce des services peut offrir à certains pays en développement un potentiel important pour le développement du commerce extérieur, grâce au niveau élevé des compétences déjà atteint ou à des conditions naturelles favorisant la commercialisation de certains services.  À cette fin, il est nécessaire que des organismes internationaux et régionaux comme la CNUCED apportent une assistance technique afin d'aider, en collaboration avec l'OMC, les pays en développement dans la phase antérieure aux négociations.



El Salvador, Honduras et République dominicaine
WT/GC/W/372

S/C/W/127
-
Projet d'annexe relative au tourisme

1.
Objectifs

1.1
Reconnaissant la spécificité du commerce des services de tourisme, et en particulier:


a)
sa nature qui procède d'un agglomérat de divers services sectoriels offerts aux consommateurs de tourisme par des personnes s'occupant directement ou indirectement de la fourniture de tels services;


b)
sa dépendance à l'égard des systèmes de distribution des transports et des voyages pour l'accès effectif des consommateurs aux destinations touristiques et aux services de tourisme, notamment en ce qui concerne l'exercice de la consommation à l'étranger.




Les Membres conviennent de l'annexe ci-après, dans le but de développer les dispositions de l'Accord pour ce qui est des mesures permettant une libéralisation effective et progressive du commerce des services de tourisme compatible avec les besoins en matière de développement durable du secteur, y compris par des efforts de coopération et par la prévention des pratiques anticoncurrentielles dans l'agglomérat tourisme.




-
2.
Définitions
2.1
Aux fins de la présente annexe:

2.1.1
Le terme "tourisme" s'entend des activités déployées par les personnes au cours de leurs voyages et de leurs séjours dans les lieux situés en dehors de leur environnement habituel pour une période consécutive qui ne dépasse pas une année, à des fins de loisirs, pour affaires et autres motifs.

2.1.2
"L'agglomérat tourisme" inclut les services qui sont caractéristiques du tourisme et ceux qui y sont liés, ces deux catégories faisant partie des services habituellement considérés comme spécifiques au tourisme, ainsi que des services non spécifiques au tourisme. La correspondance entre l'agglomérat tourisme et la classification sectorielle des services établie dans le cadre de l'AGCS est présentée à l'Appendice I.

2.1.3
Les "services caractéristiques du tourisme" sont les services qui, dans la plupart des pays, cesseraient d'exister en quantité significative ou dont la fourniture serait notablement réduite en l'absence de tourisme.  Ils incluent les services suivants:






Services d'hébergement



a)
Services d'hôtellerie et autres services d'hébergement.



b)
Services de logement en matière de tourisme, pour son propre compte ou à titre gratuit.






Services de restauration





Services de transports de voyageurs


a)
Services de transports interurbains par chemins de fer.



b)
Services de transports routiers.



c)
Services de transports par eau.



d)
Services de transports aériens.



e)
Services auxiliaires des transports.






Location de matériels de transports






Services d'agences de voyages et d'organisateurs et guides touristiques



a)
Services d'agences de voyages.



b)
Services d'organisateurs touristiques.



c)
Services d'informations touristiques et de guides touristiques.






Services culturels






Services récréatifs et autres services d'amusement





2.1.4
Les "services liés au tourisme" sont les services qui sont fournis aux consommateurs de services dans des volumes qui sont significatifs pour le consommateur et/ou le fournisseur mais qui ne sont pas inclus dans les services caractéristiques du tourisme.



2.1.5
L'expression "développement durable du tourisme" s'entend du processus de réinvestissement des revenus issus du tourisme dans les destinations touristiques aux fins suivantes:



a)
répondre aux besoins en infrastructures additionnelles pour fournir des services de tourisme à l'avenir;

b)
mettre en œuvre et faire respecter des normes qualitatives et environnementales convenues au niveau international;  et

c)
associer les collectivités locales à la conception, la gestion et l'amélioration de toutes les activités dans l'agglomérat tourisme.



2.1.6
Les "systèmes de distribution des voyages" comprennent les agences de voyages, les organisateurs touristiques, les grossistes en voyages à forfait, les systèmes informatisés de réservation et les systèmes mondiaux de distribution.




-
3.
Sauvegardes en matière de  concurrence
3.1
Prévention des pratiques anti-concurrentielles dans l'agglomérat tourisme


Des mesures adéquates seront adoptées pour prévenir ces pratiques dans l'agglomérat tourisme, y compris par les fournisseurs de services de transports aériens et de services de systèmes de distribution de voyages, soit à titre individuel, soit conjointement.





3.2
Sauvegardes


Les pratiques anti-concurrentielles telles que celles qui sont mentionnées ci-dessus comprendront, entre autres, les pratiques suivantes:

a)
exclusion de la concurrence au moyen de l'emploi discriminatoire de réseaux d'informations (y compris par le biais de droits d'accès élevés), de services auxiliaires aux transports aériens, de prix d'éviction, ou de la répartition de ressources très limitées;

b)
abus de position dominante au moyen de clauses d'exclusivité, du refus de vente, de ventes liées, de restrictions quantitatives, ou de l'intégration verticale;  et

c)
utilisation de nature à induire en erreur ou discriminatoire de renseignements par une personne morale.




-
4.
Sauvegardes concernant les consommateurs
4.1
Des mesures adéquates seront adoptées par les Membres pour garantir la protection des droits des consommateurs suivants:

a)
santé et sécurité;

b)
intérêts économiques;

c)
information et éducation;

d)
droit de rectifier;  et

e)
représentation.




-
5.
Accès aux informations et utilisation de celles-ci
5.1
Chaque Membre fera en sorte que les informations fournies par toute personne morale sur les destinations touristiques soient fiables.

5.2
Chaque Membre fera en sorte que les fournisseurs de services de tourisme de tout autre Membre aient accès aux systèmes mondiaux de distribution/systèmes informatisés de réservation selon des critères transparents, raisonnables et objectifs.

5.3
Chaque Membre fera en sorte que les fournisseurs de services de tourisme de tout autre Membre aient accès aux systèmes mondiaux de distribution/systèmes informatisés de réservation sur une base non discriminatoire.




-
6.
Transports aériens, services annexes et mesures de sécurité

6.1
Chaque Membre fera en sorte que les services annexes des transports aériens et les mesures de sécurité soient fournis sur une base non discriminatoire.




-
7.
Coopération aux fins de développement durable du tourisme
7.1
Les Membres reconnaissent qu'il est essentiel, pour le développement de tous les pays, et notamment des pays en développement, qu'il existe un secteur du tourisme dynamique et que celui-ci est très important pour accroître la participation des pays en développement au commerce mondial des services.  À cette fin, les Membres approuvent et encouragent la participation des pays développés et des pays en développement et de leurs fournisseurs de services de construction et de gestion d'infrastructures aériennes, terrestres et maritimes, et d'autres entités, aux programmes de développement des organisations internationales et régionales, y compris l'Organisation mondiale du tourisme, le Programme des Nations Unies pour le développement et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement.

7.2
Les Membres encourageront et soutiendront les efforts de coopération aux fins du développement durable du tourisme aux niveaux international, régional, sous-régional et bilatéral.

7.3
Les Membres communiqueront des renseignements sur les technologies nécessaires à la fourniture, la réglementation et le développement durable, dans des conditions de concurrence, des services dans l'agglomérat tourisme.

7.4
Les Membres reconnaissent qu'il est nécessaire d'avoir des conditions de commercialisation équitables et favorables à la concurrence aux fins de la durabilité du tourisme dans tous les pays.

7.5
Les Membres encouragent toutes les personnes dans l'agglomérat tourisme à se conformer aux normes environnementales et qualitatives reconnues au niveau international.




-
8.
Rapports avec les autres organisations internationales

8.1
Les Membres reconnaissent l'importance des normes internationales aux fins du développement durable du tourisme et s'engagent à favoriser l'adoption et l'amélioration ininterrompue de ces normes grâce aux travaux des instances internationales et organisations non gouvernementales pertinentes, dont l'Organisation mondiale du tourisme, l'Association du transport aérien international, l'Organisation internationale de normalisation et le Conseil mondial des voyages et du tourisme.

8.2
Les Membres reconnaissent le rôle que jouent les organisations internationales et les organisations non gouvernementales pour garantir le fonctionnement sûr et efficace de toutes les activités dans l'agglomérat tourisme, notamment l'Organisation de l'aviation civile internationale, l'Organisation mondiale du tourisme et l'Association du transport aérien international.  Les Membres prendront l'avis de ces organisations, le cas échéant, sur les questions soulevées par la mise en œuvre de la présente annexe.



Communautés européennes

WT/GC/W/189
-
Conformément à l'article XIX:3 de l'AGCS, "le Conseil du commerce des services procédera à une évaluation du commerce des services d'une manière globale et sur une base sectorielle en se référant aux objectifs du présent accord, y compris ceux qui sont énoncés au paragraphe 1 de l'article IV".  On estime qu'avec les contributions des Membres dans le cadre du programme d'échange de renseignements et les notes d'information du Secrétariat, y compris celle qui concerne l'évolution récente du commerce des services (S/C/W/94), le Conseil du commerce des services dispose maintenant de tous les éléments nécessaires pour procéder à l'évaluation du commerce requise aux fins de l'établissement des lignes directrices pour les négociations.




-
Ces faits et les avis exprimés au Conseil du commerce des services nous amènent à conclure que l'approche globale ci-après pourrait être prise en compte en temps utile dans les lignes directrices générales pour les négociations:



-
De manière générale, il est nécessaire de réduire le déséquilibre qui existe actuellement dans les engagements entre les pays et entre les secteurs de services.  Les négociations à venir devraient donc être globales.

-
S'agissant des secteurs particuliers, il apparaît de plus en plus nécessaire d'établir des disciplines réglementaires, y compris des principes en faveur de la concurrence, pour étayer les engagements en matière d'accès aux marchés et de traitement national.

-
Enfin, les pays en développement ont exprimé avec insistance le vœu que les négociations à venir prennent mieux en compte leurs intérêts conformément aux objectifs énoncés à l'article IV:1 de l'AGCS.  Dans cette optique, les avantages que les pays en développement et les pays développés retirent de l'AGCS sont désormais mieux analysés.  L'AGCS est particulièrement important pour le développement, car il offre à tous les pays une possibilité unique d'attirer des investissements à long terme stables et d'améliorer l'infrastructure correspondante (transports, télécommunications, services financiers), stimulant ainsi leur croissance à long terme et la compétitivité de l'ensemble de leur économie.




-
Compte tenu des éléments susmentionnés, les CE et leurs États membres proposent que l'approche des négociations exposée ci-après soit examinée, tout en soulignant que les négociations devraient être ouvertes, chaque Membre étant libre de proposer pour examen n'importe quel sujet qui selon lui doit être soumis à négociation:



a)
Les négociations AGCS 2000 devraient déboucher sur la souscription par tous les Membres de l'OMC d'un ensemble plus substantiel et plus large d'engagements améliorés en matière d'accès aux marchés de traitement national.  


Il semblerait que combler le fossé entre les engagements souscrits par bon nombre de Membres et les pratiques actuellement en vigueur sur le marché soit une priorité, et il faudrait obtenir des engagements en faveur de la poursuite de la libéralisation.  S'agissant des secteurs de services, les négociations comprendront, entre autres choses, une reprise des négociations sur le transport maritime et une réévaluation de l'annexe sur les services de transport aérien.  Qui plus est, les exemptions NPF devront être réexaminées, comme prévu à l'annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II.


Enfin, pour que les négociations soient fructueuses et que l'on obtienne les meilleurs résultats possibles tout en garantissant la cohérence des engagements par secteur et par mode de fourniture, il conviendrait, le cas échéant, de considérer les approches horizontales comme un instrument de négociation utile.  Cela vaudrait pour tous les secteurs faisant l'objet d'engagements, sauf indication contraire expresse.



b)
Les disciplines établies sur la base de l'article VI:4 de l'AGCS devraient être renforcées.

L'objectif est de garantir un environnement réglementaire transparent et prévisible qui puisse offrir la sécurité juridique aux fournisseurs de services, aux investisseurs, aux utilisateurs et aux consommateurs et leur donner confiance.  Des principes en faveur de la concurrence peuvent aussi être développés, en vue d'établir une discipline internationale de base applicable à certaines pratiques qui empêchent ou limitent la pénétration des marchés.



c)
Toute question en suspens, qui pourrait porter par exemple sur les sauvegardes, les subventions et les marchés publics, devrait être incluse dans les négociations AGCS 2000.  De même, d'autres aspects du fonctionnement de l'AGCS, qui ont fait l'objet de discussions en matière d'interprétation ou de mise en œuvre n'ayant pas abouti, devraient être réexaminés.



Hong Kong, Chine
WT/GC/W/215

S/C/W/112
-
Objectifs

Les objectifs de Hong Kong, Chine pour la prochaine série de négociations sur les services sont les suivants:

a)
arriver à une libéralisation progressive dans tous les secteurs du commerce des services en élargissant et en approfondissant les engagements relatifs à l'accès aux marchés et au traitement national;

b)
soutenir ce principe fondamental de l'OMC qu'est la non‑discrimination en éliminant les exemptions de l'obligation d'accorder le traitement de la nation la plus favorisée (NPF);

c)
attaquer vigoureusement les obstacles au commerce des services dus aux réglementations intérieures et aux comportements anticoncurrentiels;

d)
s'assurer que les règles de l'AGCS demeurent pertinentes et adaptées aux besoins actuels du monde des affaires en précisant et, si nécessaire, en révisant certaines dispositions de l'Accord, et en élaborant de nouvelles règles et disciplines;  et

e)
accroître la transparence et la fiabilité des engagements spécifiques en améliorant les modalités d'établissement des listes et en levant les ambiguïtés nées de certains engagements.




-
Portée des  négociations

Bien que la portée et le champ exacts du prochain cycle de négociations sur les services n'aient pas encore fait l'objet d'un débat à l'OMC, nous notons que l'AGCS prescrit des négociations sur une vaste gamme de questions.  Outre les négociations sur les engagements spécifiques en matière d'accès aux marchés et de traitement national, l'AGCS prévoit que l'OMC élaborera des règles concernant les mesures de sauvegarde d'urgence, les marchés publics et les subventions, ainsi que des disciplines concernant les réglementations intérieures;  et révisera l'annexe sur les exemptions de l'obligation NPF, l'annexe sur les services de transport aérien et l'annexe sur les services de transport maritime.  De plus, Hong Kong, Chine estime que la portée des négociations devrait permettre de réfléchir et de travailler sur d'autres dispositions de l'AGCS qui méritent notre attention.




-
Axe et priorités

a)
Négociations sur les engagements spécifiques (article XIX)
Hong Kong, Chine estime que les négociations sur les engagements spécifiques devraient constituer la pièce maîtresse des vastes négociations qui vont libéraliser le commerce des services.  Il faudrait s'attacher à élargir et approfondir les engagements des Membres de l'OMC dans les domaines de l'accès aux marchés et du traitement national, et à s'assurer qu'ils tiennent compte de la nature changeante des services et des prestataires de services.  À ce propos, nous sommes en faveur d'une approche sectorielle globale et nous proposons que les Membres fassent en sorte de présenter des offres pour tous les secteurs de services visés par l'AGCS.  Afin d'éviter de longs débats, nous estimons qu'il n'est pas nécessaire de classer les secteurs de services par ordre de priorité avant d'entreprendre les négociations sectorielles.  Toutefois, nous n'excluons pas que des négociations plus intensives et plus directement axées sur certains secteurs puissent devenir nécessaires au cours du nouveau cycle afin d'accélérer les choses.




-
Conformément à l'objectif fixé qui est la libéralisation progressive du commerce des services, nous estimons que tout changement apporté aux listes d'engagements spécifiques existantes (les listes) dans le contexte des nouvelles négociations devra constituer une amélioration.  Par conséquent, toute annulation ou réduction des engagements existants devrait se conformer aux procédures prévues à l'article XXI de manière à préserver l'équilibre des droits et obligations issu du Cycle d'Uruguay et de la poursuite des négociations.  À cet égard, nous convenons qu'il y aurait lieu de mettre en place un mécanisme plus simple afin de faciliter l'inscription de nouveaux engagements, d'améliorations ou de modifications dans la liste existante d'un Membre.




-
Nous estimons que les engagements spécifiques devraient être négociés sur la base du système traditionnel de demandes et d'offres.  Néanmoins, d'autres approches (par exemple l'approche horizontale ou l'approche fondée sur une formule) pourraient compléter de façon utile l'approche traditionnelle et contribuer à favoriser la prise d'engagements spécifiques.  On pourrait aussi envisager de combiner les approches.  Dans ce contexte, Hong Kong, Chine propose que les nouvelles négociations visent l'élimination complète de toutes les exemptions de l'obligation NPF figurant sur les listes des Membres d'ici à 2005 ou d'ici à la conclusion du nouveau cycle de négociations si celle‑ci intervient avant.  




-
Un problème connexe qui se pose est celui de savoir comment améliorer les modalités actuelles d'établissement des listes de manière à encourager les engagements additionnels et à accroître la transparence.  Cela nécessite une révision des lignes directrices pour l'établissement des listes et la classification sectorielle actuelle de l'AGCS.  En ce qui concerne les premières, le Comité des engagements spécifiques a recensé un certain nombre des questions‑clés découlant des lignes directrices existantes.  Il s'agit, entre autres choses, de la nécessité de préciser la distinction entre les modes 1 et 2, de l'interprétation des engagements en matière de traitement national, et en particulier des engagements contractés pour les modes 1 et 2, de la relation entre les engagements/limitations inscrits au titre des articles XVI et XVII, compte tenu de la procédure prescrite à l'article XX:2, de la valeur légale des notes introductives et des notes de bas de page dans les listes, etc.




-
En ce qui concerne la classification, compte tenu de l'évolution technologique et de l'émergence de nouveaux services depuis la conclusion du Cycle d'Uruguay, il pourrait être nécessaire de réexaminer la portée de certains secteurs de services (par exemple les services relatifs à l'énergie, les services relatifs à l'environnement et les services de distribution) et d'examiner les éventuels chevauchements entre les différents secteurs de services (par exemple les services audiovisuels et les services de communication, les services postaux/de messagerie et les services de transport, etc.).  Hong Kong, Chine considère que ces questions d'ordre technique devraient être clarifiées dès le début des négociations car l'amélioration des modalités d'établissement des listes éliminerait l'incertitude qui entoure la prise des engagements et contribuerait à encourager les Membres à contracter des engagements plus substantiels et significatifs.




-
b)
Réglementations intérieures (article VI)
Outre les engagements spécifiques, nous estimons qu'il est important d'axer les nouvelles négociations sur l'élaboration de disciplines et de lignes directrices concernant les réglementations intérieures afin que celles‑ci ne deviennent pas des obstacles masqués au commerce (article VI:4).  Le Conseil du commerce des services a élaboré et adopté l'an dernier un ensemble de disciplines pour le secteur des services de comptabilité afin que les prescriptions et procédures en matière de qualification et de licences, ainsi que les normes techniques, ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce.  Il convient maintenant de progresser sur une base beaucoup plus large, conformément à l'article VI:4 de l'AGCS.  En se basant sur les lignes directrices établies pour le secteur de la comptabilité, nous estimons que le nouveau groupe de travail sur les réglementations intérieures devrait élaborer, parallèlement, des disciplines générales sur les réglementations intérieures et des disciplines horizontales pour d'autres services professionnels.  À cet égard, Hong Kong, Chine a présenté un document proposant une manière de faire avancer les consultations nationales avec les organismes professionnels.  




-
Outre les principes de l'article VI:4, les Membres de l'OMC devraient également examiner comment faire en sorte que la valeur des engagements en matière d'accès aux marchés ne soit pas compromise par un comportement anticoncurrentiel sur les marchés intérieurs (par exemple cartels, franchises exclusives, etc.).  Cela comprend l'absence d'accès aux informations de base et aux installations telles l'infrastructure physique et autres installations de soutien.  En la matière, le document de référence sur les principes réglementaires pour les télécommunications de base a fait faire un grand pas au secteur des télécommunications.  Les Membres devraient sérieusement examiner si, au cours des négociations, il y aurait lieu d'élaborer et d'adopter des principes similairement favorables à la concurrence pour d'autres secteurs de services, et en particulier pour ceux où les comportements anticoncurrentiels sont fréquents.  Sinon, les Membres pourraient examiner la possibilité d'adapter horizontalement à d'autres secteurs ou à certains secteurs spécifiques des éléments du document de référence.




-
c)
Problèmes concernant l'élaboration des règles
Il est nécessaire de donner un nouvel élan aux travaux dans les trois domaines où il est prévu d'élaborer des règles, en particulier en ce qui concerne les marchés publics (article XIII) et les subventions (article XV), ainsi que les mesures de sauvegarde d'urgence (article X), les progrès ayant été insuffisants.  




-
De plus, le programme de travail dans le secteur des services devrait permettre de clarifier et, si nécessaire, de réviser certaines dispositions de l'AGCS.  Plusieurs de ces dispositions ne sont pas aussi claires qu'elles devraient l'être, en particulier celle qui concerne l'interprétation et l'application de l'article V sur les accords d'intégration économique.  Le Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC qui est chargé d'examiner, entre autres choses, les incidences systémiques des accords commerciaux régionaux, ne s'est pas encore penché sur l'interprétation de l'article V.  Compte tenu de la prolifération de ces accords au cours des dernières années, il est impératif que l'OMC examine ces règles et voie s'il y a lieu de les clarifier et de les renforcer pour tenir compte du nouvel environnement.   À ce sujet, Hong Kong, Chine a présenté au Conseil général un document proposant ce qui suit:  "les règles et décisions actuelles de l'OMC concernant les accords commerciaux régionaux doivent être clarifiées et, s'il y a lieu, renforcées".




-
À cet égard, Hong Kong, Chine estime qu'il serait souhaitable que les règles, disciplines et clarifications décrites plus haut puissent être convenues dès le début du nouveau cycle de négociations – et qu'elles entrent en vigueur à la fin du cycle – de manière à introduire un élément de certitude et à encourager les améliorations dans les engagements spécifiques.  




-
d)
Participation croissante des pays en développement et des pays les moins avancés

L'article IV impose que la participation croissante des pays en développement Membres au commerce international soit facilitée par des engagements spécifiques négociés se rapportant, entre autres choses, à la libéralisation de l'accès au marché dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui les intéressent du point de vue des exportations.  Une attention spéciale sera accordée aux pays les moins avancés Membres à cet égard.  Par exemple, les Membres devraient s'efforcer d'améliorer l'accès des pays en développement Membres à leurs marchés dans les secteurs où ces derniers ont un avantage compétitif (comme la construction et les services connexes, le tourisme, les services de santé et les services informatiques).  Il faut pour cela que les pays en développement Membres fassent part de leurs intérêts dans les nouvelles négociations, et que les pays développés Membres s'efforcent véritablement d'en tenir compte.   En outre, les Membres devraient examiner, peut‑être dans un contexte plus large, comment améliorer le renforcement des capacités et l'assistance technique aux économies les moins avancées afin qu'elles puissent profiter de la libéralisation des échanges et mettre en œuvre leurs engagements en matière d'accès aux marchés.  




-
Lignes directrices pour les négociations et voie à suivre

L'AGCS prévoit l'établissement de lignes directrices et de procédures pour chaque série de négociations sur les services.  Ces lignes directrices pour les négociations devraient faire l'objet d'un accord lors de la Conférence ministérielle de Seattle.  Il est évident que certains éléments des principes de négociation (comme le "statu quo" et la "mise en œuvre rapide") et des modalités s'inscriront dans un ensemble plus vaste de négociations à convenir.  Le degré de spécificité des lignes directrices dans les différents domaines qui relèvent des Accords de l'OMC devra tenir compte des besoins et exigences propres à chacun des domaines devant faire l'objet de négociations.  De plus, les lignes directrices pour les négociations sur les services devraient énoncer clairement et précisément la portée, la structure et le calendrier de la nouvelle série de négociations sur les services.




-
Nous avons présenté ici la portée et le champ que Hong Kong, Chine juge appropriés.  Dans notre note informelle du 26 avril 1999, nous avons également présenté les arrangements administratifs qui pourraient être appliqués aux négociations sur les services.


Corée, Hong Kong, Chine et Norvège
WT/GC/W/325

S/C/W/125
-
Lignes directrices et procédures pour les négociations sur les services

Objectifs des lignes directrices
Les lignes directrices doivent permettre d'atteindre les objectifs de l'AGCS, à savoir ceux qui sont énoncés dans le préambule, à l'article IV et à l'article XIX.  Toute introduction au texte des lignes directrices devra mentionner ces objectifs, éventuellement en reprenant les termes de l'Accord, ainsi que les déclarations de politique dont nous pourrons peut-être convenir.




-
Il est proposé d'élaborer un ensemble de lignes directrices relativement court et ouvert, où tout nouveau mandat de négociation serait inclusif et non exclusif, ce qui devrait permettre aux Membres de soulever toutes les questions qu'ils jugent appropriées dans tel ou tel domaine de négociation. Bien entendu, les résultats finals des négociations devront être approuvés par consensus.




-
Aux termes de l'AGCS, le Conseil du commerce des services est chargé d'examiner, dans un délai de cinq ans, plusieurs questions et d'engager, en 2000, des négociations sur la libéralisation progressive des services.  Il s'acquittera de cette tâche parallèlement à l'élaboration de règles qui se poursuit dans plusieurs domaines.  Il appartient aux Membres d'examiner la question de savoir si ces domaines doivent être tous les trois inclus dans les lignes directrices pour les négociations et de décider qu'il en sera ainsi.  Si telle est leur décision, il serait sans doute opportun de donner aux lignes directrices une structure claire qui établisse la distinction entre les trois différents domaines de négociation:



-
engagements spécifiques;

-
élaboration de règles;  et

-
examens effectués par le Conseil du commerce des services.




-
Ces trois domaines pourraient être présentés sous la forme d'un tableau comme suit:

Engagements spécifiques
Négociations en vue d'une libéralisation plus poussée.  

Sous la forme:

-
d'un accroissement des secteurs/modes

-
d'une réduction des limitations

Éventuellement sur la base:

-
de la procédure de présentation de demandes et d'offres

-
de formules
Toute autre question de fond de caractère sectoriel qu'il conviendrait d'examiner 

Négociations sur les exemptions de l'obligation NPF


Élaboration de règles

-
Disciplines prévues à l'article VI:4


(Réglementation intérieure)

-
Article X (Sauvegardes)

-
Article XIII (Subventions)

-
Article XV (Marchés publics)

(Points du programme incorporé)




-
Toute autre question soulevée par les Membres

-
Examen des aspects techniques de l'AGCS

-
Clarification des dispositions de l'AGCS (articles V et XX)

-
Article VII

-
Article VIII

-
Article IX

-
Article XXI

-
Rectification des listes

-
Révision des lignes directrices pour l'établissement des listes 

-
Questions relatives à la classification

Examens effectués par le Conseil


-
Exemptions de l'obligation NPF


-
Annexe sur les services de transport aérien


-
Point convenu concernant les taxes de répartition




-
Engagements spécifiques

L'article XIX de l'AGCS stipule que les négociations devront viser à élever progressivement le niveau de libéralisation par la réduction ou l'élimination des obstacles au commerce.  Il prévoit également que ce processus aura pour objet de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et des obligations.  




-
Champ d'application sectoriel:  L'article XIX ne dispose pas expressément que tous les secteurs et modes devront être visés par les négociations.  Il semblerait cependant entièrement contraire à l'esprit de l'article XIX et aux propositions formulées à ce jour par des nombreux Membres d'exclure a priori tel secteur ou tel mode.  Pour que les choses soient claires, il est proposé que les lignes directrices pour les négociations spécifient que tous les secteurs et tous les modes seront inclus.  En outre, certains Membres ont déjà indiqué des domaines de priorité ou des centres d'intérêt différents.  Si un consensus peut être atteint sur tout ou partie de ces questions, celles-ci devront être incluses dans le texte des lignes directrices.




-
Libéralisation autonome et pays les moins avancés:  L'article XIX prévoit également que les lignes directrices établiront les modalités a) du traitement de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres depuis les négociations précédentes et b) du traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l'article IV.  Ces dispositions devront être rappelées dans le texte des lignes directrices.  Le traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres et aussi la question de savoir quelle est la meilleure façon de concrétiser l'importance considérable accordée aux pays en développement Membres d'une manière générale dans le préambule de l'AGCS sont un point qui mérite de retenir pleinement l'attention des Membres.  En ce qui concerne la libéralisation autonome, il s'agit d'un problème ardu, comme l'ont montré les discussions du Cycle d'Uruguay et, de fait, les discussions se poursuivent sur cette question au Conseil général dans un plus large contexte.  Il existe manifestement un certain chevauchement avec d'autres négociations qui pourraient avoir lieu, et une coordination sera nécessaire.  Les lignes directrices devront également indiquer clairement la façon dont il sera donné effet à ces deux grandes dispositions.




-
Techniques de négociation:  Les négociations sur la poursuite de la libéralisation devront aboutir à deux sortes de modifications dans les listes des Membres:   l'extension du champ d'application sectoriel d'une liste par l'ajout de nouveaux secteurs ou sous‑secteurs (et modes) et/ou l'élimination ou la modification de limitations indiquées antérieurement dans les listes pour les secteurs déjà inscrits.  Les négociations sur ces engagements pourraient se faire suivant a) une procédure de présentation de demandes et d'offres qui impliquerait des consultations bilatérales entre les Membres et/ou b) des formules ou des approches fondées sur des modèles qui exigeraient des discussions multilatérales (ou plurilatérales) visant à établir une base convenue en fonction de laquelle les engagements seraient inscrits dans les listes.




-
Ces formules pourraient revêtir plusieurs formes.  Il existe déjà quatre exemples, dans le cadre de l'AGCS, de ce que l'on pourrait appeler des approches fondées sur une formule:  le projet de liste sur les transports maritimes et le modèle de liste sur les télécommunications de base (qui peuvent l'un et l'autre être qualifiés de formules visant à améliorer la transparence ou à faciliter l'établissement des listes);  ainsi que le document de référence sur les télécommunications de base et le Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers (qui peuvent l'un et l'autre être considérés comme facilitant l'inscription de nouveaux engagements dans les listes).  Il est également possible d'établir d'autres formules en fonction du secteur et des questions concernées.  Plusieurs idées ont déjà été émises et rien ne s'oppose à ce que les formules prennent en compte les besoins et les aspirations de Membres situés à différents stades de développement.  Il est probablement préférable que la définition exacte des formules soit arrêtée durant les négociations elles‑mêmes.  S'il en est ainsi convenu, nous proposons d'inclure simplement, dans les lignes directrices pour les négociations, une référence à la possibilité d'utiliser ce type d'approche multilatérale, en plus de la procédure traditionnelle de présentation de demandes et d'offres.




-
Questions liées aux secteurs et aux modes de fourniture:  Les lignes directrices devront également prévoir la possibilité de traiter toute question de fond concernant les secteurs ou les modes de fourniture qui exigent des discussions multilatérales.  De telles questions se sont déjà posées lors des négociations dans des secteurs comme les transports maritimes, les télécommunications de base et les services financiers.  Plusieurs d'entre elles sont aussi actuellement examinées au Comité des engagements spécifiques.




-
Négociations sur les exemptions de l'obligation NPF:  L'annexe sur les exemptions de l'obligation NPF contient deux dispositions concernant l'avenir de ces exemptions.  La première concerne le réexamen des exemptions, que le Conseil du commerce des services est chargé d'effectuer dans un délai de cinq ans après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.  Cette question figure depuis peu à l'ordre du jour du Conseil du commerce des services.  La seconde disposition stipule que les exemptions feront l'objet de négociations lors des séries de libéralisation des échanges ultérieures.  Ces deux dispositions pourront être indiquées séparément ou ensemble dans le texte des lignes directrices sur les négociations.





Élaboration des règles

-
Programme incorporé:  Un mandat est déjà prévu pour la poursuite des travaux sur le développement de règles multilatérales dans le cadre des dispositions actuelles de l'AGCS, à savoir les négociations au titre de l'article VI:4 (Réglementation intérieure), de l'article X (Mesures de sauvegarde), de l'article XIII (Marchés publics) et de l'article XV (Subventions).  En ce qui concerne les sauvegardes, le calendrier a été fixé par une décision du Conseil.  Nous pensons qu'il pourrait être utile d'inclure ces questions relatives à l'élaboration de règles dans les lignes directrices.  Certains Membres voient un avantage certain à l'inclusion de ces questions dans le nouveau cycle de négociations, car cela stimulerait les travaux et constituerait, au cas où ces travaux aboutiraient sans que les résultats soient rapidement mis en œuvre, une base solide sur laquelle des engagements spécifiques pourraient être négociés.  Par contre, d'autres Membres ne souhaitent pas, pour des raisons diverses, que ces deux exercices soient liés.  Il s'agit d'une question importante qu'il faudra examiner.




-
Réexamen du texte de l'AGCS:  L'AGCS remonte à moins de cinq ans.  Bien que de nombreuses parties du texte reprennent d'anciens concepts du GATT (par exemple l'exemption de l'obligation NPF et le traitement national), elles sont censées répondre à des situations beaucoup plus complexes.  L'expérience acquise à ce jour a mis en évidence des imperfections et ambiguïtés dans le texte, ainsi que des domaines qui, de l'avis de certains Membres, mériteraient un réexamen plus approfondi.  C'est pourquoi nous pensons qu'il pourrait être utile de soumettre le texte de l'AGCS, au cours de ce cycle de négociations, à la fois à un examen des aspects techniques (comme la méthode d'inscription dans les listes au titre des articles XVI et XVII) et à un réexamen plus approfondi (par exemple de l'article V).




-
S'il était convenu de procéder à un tel réexamen, les lignes directrices devraient peut‑être indiquer clairement que celui-ci aurait principalement pour objet d'assurer la cohérence juridique de l'Accord et de le clarifier.  Il ne devrait, selon nous, viser d'aucune façon à modifier la structure de l'AGCS ou les engagements spécifiques déjà inscrits dans les listes.  Les lignes directrices pourraient contenir un mandat général pour un réexamen de ce type, autorisant les Membres à soulever des questions ou à formuler des propositions à ce sujet.




-
Lignes directrices pour l'établissement des listes et classification:  Le Comité des engagements spécifiques entreprend actuellement des travaux sur des questions techniques qui revêtent une grande importance pour la négociation des engagements, notamment la révision des lignes directrices pour l'établissement des listes et des questions ayant trait à la classification. Ces travaux devraient se poursuivre en vue d'aboutir à temps à des résultats pour les négociations sur les engagements spécifiques.  Aucun mandat supplémentaire n'est nécessaire dans les lignes directrices à cet égard.  Nous pensons qu'il s'agit plutôt de synchroniser les travaux du Comité avec les négociations du nouveau cycle.  




-
Examens effectués par le Conseil

Le Conseil du commerce des services est chargé de procéder à trois examens portant sur:   les exemptions de l'obligation NPF, l'Annexe sur les services de transport aérien et le point convenu concernant les taxes de répartition.  Les exemptions de l'obligation NPF ont été traitées au paragraphe 15 plus haut.  L'Annexe sur les services de transport aérien n'appelle aucune explication supplémentaire.  Le point convenu concernant les taxes de répartition découle des négociations sur les télécommunications de base et est présenté dans le document S/GBT/4 daté du 15 février 1997.




-
Ces réexamens diffèrent quelque peu, par leur nature, de la négociation des engagements spécifiques et des questions liées à l'élaboration de règles, qui sont décrites plus haut.  Cela dit, rien ne s'opposerait à ce qu'ils soient considérés comme faisant partie des négociations et inclus dans les lignes directrices.  Il est proposé qu'une décision sur ce point tienne dûment compte du type de travail à effectuer.



Indonésie et Singapour
WT/GC/W/296

S/C/W/120
-
Lignes directrices des négociations
Objectifs:  L'article XIX donne une indication générale claire de ce que doivent être les objectifs de ces négociations:

a)
tendre à élever progressivement le niveau de libéralisation;

b)
"viser à réduire ou à éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à assurer un accès effectif aux marchés";

c)
"promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels" et assurer "un équilibre global des droits et des obligations";

d)
tenir compte des objectifs de politique nationale et du "niveau de développement des différents Membres, tant d'une manière globale que dans les différents secteurs";

e)
ménager "une flexibilité appropriée aux différents pays en développement Membres", notamment pour les mesures prises par ces derniers en vue "d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article IV" de l'AGCS.




-
Il n'est pas nécessaire que la déclaration de Seattle ajoute quoi que ce soit au sujet des objectifs des négociations à ce qui figure déjà dans le préambule, l'article IV et l'article XIX de l'AGCS.




-
Portée:  Il faudrait que les négociations comprennent les trois volets suivants:  a) les engagements spécifiques, b) l'élaboration de règles et c) les questions relatives au cadre.




-
a)
Négociations relatives aux engagements spécifiques (accès aux marchés et traitement national):  Ce volet constituera la pièce maîtresse de la prochaine série de négociations sur les services.  Les lignes directrices devraient refléter les principaux thèmes ci-après pour ce qui est des négociations relatives aux engagements spécifiques.

-
Conformément à l'objectif fixé qui est la libéralisation progressive, les négociations devraient tendre à élargir et approfondir les engagements sectoriels des Membres, tant par une réduction des limitations actuelles concernant l'accès aux marchés et le traitement national que par l'inscription de nouveaux secteurs dans les listes.  Les négociations devraient toutefois aussi tenir compte des mesures de libéralisation prises de façon autonome par des Membres au-delà de leurs engagements.

-
Aucun secteur ou mode ne devrait être exclu a priori.  Des négociations d'ensemble sont le seul moyen d'assurer l'"équilibre global des droits et des obligations".

-
Bien que les négociations puissent se dérouler en même temps dans tous les secteurs, il serait peut-être utile que les Membres voient s'il y a lieu de mettre un accent particulier sur les secteurs qui revêtent une importance économique significative, en particulier pour les pays en développement.





-
Les négociations devraient aussi porter sur les exemptions de l'obligation NPF indiquées par les Membres dans leurs listes et considérer a) dans quelle mesure celles-ci peuvent être réduites, et b) quels peuvent être les critères de renouvellement de ces exemptions selon que "les conditions qui ont rendu l'exemption nécessaire existent encore" ou non.




-
b)
Élaboration de règles (au sens générique plutôt que par référence aux sauvegardes, subventions et marchés publics seulement):  Le programme incorporé de l'AGCS concernant la réglementation intérieure, les services professionnels, les mesures de sauvegardes, les subventions et les marchés publics, ainsi qu'une clarification technique des disciplines actuelles de l'AGCS devraient aussi occuper une place importante dans la prochaine série de négociations sur les services.  Les Membres pourraient, par exemple, examiner a) la possibilité d'élaborer d'autres disciplines réglementaires pour soutenir l'accès aux marchés qui a été négocié, et  b) la nécessité de clarifier les disciplines actuelles de l'AGCS, notamment les rapports entre l'article VI (Réglementation intérieure), l'article XVI (Accès aux marchés) et l'article XVII (Traitement national).




-
Les lignes directrices devraient donc refléter les principaux thèmes suivants. 



-
La plupart, voire la totalité, des mesures qui affectent le commerce des services sont issues de la réglementation intérieure.  Il faut donc avoir recours à des disciplines efficaces concernant la réglementation intérieure pour que ces mesures ne "constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce des services".  Cependant, il convient de trouver un équilibre entre ces disciplines multilatérales et le droit qu'ont les Membres de disposer d'un cadre réglementaire intérieur approprié pour atteindre leurs objectifs légitimes.



-
Les disciplines convenues l'an dernier dans le secteur de la comptabilité constituent un pas dans la bonne direction, mais ne représentent qu'une exécution partielle du mandat contenu à l'article VI:4 de l'AGCS et dans la Décision sur les services professionnels.  Les Membres devraient s'efforcer, dans le courant des négociations, de remplir intégralement ce mandat.



-
Comme l'exige l'article VI:4, les Membres devraient élaborer des disciplines horizontales en ce qui concerne "les prescriptions et procédures en matière de qualifications, les normes techniques et les prescriptions en matière de licences" de manière qu'elles "ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce des services".



-
Conformément à l'article VII:5, les Membres devraient collaborer "à l'établissement et à l'adoption de normes et critères internationaux communs pour la reconnaissance et de normes internationales communes pour l'exercice des activités et professions pertinentes en rapport avec les services".



-
Les Membres devraient aussi se pencher sur la question des disciplines qu'il conviendrait d'appliquer aux autres services professionnels.  Les disciplines dans le secteur de la comptabilité pourraient être un point de départ utile.  Les Membres pourraient d'abord recenser celles qui peuvent être appliquées de manière horizontale à tous les services professionnels.  Ensuite, ils pourraient avancer vers la formulation de règles propres à chaque profession.



-
En ce qui concerne les travaux dans les domaines des mesures de sauvegarde, des subventions et des marchés publics, il serait important que les Membres mènent à bien les discussions engagées et s'efforcent de parvenir rapidement à un accord sur les mesures de sauvegarde d'urgence.



-
L'article IX de l'AGCS reconnaît explicitement les effets défavorables que "certaines pratiques commerciales des fournisseurs de services" peuvent avoir sur la concurrence, sans toutefois préciser par quels mécanismes il pourrait y être mis fin.  Parallèlement aux négociations sur l'accès aux marchés, il pourrait être utile que les Membres examinent i) l'étendue de ces problèmes, sur une base sectorielle, et ii) s'il est nécessaire de créer des mécanismes permettant aux Membres d'y remédier et quels types de mécanismes.



-
L'expérience acquise par les Membres dans la mise en œuvre de l'AGCS a fait apparaître de nombreuses zones grises.  Il s'agit par exemple de l'ambiguïté qui entoure les termes "examen des besoins économiques", à l'article XVI, et les chevauchements éventuels entre les articles VI, XVI et XVII.  Les négociations offrent aux Membres la possibilité d'apporter plus de clarté dans le fonctionnement de ces dispositions et d'éclairer des questions systémiques comme la notion d'antériorité.




-
Questions relatives au cadre:  Les travaux menés actuellement par le Conseil des services et le Comité des engagements spécifiques ont mis en lumière différents problèmes de définition, d'établissement des listes et de classification, notamment:



-
l'absence d'une définition normalisée des notions telles que "investissements étrangers", "société de personnes (partnership)", "entreprise individuelle", "filiales", qui reviennent fréquemment dans les listes mais sont rarement définies;

-
la classification de services "nouveaux" et l'incertitude quant au fait de savoir si un service dit "nouveau" est couvert par un engagement existant;

-
les ambiguïtés perçues dans la distinction entre les modes 1 et 2;

-
les consolidations vagues et confuses (il existe de nombreux exemples de formulations imprécises et vagues dans les listes, en particulier dans les sections "horizontales" des listes);  et

-
les problèmes de classification, recensés au cours du Programme d'échange de renseignements (job n° 5353).  Ils peuvent donner lieu, cela s'est déjà produit, à des interprétations divergentes des engagements contractés.




-
Il importerait que ces questions relatives au cadre soient réglées rapidement, car l'amélioration des méthodes d'établissement des listes dissiperait l'incertitude qui entoure la prise des engagements et contribuerait à encourager les Membres à contracter des engagements plus substantiels et significatifs.  Il conviendrait également d'examiner de quelle manière les listes nationales d'engagements pourraient être rendues plus faciles à utiliser pour les milieux d'affaires.  Les listes actuelles sont compliquées et difficiles à lire.




-
Modalités des négociations:  Les négociations devraient être fondées sur les listes actuelles d'engagements spécifiques.




-
La méthode de présentation de demandes et d'offres, utilisée pendant le Cycle d'Uruguay, sera vraisemblablement aussi le modus operandi de la prochaine série de négociations sur les services.  Toutefois, l'objectif étant d'élargir et d'approfondir les engagements, comme nous l'avons indiqué au paragraphe 6, nous pourrions peut-être aussi étudier, au cours des négociations, d'autres méthodes qui pourraient la compléter, par exemple des approches intersectorielles, en tenant compte de l'intérêt de tous les Membres.




-
Les Membres pourraient élaborer des lignes directrices et des objectifs généraux qui pourraient servir à mesurer la progression et les résultats des négociations.  Pour certains types d'obstacles, il serait peut-être possible d'appliquer une formule unique à tous les secteurs, tandis que d'autres pourraient nécessiter le recours à des méthodes adaptées aux caractéristiques propres du secteur concerné.  




-
En définissant les modalités appropriées des négociations, les Membres devront aussi traiter trois autres questions (prescrites par l'article IV et l'article XIX), à savoir:  



a)
le traitement de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres depuis le Cycle d'Uruguay (article XIX:3);

b)
la mesure dans laquelle la participation croissante des pays en développement peut être facilitée par des engagements spécifiques négociés (article IV:1);  et

c)
le traitement à réserver aux pays les moins avancés (article IV:3).




-
En ce qui concerne le traitement de la libéralisation autonome, la prise en compte devrait se faire sur la base des engagements consolidés.




-
Pour que les préoccupations des pays en développement concernant l'accès aux marchés soient prises en compte dans les négociations, il importerait qu'elles soient recensées dès le début, mais aussi que les pays développés Membres présentent volontairement des engagements compatibles avec les intérêts des pays en développement.  Les Membres voudront peut‑être rechercher des moyens de mettre en œuvre l'article IV et de le rendre plus efficace.  Il serait par exemple utile de revoir le fonctionnement des points de contact prévus à l'article IV:2.  L'amélioration de l'assistance technique, en particulier en faveur des pays les moins avancés, devrait aussi compter parmi les principaux résultats des nouvelles négociations.




-
Calendrier:  Les négociations sur les services devraient durer au maximum trois ans.  Pour qu'elles soient réussies, il faudrait que les résultats soient adoptés en même temps sur la base d'un engagement unique.




-
Procédures de négociation:  À Seattle, les Membres devront arrêter les modalités administratives du déroulement des négociations.  Des décisions devront être prises quant à la participation d'observateurs et d'autres organisations intergouvernementales, aux organismes qui seront chargés des négociations, etc.  L'une des questions majeures qui se posera sera de savoir si les organes qui s'occupent actuellement de l'AGCS seront suffisants pour les nouvelles négociations ou s'il faudra créer des mécanismes supplémentaires.  Le Conseil du commerce des services pourrait assurer la direction générale des négociations, l'autre solution consistant à créer un Comité des négociations sur le commerce des services.



Japon
WT/GC/W/252
-
S'agissant des services, le Japon propose par la présente que les Membres engagent la prochaine série de négociations peu après la troisième Conférence ministérielle, en adoptant des lignes directrices et des procédures générales en vue a) d'approfondir et élargir les engagements en matière de libéralisation, et b) d'élaborer des règles efficaces pour le commerce des services.




-
Le Japon propose de tenir compte, pour élaborer les lignes directrices et les procédures, des questions et considérations suivantes:  portée globale des secteurs;  négociation des engagements spécifiques combinant le système de demandes et d'offres avec une approche fondée sur une formule; exemptions de l'obligation NPF;  disciplines en matière de réglementation intérieure avec possibilité de prévoir des disciplines favorisant la concurrence;  et négociations sur les règles de l'AGCS.  Le Japon propose de poursuivre, dans le cadre des négociations, l'examen du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement Membres ainsi que des lignes directrices et classifications pour l'établissement des listes.



Kenya
WT/GC/W/233
-
Le Kenya propose que soient levés tous les obstacles au mouvement des personnes physiques et que, pour ce qui est de la libéralisation, cette question soit traitée de la même façon que d'autres facteurs de production comme le mouvement des capitaux.




-
Le Kenya propose que les négociations sur les différents services professionnels se poursuivent sur une base individuelle et non pas dans le cadre d'une approche générale, afin de garantir que chaque sous-secteur soit intégralement couvert.




-
Le Kenya relève que le commerce électronique est un type de commerce relativement récent et que les pays en développement devraient avoir le temps d'en étudier et d'en analyser les conséquences pour leur commerce et leurs activités de développement.  Il est important que les Membres comprennent l'incidence de ce nouveau type de commerce mondial avant que de nouvelles règles ou des responsabilités accrues ne soient introduites dans les règles de l'OMC existantes ou à venir.  Les pays en développement ne peuvent tirer profit de ce mode de livraison commerciale que s'ils ont accès à l'infrastructure de télécommunication appropriée, au transfert de technologie et à des capacités humaines renforcées.



Corée
WT/GC/W/169
-

-
Les prochaines négociations devraient porter sur tous les secteurs de services.

La portée des exemptions NPF devrait être progressivement réduite.  À cette fin, les Membres devraient établir des critères plus précis pour réexaminer les exemptions NPF actuellement en vigueur et étendre davantage l'applicabilité du principe NPF au commerce des services.




-
Les mesures de libéralisation autonomes devraient être dûment prises en compte.




-
Les prochaines négociations devraient aborder les problèmes posés par le commerce électronique.  Afin de faciliter l'intégration de ce progrès technologique dans le commerce des services, les prochaines négociations devraient traiter des effets que le commerce électronique pourrait avoir sur le commerce des services et, en particulier, sur la portée des engagements nationaux.  Compte tenu de la complexité du sujet, toutefois, toutes les questions pertinentes devraient être soigneusement examinées avant que des disciplines applicables au commerce électronique ne soient établies.




-
Les travaux en cours visant à l'élaboration de règles devraient être achevés rapidement.  Ces négociations devraient être menées à bien au plus tard d'ici à la fin de la prochaine série de négociations.  Les Membres devraient également élaborer, dès que possible, des disciplines communes pour la réglementation intérieure, sur la base des résultats du Groupe de travail des services professionnels pour le secteur des services comptables.  Les Membres devraient continuer à s'efforcer de mener à bien la tâche consistant à élaborer des règles effectives en matière de subventions et de marchés publics dans le secteur des services, et ce aussi vite que possible afin d'éliminer les éléments qui faussent la concurrence et de porter à leur maximum les avantages de la libéralisation du commerce des services.  Il conviendrait d'établir dès le début des négociations un ensemble efficace de règles relatives aux mesures de sauvegarde d'urgence destinées à prévenir ou à réparer un dommage grave, afin de faciliter la négociation d'une libéralisation plus poussée.



Norvège

WT/GC/W/236
-
Lors de la Conférence ministérielle de 1999, les Membres de l'OMC devraient s'attacher à élaborer des lignes directrices et des procédures claires pour les négociations, de sorte que celles-ci puissent commencer au tout début de l'an 2000.  Le mandat pour des négociations sur le commerce des services est énoncé à l'article XIX de l'AGCS.  Cet article traite toutes les questions pertinentes en la matière, à savoir pourquoi (objectifs), quand et comment négocier.  Les points exposés ci-après concernent des ajouts qui, apportés audit article, permettront de mener les négociations dans les meilleurs délais et de manière rationnelle.




-
La Norvège part du principe que tous les Membres de l'OMC s'accordent sur le fait que la portée des négociations doit être large, c'est-à-dire qu'aucun secteur de services ni aucun mode de fourniture n'en sera exclu.  Les négociations couvriront aussi bien les engagements spécifiques que les exemptions de l'obligation NPF.




-
Il reste beaucoup à faire après le Cycle d'Uruguay en ce qui concerne les règles relatives aux marchés publics (article XIII), aux subventions (article XV) et aux mesures de sauvegarde d'urgence (article X), ainsi que les disciplines relatives à la réglementation intérieure (article VI).  En outre, la Décision ministérielle sur le commerce des services et l'environnement relative aux modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à l'article XIV n'a pas été intégralement examinée.  Au cas où les travaux dans ces domaines ne seraient pas achevés d'ici à la fin de 1999, ils devraient être menés à bien dans le cadre du nouveau cycle de négociations.




-
Il conviendrait en outre d'examiner les questions relatives à la compréhension de l'accord‑cadre, afin d'en clarifier le texte.  Certaines de ces questions revêtent, de par leur nature, une importance fondamentale:   celles qui intéressent la portée de l'accord ne sont toujours pas résolues en dépit des négociations prolongées qui ont été menées en 1994, tandis que des problèmes liés à l'interprétation des dispositions relatives à l'intégration économique (article V) se sont posés lors de l'examen d'accords régionaux.  D'autres questions horizontales, telles que le lien entre les modes 1 et 2, sont d'une nature plus technique mais elles doivent être résolues avant ou pendant les négociations pour que les engagements pris par les pays soient aussi clairs que possible.




-
Les lignes directrices devraient refléter l'obligation générale de faciliter et d'accroître la participation des pays en développement au commerce des services et de tenir compte de la situation de ces derniers en matière de développement.




-
Outre les engagements en matière d'accès aux marchés et de traitement national, les Membres devraient être encouragés à prendre des mesures pour mettre en œuvre la réglementation intérieure nécessaire.  Dans le cas contraire, les avantages potentiels d'un plus grand accès aux marchés pourraient être compromis.  Il faudra donc en tenir dûment compte lors des négociations.  Bien qu'en ce qui concerne ces questions la responsabilité incombe principalement aux nations elles‑mêmes, d'autres pays et des organisations multilatérales peuvent apporter leur contribution en offrant une assistance technique dans ce processus.




-
La prise en compte des préoccupations d'ordre environnemental devrait refléter le consensus qui semble se dégager au Comité du commerce et de l'environnement, de sorte que les politiques commerciales et environnementales s'étayent mutuellement et qu'elles soient cohérentes d'un point de vue juridique, en vue de promouvoir l'objectif du développement durable.  Il conviendrait, pour déterminer quelle sera l'incidence sur l'environnement de la suppression de telle ou telle restriction commerciale, de procéder à des études environnementales au début et/ou à la fin du processus de négociation, lorsque les projets d'accords et de listes seront disponibles.  Les Membres devraient être encouragés à partager leurs expériences et les organisations internationales compétentes invitées à fournir des contributions, pour que les aspects horizontaux soient pris en compte.




-
La durée des négociations sur le commerce des services sera subordonnée à la durée de l'ensemble des négociations.  Toutefois, un délai devrait être fixé au cours du premier semestre de l'an 2000 pour les demandes et offres initiales en matière d'engagements spécifiques.



Suisse
WT/GC/W/262
-
Les négociations viseront, conformément à l'article XIX de l'Accord général sur le commerce des services, à élever le niveau de libéralisation du commerce des services.  Ces négociations viseront à réduire ou à éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à assurer un accès effectif aux marchés.  Les négociations auront pour objet de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et des obligations.



Suisse
WT/GC/W/322

S/C/W/123
-
Projet de lignes directrices et de procédures pour les négociations sur le commerce des services

a)
Négociations sur le commerce des services
Engagement général:  Des négociations sur le commerce des services auront lieu, qui commenceront au plus tard le 1er janvier 2000.




-
Objectifs:  Ces négociations auront pour objectif, sur la base de l'article XIX de l'Accord général sur le commerce des services, d'élever le niveau de libéralisation du commerce des services.  Elles viseront à réduire ou à éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à assurer un accès effectif aux marchés.  Les négociations auront pour objet de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et des obligations.




-
En particulier, les négociations auront pour objectifs:

-
d'approfondir et d'élargir les engagements existants afin de parvenir à un niveau plus élevé de libéralisation juridiquement contraignante;

-
d'assurer un accès effectif aux marchés en élaborant des règles appropriées pour le commerce des services et en garantissant la transparence, la prévisibilité et la certitude dans les régimes réglementaires respectifs des Membres.  




-
Principes/modalités:  Les négociations seront menées compte dûment tenu des objectifs de politique nationale des différents Membres, tant d'une manière globale que dans les différents secteurs.



-
[Engagement unique] (Il est fait référence au corps de la Déclaration de Seattle.)  Les négociations seront menées d'une manière ouverte;  les Membres sont libres de présenter des communications sur tout sujet les intéressant durant ces négociations.



-
[Calendrier] (Il est fait référence au corps de la Déclaration de Seattle.)



-
[Traitement des mesures de libéralisation autonomes] (Il est fait référence au corps de la Déclaration de Seattle.)




-
Organisation des négociations:

-
[...] (À préciser en fonction de la partie correspondante de la Déclaration de Seattle.)




-
Participation croissance de pays en développement Membres (À revoir en fonction de la forme et des modalités d'incorporation des lignes directrices dans la Déclaration de Seattle ainsi que du contenu de la Déclaration de Seattle à ce sujet.)  Les négociations respecteront dûment le niveau de développement des différents Membres, tant d'une manière globale que dans les différents secteurs.




-
Une flexibilité appropriée sera ménagée aux différents pays en développement pour qu'ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de transactions, élargir progressivement l'accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur développement et, lorsqu'ils accorderont l'accès à leurs marchés à des fournisseurs de services étrangers, l'assortir de conditions visant à atteindre les objectifs mentionnés à l'article IV de l'AGCS.



-
[Modalités relatives au traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'article IV] (À préciser)




-
Portée:  Les négociations auront une portée globale et porteront a priori sur toutes les questions ayant un rapport avec l'AGCS.  Aucun secteur ni mode de fourniture ne sera exclu.




-
b)
Engagements en matière de libéralisation

Négociations sur les engagements spécifiques:  Les négociations viseront à accroître le niveau général des engagements spécifiques contractés par les Membres.  À cette fin, les négociations pourront être menées sous la forme d'un processus bilatéral de demandes et d'offres et, le cas échéant, de négociations multilatérales par secteur.




-
Ces négociations pourront être complétées par l'élaboration de formules de négociation concertées sous la forme de références communément acceptées, que ce soit sur une base sectorielle ou intersectorielle, ou que ce soit pour un mode ou tous les modes.  De telles formules devront comporter des références communes pour l'établissement de listes d'engagements spécifiques tout en garantissant la flexibilité nécessaire au caractère spécifique des politiques de réglementation des différents Membres.




-
Exemptions de l'obligation NPF:  Les exemptions de l'obligation NPF existantes seront réexaminées conformément aux paragraphes 3 et 4 de l'annexe sur les exemptions de l'obligation NPF.  La négociation des exemptions de l'obligation NPF pourra être intégrée au processus bilatéral de demandes et d'offres établi pour la négociation des engagements spécifiques.




-
Services de transport aérien:  L'annexe sur les services de transport aérien sera examinée conformément au paragraphe 5 de cette annexe.  En particulier, la classification des services de transport aérien devra être revue pour garantir que la structure actuelle du marché et le mode d'opération des fournisseurs sont reflétés de manière appropriée dans la classification.  Un examen des caractéristiques des réglementations en matière de transport aérien sera effectué en vue de répertorier les domaines qui se prêtent à une libéralisation multilatérale.




-
Services de transport maritime:  Conformément à l'annexe sur les négociations sur les services de transport maritime et aux décisions ultérieures adoptées par le Conseil du commerce des services, des négociations sur les services de transport maritime auront lieu, qui s'achèveront au plus tard à la fin de cette première série de négociations concernant la libéralisation progressive.




-
Questions relatives à l'inscription dans les listes et à la classification:  Les Membres achèveront les travaux entrepris par le Comité des engagements spécifiques en réexaminant la classification des services ainsi qu'en résolvant les incertitudes techniques relatives à l'inscription dans les listes d'engagements spécifiques.





c)
Réglementations intérieures et principes en faveur de la concurrence


-
Des négociations seront menées en vue de l'élaboration des disciplines nécessaires, pour faire en sorte que les mesures en rapport avec les prescriptions et procédures en matière de licences, les normes techniques et les prescriptions et procédures en matière de qualifications ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce des services, conformément à la Décision sur la réglementation intérieure (S/L/70).  Dans l'exécution de cette tâche, les Membres élaboreront des disciplines d'application générale et pourront élaborer, selon qu'il conviendra, des disciplines relatives à des secteurs ou groupes de secteurs particuliers.




-
Les négociations incluront également les tâches confiées au Groupe de travail des services professionnels, y compris l'élaboration de disciplines générales pour les services professionnels comme le prévoit le paragraphe 2 de la Décision sur les disciplines relatives au secteur des services comptables (S/L/63).




-
La négociation visera au renforcement des disciplines prévues par l'AGCS en faveur de la concurrence comme moyen de fournir un accès effectif aux marchés.  Ces travaux pourront se fonder sur certains articles de l'AGCS, comme les articles VIII et IX, et/ou consister en l'élaboration de disciplines en faveur de la concurrence par secteur, en suivant l'exemple du document de référence dans le secteur des télécommunications.  





d)
Règles de l'AGCS


-
Ces négociations incluront les négociations sur la question des mesures de sauvegarde d'urgence, les négociations sur les marchés publics dans le secteur des services ainsi que l'élaboration de disciplines sur les subventions, comme le prévoient respectivement les articles X, XIII et XV de l'AGCS.  Sauf dispositions contraires figurant dans les décisions du Conseil du commerce des services, ces négociations devront être achevées au plus tard à la fin de cette première série de négociations concernant la libéralisation progressive.





e)
Fonctionnement de l'AGCS


-
Les Membres procéderont à un examen de l'AGCS pour assurer la cohérence globale de l'Accord et entreprendre l'adaptation éventuelle de dispositions particulières, lorsqu'une adaptation est nécessaire du point de vue technique ou lorsqu'il existe des erreurs manifestes.  



Turquie
WT/GC/W/272
-
Objectifs des négociations:  La structure existante de l'AGCS devrait être conservée et les négociations devraient être menées dans le cadre de cette structure.




-
Afin de libéraliser progressivement le commerce des services, le prochain cycle de négociations devrait couvrir tous les secteurs ainsi que les quatre modes de fourniture.  En d'autres termes, une approche globale durant les négociations créerait un climat positif pour une libéralisation accrue dans le domaine des services.




-
Les Membres devraient viser à promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et à assurer un équilibre global des droits et des obligations.




-
Les Membres devraient aussi s'efforcer de réduire au cours des prochaines négociations les déséquilibres actuels dans leurs listes d'engagements spécifiques concernant les secteurs des services et les quatre modes de fourniture.




-
Conformément aux objectifs énoncés à l'article IV:1 de l'AGCS et afin d'accroître la participation des pays en développement Membres dans le commerce mondial, les préoccupations et intérêts de ces derniers devraient être soigneusement pris en compte.




-
En outre, comme il est indiqué à l'article XIX:3 de l'AGCS, les lignes directrices pour les négociations établiront les modalités du traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l'article IV.




-
Par conséquent, une attention particulière devrait être accordée, notamment par les pays développés Membres, aux besoins des pays les moins avancés afin de permettre à ces derniers de bénéficier de manière équitable de la libéralisation accrue du commerce des services.




-
Portée des négociations
Engagements spécifiques et exemptions de l'obligation NPF:  Aux fins de la libéralisation accrue des services, l'amélioration des engagements en matière d'accès aux marchés et la réduction ou, au besoin, l'élimination des limitations en matière de traitement national devraient être les objectifs fondamentaux du prochain cycle de négociations.  En outre, les exemptions de l'obligation NPF devront être réexaminées.  À cet égard, la Turquie espère que les Membres mettront tout en œuvre pour présenter des offres concernant tous les secteurs des services et les quatre modes de fourniture.




-
Libéralisation autonome:  Selon l'article XIX:3, les modalités du traitement des mesures de libéralisation prises de façon autonome par les Membres depuis les négociations précédentes devraient être établies par le Conseil du commerce des services lorsqu'il élaborera des lignes directrices pour les prochaines négociations.




-
Étant donné qu'il n'y a pas de définition clairement établie de la "libéralisation autonome" parmi les pays Membres, la Turquie estime qu'il est nécessaire de clarifier et d'examiner plus avant cette définition avant de déterminer des modalités à cet égard.




-
Réglementation intérieure:  S'agissant de la libéralisation accrue des engagements, en matière d'accès aux marchés et de traitement national, la Turquie estime que l'établissement des disciplines nécessaires pour les réglementations intérieures dans le cadre de l'article VI:4 de l'AGCS devrait aller de pair avec ces efforts.  Toutefois, en établissant de telles disciplines, il conviendrait, comme il est prévu dans le préambule de l'AGCS, de prendre en compte les objectifs légitimes des réglementations intérieures des pays Membres, leurs préoccupations en matière de développement et les différences sectorielles.




-
Règles de l'AGCS:  Les négociations sur les questions des mesures de sauvegarde d'urgence, des subventions et des marchés publics devraient se poursuivre en vue d'aboutir à des résultats satisfaisants pour tous les Membres.




-
Principes, modalités, calendrier et arrangements pratiques pour les négociations:  Les négociations sur les services devraient être menées de la façon la plus pratique et la plus souple possible, en adoptant une approche ouverte.  Afin de créer une atmosphère transparente et d'arriver à une conclusion fructueuse, la participation du secteur privé aux discussions sectorielles pourrait être envisagée d'une manière positive.




-
Les négociations sur les engagements spécifiques devraient être menées suivant une approche fondée sur les demandes et les offres.  D'autres approches, telles que la formule horizontale, pourraient aussi être envisagées au cours des négociations.  




-
S'agissant de la formule horizontale, les opinions des pays Membres divergent encore quant à sa définition et à son contenu.




-
Tout en sachant que des discussions supplémentaires sont nécessaires pour arriver à une définition convenue de la formule horizontale, la Turquie considère que cette approche est un outil pratique pour établir des listes transparentes et simples pour les utilisateurs.  En d'autres termes, une telle approche ne devrait pas être utilisée comme moyen de pression pour imposer des engagements aux Membres, même de façon implicite, et ne devrait pas préjuger des droits et obligations des pays Membres durant les négociations.




-
Parallèlement au prochain cycle de négociations commerciales, les négociations à venir sur les services devraient durer trois ans et leurs résultats devraient faire partie intégrante d'un engagement unique.




-
La Turquie adopte une approche souple quant aux arrangements administratifs et aux modalités d'organisation.  Dans le cadre de la structure globale à déterminer pour la conduite des négociations durant le Cycle du millénaire, la Turquie estime qu'il conviendra de confier au Comité du commerce des services et à ses organes subsidiaires existants la tâche de négocier sur les services.  Si certaines questions ne peuvent pas être traitées de façon appropriée au sein des organes existants, les Membres pourront envisager et prendre les mesures nécessaires.



États-Unis

WT/GC/W/295

S/C/W/119
-
Les Ministres reconnaissent que des services compétitifs et innovants aident les fabricants, les agriculteurs et autres segments de la population à échanger leurs produits et à améliorer leur niveau de vie, et favorisent l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale.




-
Les Ministres reconnaissent que la nouvelle série de négociations sur les services élargira l'éventail des possibilités réelles d'accès aux marchés offertes aux fournisseurs de services par la négociation d'engagements visant à libéraliser le commerce des services dans un grand nombre de secteurs, de sorte que chaque participant garantisse l'accès à une portion importante de son économie.  L'accès sera amélioré par 1) le recours à toutes les modalités appropriées de négociation, y compris la présentation de demandes et d'offres et les approches horizontale et sectorielle;  2) une nomenclature améliorée des services rendant le fonctionnement de l'accord plus efficace;  et, le cas échéant, 3) des disciplines destinées à soutenir les engagements en matière d'accès aux marchés et de traitement national en assurant la transparence et l'équité de la réglementation des services, tout en laissant aux autorités réglementaires la possibilité d'atteindre des objectifs légitimes.




-
Pour chacun de ces trois domaines, les Membres désireux de présenter des propositions le feront avant la fin de 1999, l'objectif étant de parvenir à un accord dans chaque domaine d'ici à juin 2000.  Tous les Membres présenteront des offres initiales sur la base de l'accord obtenu dans ces trois domaines d'ici à septembre 2000.



Uruguay
WT/GC/W/234
-
Objectifs de la négociation:  La Déclaration ministérielle de Punta del Este de 1986 – qui a lancé les négociations sur le commerce des services – prévoyait ce qui suit:  "Les négociations dans ce domaine viseront à établir un cadre multilatéral de principes et de règles pour le commerce des services et en particulier à élaborer éventuellement des disciplines par secteur, en vue de l'expansion de ce commerce dans des conditions de transparence et de libéralisation progressive et comme moyen de promouvoir la croissance économique de tous les partenaires commerciaux et le développement des pays en voie de développement.  Ce cadre respectera les objectifs politiques des lois et réglementations nationales qui s'appliquent aux services et tiendra compte des travaux des organisations internationales compétentes."




-
L'Accord général sur le commerce des services énonce dans son préambule un concept semblable à celui qui figure dans la Déclaration ministérielle de Punta del Este.



-
Compte tenu de ce qui précède, l'Uruguay estime que l'objectif des prochaines négociations doit rester l'expansion du commerce des services dans des conditions de transparence et de libéralisation progressive et comme moyen de promouvoir la croissance économique de tous les partenaires commerciaux et le développement des pays en voie de développement.



-
Principes et éléments à inclure dans les lignes directrices pour les négociations



i)
Libéralisation progressive: La Partie IV de l'AGCS s'intitule "Libéralisation progressive", ce qui est un principe fondamental dans la structure et le fonctionnement de l'Accord.




-
L'article XIX établit, entre autres concepts, que ce processus de libéralisation progressive aura pour objet de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer plus ou moins un équilibre global des droits et des obligations.




-
À cet égard, l'Uruguay considère qu'il faut maintenir la structure et le fonctionnement de l'AGCS tels qu'ils ont été approuvés par les Membres et tels qu'ils existent actuellement, sur la base de listes positives d'engagements spécifiques dans des secteurs et modes de fourniture négociés et convenus par les Membres de l'OMC.




-
L'article XIX:2 dispose que le processus de libéralisation respectera dûment les objectifs de politique nationale et le niveau de développement des différents Membres, tant d'une manière globale que dans les différents secteurs, et qu'une flexibilité appropriée sera ménagée aux différents pays en développement Membres.




-
ii)
Participation croissante des pays en développement:  L'article IV:1 de l'AGCS a trait à la participation croissante des pays en développement.




-
Le renforcement de leur capacité nationale de fournir des services, leur efficience et leur compétitivité (notamment par un accès à la technologie sur une base commerciale), l'amélioration de leur accès aux circuits de distribution et aux réseaux d'information, et la libéralisation de l'accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui intéressent les pays en développement du point de vue des exportations demeurent des éléments essentiels de l'Accord.




-
À cette fin et pour faire en sorte que cet article soit effectivement appliqué, l'Uruguay estime que, lors des prochaines négociations sur les services, les pays développés devraient adopter des engagements commerciaux significatifs dans des domaines qui intéressent les pays en développement.




-
Il faudra en outre prendre en compte le paragraphe 3 de l'article XIX de l'AGCS, lequel précise que les lignes directrices pour les négociations établiront les modalités du traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l'article IV.




-
iii)
Libéralisation autonome:  L'article XIX:3 de l'AGCS déclare que "les lignes directrices établiront les modalités du traitement de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres durant les négociations antérieures".




-
Par conséquent, lors des prochaines négociations, il faudra tenir compte de la libéralisation qu'un Membre aura entreprise de façon autonome depuis la fin du Cycle d'Uruguay.




-
En outre, les éléments suivants devraient être inclus dans les lignes directrices pour les négociations:

iv)
Disciplines concernant la réglementation intérieure:  En ce qui a trait à l'élaboration de disciplines concernant la réglementation intérieure, il faudra poursuivre les travaux conformément à ce qui est prescrit dans l'AGCS et dans la Décision S/L/70 du 28 avril 1999.




-
v)
Règles de l'AGCS:  S'agissant des négociations sur les règles établies dans l'AGCS, il faudra continuer à progresser dans les négociations sur les mesures de sauvegarde d'urgence, les subventions et les marchés publics dans le secteur des services, en tenant compte de la nécessité de maintenir un certain équilibre dans l'élaboration de règles pour ces trois domaines.



Venezuela
WT/GC/W/281
-
Proposition concernant la teneur de lignes directrices pour les négociations de l'an 2000:
a)
Définition des objectifs:

-
Résoudre les problèmes et questions en suspens du Cycle d'Uruguay avant d'engager la négociation d'engagements spécifiques.

-
Établir un meilleur équilibre quant au contenu des engagements:   à une plus grande capacité d'exportation doivent correspondre une plus grande ouverture et des engagements plus substantiels.

-
Faciliter la participation des pays en développement au commerce international des services grâce à la mise en œuvre complète de l'article IV de l'AGCS.




-
b)
Définition des principes:

-
Respect de la structure existante de l'AGCS et maintien de la formule des listes positives dans les négociations.

-
Respect des objectifs de politique nationale et du niveau de développement des pays Membres, ainsi que de la flexibilité appropriée, conformément à l'article XIX:2.

-
Négociation de grande portée englobant tous les secteurs et tous les modes de fourniture de services.




-
c)
Objet des négociations:

-
Questions en suspens:  exécuter les mandats relatifs aux questions en suspens du Cycle d'Uruguay.

-
Accès aux marchés:  en ce qui concerne les dispositions des articles XIX et IV, le Venezuela a un grand intérêt dans la souscription d'engagements substantiels permettant l'accès aux marchés pour les services relatifs au commerce des produits énergétiques, notamment le pétrole et les produits connexes.

-
Nouveaux thèmes:

-
Élaboration de règles multilatérales relatives à la concurrence.

-
Renforcement de l'article IV pour le rendre effectif et opérationnel grâce à des mécanismes adéquats.




-
d)
Aspects logistiques:



-
Il faudra éviter autant que possible de multiplier les organes:   les négociations devraient se dérouler, dans la mesure du possible, au Conseil du commerce des services et dans les organes subsidiaires existants.

-
Il faudrait éviter de tenir des réunions en parallèle pour permettre aux petites délégations de participer pleinement.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
JOB(99)/3169 et Add.1
-
Priorité à la suppression des obstacles dans les secteurs qui intéressent les pays en développement du point de vue des exportations:  Il faudrait faire en sorte que les règles fondamentales en matière de négociation donnent une orientation pratique aux dispositions de l'article IV de l'AGCS relatives à la "participation croissante des pays en développement" au commerce international des services.  Il y est dit, entre autres, que pour accroître cette participation, les pays développés doivent en priorité libéraliser l'accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui intéressent les pays en développement et les pays les moins avancés du point de vue des exportations.




-
D'après les travaux qui ont été réalisés jusqu'à présent par des organisations internationales telles que la CNUCED, les secteurs prioritaires où une plus grande libéralisation des échanges pourrait être bénéfique aux pays en développement et aux pays les moins avancés sont notamment les services de construction et les services connexes, les services relatifs au tourisme et les services connexes, les services de santé, les services professionnels, les services informatiques et les services audiovisuels.




-
Importance de la levée des restrictions applicables au mouvement des personnes physiques:  La plupart de ces secteurs emploient une forte proportion de main‑d'œuvre.  Pour que les pays en développement puissent développer leur commerce dans ces secteurs, il faudrait que les mesures de libéralisation qui seront prises incluent la levée des restrictions au mouvement des personnes physiques, afin que les travailleurs – qualifiés ou non – puissent se rendre dans le pays importateur afin d'y fournir les services.




-
Adoption de règles régissant l'application des mesures de sauvegarde d'urgence et l'utilisation de subventions:  L'Accord ne contient pas de règles spécifiques autorisant les pays à recourir à des "mesures de sauvegarde" pour limiter les importations dans les situations d'urgence.  Il ne contient pas non plus de règles concernant l'octroi de "subventions" publiques aux industries de services.  Les pays y sont néanmoins vivement invités à élaborer des règles multilatérales dans ces deux domaines.




-
Bien que certains travaux préparatoires aient été entrepris au cours des dernières années en application de ces dispositions, les progrès dans ces deux domaines ont été lents.  Il faudrait, durant les négociations, donner la priorité à l'élaboration de règles, notamment en ce qui concerne les "mesures de sauvegarde d'urgence".




-
Contribution des pays en développement:  En ce qui concerne la contribution à apporter par les pays en développement, il importe de noter qu'à l'article XIX, l'AGCS dispose que, comme ils en sont à un stade inférieur de développement, les pays en développement pourront, entre autres:

-
ouvrir moins de secteurs;

-
libéraliser moins de types de transactions;  et

-
assortir de conditions leurs engagements en matière d'accès au marché.




-
De plus, lorsqu'on déterminera l'ampleur et le rythme de la libéralisation, il faudra tenir compte des deux facteurs suivants.




-
Premièrement, en raison du stade de développement de leur économie et de leurs industries de services, il est probable que le commerce des pays en développement, même dans les secteurs qui les intéressent du point de vue des exportations, ne bénéficiera que très peu des mesures de libéralisation prises par les autres pays.  Les principaux avantages découleront vraisemblablement de l'effet positif que l'exposition de l'industrie nationale à la concurrence étrangère aura sur les prix et sur l'efficacité avec laquelle les services sont fournis aux consommateurs intérieurs.  Un certain nombre de pays en développement ont déjà pris de telles mesures à titre unilatéral.




-
Deuxièmement, lorsqu'on libéralise le commerce des services dans des domaines tels que les services financiers, les services de télécommunication et les services professionnels, il faut mettre en place des mécanismes réglementaires efficaces de supervision et veiller à ce qu'ils fonctionnent correctement.  La mise en place de tels mécanismes prend du temps.  Dans les secteurs où elle est un préalable à la libéralisation, le rythme de celle‑ci devra être déterminé compte tenu du temps nécessaire pour mettre en place des mécanismes réglementaires efficaces et former les responsables aux tâches de supervision.



C. Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

Venezuela
WT/GC/W/282
-
Programme incorporé:  Il faut redoubler d'efforts au Conseil des ADPIC afin d'établir rapidement un registre multilatéral des indications géographiques pour les vins et spiritueux qui soit contraignant, prévisible et simple et qui permette de rassembler des fonds de soutien pour renforcer la coopération technique avec les pays en développement.




-
Il convient de recommander à la Conférence ministérielle de Seattle de prolonger d'au moins cinq ans la période de non‑application des alinéas 1 b) et 1 c) de l'article XXIII du GATT de 1994 (plaintes en situation de non-violation) pendant cinq ans, prévue à l'article 64:2 et 64:3 de l'Accord sur les ADPIC.  Cette demande de prorogation se fonde sur le fait que le Conseil des ADPIC n'a pu définir, jusqu'à présent, ni la portée ni les modalités des plaintes en situation de non-violation ainsi que le prévoit l'article 64:3.  En outre, la jurisprudence concernant ce type d'actions dans l'histoire du GATT et de l'OMC est trop peu importante pour assurer la sécurité juridique de son application.  Par ailleurs, nous estimons qu'il n'existe aucune donnée d'expérience sur la manière dont la notion de plaintes en situation de non-violation entre États pourrait être appliquée aux droits de propriété intellectuelle, qui sont surtout de nature privée.




-
Révision de l'Accord sur les ADPIC en l'an 2000:  Il existe de nombreux aspects et domaines présentant un intérêt pour les pays en développement et les pays les moins avancés qui ne sont pas réglementés dans le texte final de l'Accord.  En ce sens, il importe d'entamer une révision complète, et peut-être la renégociation de l'Accord sur les ADPIC sous la perspective du développement, compte tenu de la portée et de l'interprétation à donner au traitement spécial et différencié ainsi que de la définition des espaces de politiques nécessaire à la réalisation de cet objectif.  En conséquence, le Venezuela considère qu'il convient de procéder à une révision consistant, entre autres choses, à:



-
Incorporer dans l'Accord sur les ADPIC les principes de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique ainsi que la proposition de l'Inde (document WT/GC/W/225) d'interdire l'octroi de brevets aux inventions réalisées avec du matériel génétique étranger et incompatibles avec les dispositions de l'article 15 de la Convention qui régissent la reconnaissance de la souveraineté et l'accès aux ressources génétiques.



-
Établir à titre impératif dans l'Accord sur les ADPIC un système de protection de la propriété intellectuelle, avec un contenu moral et économique, pour les savoirs traditionnels des communautés locales et indigènes, ainsi que la reconnaissance de la nécessité de définir les droits des titulaires collectifs.



-
Élargir la liste des exceptions à la brevetabilité figurant à l'article 27:3 b) de l'Accord sur les ADPIC pour y inclure la liste des médicaments essentiels établie par l'Organisation mondiale de la santé, en vue de développer les principes énoncés à l'article 8 de l'Accord.



-
Étendre les incitations prévues à l'article 66:2 de l'Accord sur les ADPIC en faveur des pays en développement Membres.  Réviser les objectifs et les principes énoncés aux articles 7 et 8 de l'Accord pour les rendre effectifs et opérationnels.



-
Instaurer des mécanismes de soutien en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés par le biais du commerce électronique, qui impliquent le renforcement des stratégies de développement et la modification des structures de production, et qui facilitent les transferts de technologies effectués de manière ouverte et sur des bases commerciales raisonnables.



IV. propositions relatives aux questions visées au paragraphe 9 a) iii) (travaux futurs déjà prévus dans les autres accords et décisions existants)

A. Mémorandum d'accord sur le règlement des différends

Pakistan
WT/GC/W/162


-
Bien que le mécanisme de règlement des différends ait, dans l'ensemble, fonctionné de manière satisfaisante, le Pakistan estime qu'il est possible de l'améliorer encore.  Les propositions ci‑après visent à examiner plus avant, à clarifier et à modifier certaines dispositions du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.




-
Choix des membres des groupes spéciaux:  L'article 8 du Mémorandum d'accord dispose que les groupes spéciaux doivent être composés de "personnes très qualifiées ayant ou non des attaches avec des administrations nationales".  L'article prévoit en outre que, pour aider au choix des personnes appelées à faire partie de groupes spéciaux, "le Secrétariat tiendra une liste indicative de personnes ayant ou non des attaches avec des administrations nationales et possédant les qualifications" susmentionnées.  Le Secrétariat établit cette liste en demandant aux pays Membres de désigner des personnes qualifiées qui pourraient y figurer.  Les noms recommandés ne sont inscrits sur la liste qu'après avoir été approuvés par l'ORD.  L'article ajoute que les parties au différend ne doivent pas s'opposer à ces désignations, sauf pour des raisons contraignantes.  Ce n'est que lorsque les parties au différend ne parviennent pas à un accord sur les noms suggérés par le Secrétariat dans un délai de 20 jours après l'établissement du groupe que le Directeur général est appelé à désigner les membres du groupe spécial.  Pour ce faire, il consulte le Président de l'ORD et le Président du comité ou conseil compétent.




-
Cette procédure vise essentiellement à assurer que les personnes appelées à faire partie des groupes spéciaux chargés du règlement des différends portés devant l'OMC soient des experts dûment qualifiés, ayant ou non des attaches avec des administrations nationales. Cela étant, le Pakistan estime donc que les principes fondamentaux qui président au choix des membres des groupes spéciaux ne devraient pas être changés.  Toutefois, ce choix devrait être fait à partir d'un groupe de candidats représentant une large gamme de compétences, dans le but de garantir un équilibre entre les personnes provenant de pays développés et celles provenant de pays en développement.




-
Afin de permettre à l'ORD d'examiner cette question et d'étudier la solution qui pourrait être apportée aux problèmes pratiques que soulèvent les retards dans le choix des membres des groupes spéciaux, le Pakistan suggère de demander au Secrétariat d'élaborer une note expliquant les procédures suivies actuellement pour établir la Liste indicative et fournissant les renseignements suivants:



-
Le nom des personnes qui ont été choisies pour être membres de groupes spéciaux depuis l'institution de l'OMC, leur nationalité, leur formation et leur expérience (par exemple s'il s'agit de membres d'une mission, de représentants officiels d'une capitale nationale ou d'experts non gouvernementaux).

-
Lorsque la personne désignée était un expert non gouvernemental, son nom figurait-il sur la Liste indicative d'experts?  Si tel n'était pas le cas, quels critères avaient été utilisés pour sa désignation?

-
Le nombre de cas où le Directeur général a dû déterminer la composition du groupe spécial puisque les parties ne pouvaient parvenir à un accord sur les noms suggérés par le Secrétariat.

-
Le nombre de cas où une même personne a été choisie pour faire partie de différents groupes spéciaux.




-
Le rôle de l'Organe d'appel:  pouvoir de renvoi. Conformément au Mémorandum d'accord, l'Organe d'appel doit se limiter à l'examen des "questions de droit" couvertes par le rapport du groupe spécial.  Toutefois, il n'est pas habilité à renvoyer l'affaire devant le groupe spécial pour examen lorsqu'il estime:



-
soit que le groupe spécial n'a pas examiné les faits de la cause dans leur intégralité,

-
soit qu'il n'a pas, dans son interprétation du droit, tenu compte de certaines dispositions des accords visés.




-
Ceci a eu pour conséquence que l'Organe d'appel a été amené à examiner à nouveau les faits de la cause ou à "faire" une constatation sur des points de droit qui n'avaient pas été traités par le groupe spécial (voir le rapport de l'Organe d'appel concernant l'affaire des crevettes et des tortues impliquant les États-Unis).




-
Le Pakistan estime que dans tous les cas de ce genre, et afin de garantir que le différend soit réglé sur la base d'un examen plus approfondi des questions tant de fait que de droit, l'Organe d'appel devrait être tenu de "renvoyer" l'affaire devant le groupe spécial pour réexamen.  Afin que le règlement des différends ne soit pas inutilement retardé par ce renvoi, il pourrait être prévu que le groupe spécial dispose d'un délai d'un mois pour procéder à ce réexamen.




-
Nécessité de limiter l'application d'une approche évolutive pour l'interprétation du droit par l'Organe d'appel.  Dans certaines affaires récentes, l'Organe d'appel a adopté une approche "évolutive" pour interpréter les dispositions des accords visés.  Dans l'affaire des crevettes et des tortues impliquant les États-Unis, par exemple, il a observé que, pour interpréter les termes et expressions d'instruments juridiques "façonnés il y a plus de 50 ans", l'interprète des traités doit les analyser "à la lumière des préoccupations actuelles de la communauté des nations", même si ces préoccupations n'existaient peut‑être pas au moment de l'adoption du traité.




-
Le Pakistan est en total désaccord avec l'interprétation large que l'Organe d'appel fait de son mandat.  Il est clairement stipulé à l'article 3 du Mémorandum d'accord que les recommandations et décisions des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel "ne peuvent pas accroître ou diminuer les droits et obligations énoncés dans les accords visés".  L'interprétation large de l'article XX g) donnée par l'Organe d'appel dans l'affaire des crevettes et des tortues impliquant les États-Unis, à savoir que l'expression "ressources naturelles épuisables" qui, à l'origine, était censée s'entendre des "ressources physiques", doit maintenant être étendue aux "ressources biologiques" eu égard aux préoccupations actuelles de la communauté en matière de protection de l'environnement, a eu pour effet d'augmenter de manière significative les possibilités de se prévaloir de l'article XX pour justifier des mesures commerciales restrictives et, partant, d'amoindrir les droits que les pays Membres tiennent du GATT.




-
De l'avis de la délégation du Pakistan, ce droit coutumier en matière d'interprétation n'est applicable qu'aux traités qui sont négociés de manière définitive.  Il faut faire une distinction entre ces traités et les Accords de l'OMC, qui contiennent des dispositions prévoyant la surveillance continue de leur fonctionnement.  Il serait donc nécessaire de clarifier les dispositions pertinentes du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, afin de préciser que c'est bien aux pays Membres de l'OMC qu'il incombe de clarifier ou de modifier les dispositions des Accords de l'OMC et qu'il ne serait pas approprié que l'Organe d'appel s'arroge cette fonction sous le couvert d'une interprétation du droit qui tienne compte de l'évolution actuelle.  Dans tous les cas, lorsque l'Organe d'appel estime qu'une interprétation plus large ou différente serait justifiée et équitable eu égard à l'évolution actuelle, il devrait porter la question devant le Conseil général pour qu'il l'examine et apporte aux règles applicables en l'espèce les modifications que les pays Membres jugeraient appropriées.




-
Interventions désintéressées:   participation d'organisations non gouvernementales.  La participation d'organisations non gouvernementales au processus de règlement des différends n'a pas été autorisée par les Membres.  Il est donc troublant que, dans une affaire récente, des communications juridiques émanant d'ONG aient été examinées par un groupe spécial et par l'Organe d'appel, ce qui a soulevé la question suivante:  les groupes spéciaux devraient‑ils tenir compte des interventions désintéressées (amicus briefs) qui leur sont présentées par des groupes d'intérêt public et des ONG?  Les dispositions applicables en l'espèce du Mémorandum d'accord figurent à l'article 13:2 qui dispose ce qui suit:




"Les groupes spéciaux pourront demander des renseignements à toute source qu'ils jugeront appropriée et consulter des experts pour obtenir leur avis sur certains aspects de la question.  À propos d'un point de fait concernant une question scientifique ou une autre question technique soulevée par une partie à un différend, les groupes spéciaux pourront demander un rapport consultatif écrit à un groupe consultatif d'experts."




-
La décision rendue par l'Organe d'appel dans l'affaire des crevettes et des tortues donne a penser que les groupes spéciaux pourraient, conformément aux dispositions susmentionnées, tenir compte, pour rendre leurs décisions, des renseignements "non demandés" ou des interventions présentées par des organisations non gouvernementales.  Étant donné l'incertitude créée par la décision de l'Organe d'appel, il serait nécessaire de préciser que l'article 13:2 ne permet pas aux groupes spéciaux ni à l'Organe d'appel de tenir compte des renseignements non demandés, y compris des interventions désintéressées provenant de parties privées.




-
Compensation et suspension de concessions:  mesures de rétorsion croisée. L'article 22:3 dispose que si la partie fautive ne modifie pas les mesures incriminées pour les mettre en conformité avec les recommandations du groupe spécial et si les négociations entre les parties au différend ne permettent pas de trouver une "compensation satisfaisante" la partie plaignante peut prendre des mesures de rétorsion en suspendant l'application de concessions ou d'autres obligations.  Elle peut suspendre des obligations soit dans le cadre de l'accord au titre duquel le groupe spécial ou l'Organe d'appel a constaté une violation ou autre annulation ou réduction d'avantages, soit dans le cadre de tout autre accord visé.  En substance, ces dispositions laissent supposer que pour une faute qu'un pays en développement aurait commise dans le secteur des services ou de la propriété intellectuelle, des mesures de rétorsion pourraient être prises à son encontre dans le secteur des marchandises.




-
Étant donné que les mesures de rétorsion croisée au titre des différents accords risquent de toucher plus gravement les pays en développement, il serait peut-être souhaitable de prévoir que les mesures de rétorsion contre les pays en développement ne puissent, conformément aux dispositions de cet article, être prises que sous la forme d'une suspension d'obligations dans le cadre du même accord au titre duquel il a été constaté qu'ils étaient en infraction, et, en toute équité, cette situation exige la suppression de la disposition relative aux mesures de rétorsion croisée.




-
Compensation financière.  Il serait utile de préciser que le terme "compensation" utilisé à l'article 22 comprend le paiement d'une compensation financière à la partie plaignante par le pays dont il a été constaté qu'il a violé les règles.




-
Les groupes spéciaux devraient être autorisés à recommander le paiement d'une telle compensation financière dans les différends entre pays développés et pays en développement lorsqu'ils constatent que par suite de mesures incompatibles avec les règles de l'OMC prises par des pays développés, le pays en développement a perdu ses débouchés pour le produit concerné.  Le montant de cette compensation financière devrait être indépendant de l'obligation de lever la mesure incriminée et devrait être déterminé en tenant compte de facteurs tels que l'incidence de la mesure incompatible sur le commerce, la durée d'application de celle‑ci et le temps qui serait nécessaire pour relancer les exportations après la levée de la mesure.




-
Coût élevé de la procédure.  Le coût de la procédure de règlement des différends est très élevé pour les pays en développement, en particulier pour deux raisons:



-
Premièrement, les travaux des groupes spéciaux sont devenus extrêmement techniques.  Par conséquent, la préparation du dossier, sa présentation au groupe spécial et les réponses aux questions de ce dernier requièrent des compétences juridiques qui n'existent pas toujours dans les pays en développement.  Pour être en mesure de préparer un dossier, ceux-ci ont donc souvent recours aux services de cabinets juridiques des pays développés, ce qui est onéreux.



-
Deuxièmement, pour préparer de tels dossiers, il est bien souvent nécessaire d'obtenir des renseignements auprès d'autres pays, ce qui entraîne d'importantes dépenses.




-
Nous estimons que, compte tenu des coûts sans cesse croissants que les pays en développement ont à supporter pour engager des procédures, des crédits spéciaux devraient être inscrits au budget de l'OMC pour les aider à faire face aux dépenses qu'entraîne le mécanisme de règlement des différends.



Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

-
Choix des membres des groupes spéciaux:  Il faut éviter de modifier les principes fondamentaux sur lesquels repose le système de choix des membres des groupes spéciaux – certaines délégations ont proposé que des "membres à temps plein" soient nommés au Secrétariat.  Il ne faut pas non plus modifier les dispositions de l'article 8 selon lesquelles aucun ressortissant des Membres dont le gouvernement est partie au différend ne peut siéger au groupe spécial.



JOB(99)/3169 et Add.1
-
Il conviendrait toutefois d'améliorer la procédure d'établissement de la liste indicative afin qu'il devienne possible de choisir les membres des groupes spéciaux à partir d'une liste d'experts gouvernementaux ou non gouvernementaux disponibles au niveau mondial.  Pour permettre à l'ORD d'examiner cette question ainsi que le moyen de résoudre les problèmes pratiques dus aux retards apportés au choix des membres des groupes spéciaux, on propose de demander au Secrétariat d'élaborer un document expliquant les procédures suivies actuellement pour établir la liste indicative et donnant les renseignements suivants:



-
Le nom des personnes qui ont été choisies pour siéger à des groupes spéciaux depuis la création de l'OMC, leur nationalité, leurs antécédents et leur expérience (s'agit‑il par exemple de membres d'une mission, de représentants d'une capitale ou d'experts non gouvernementaux?):



-
lorsque la personne était un expert non gouvernemental, son nom figurait‑il sur la liste indicative?  Sinon, sur quels critères a‑t‑elle été choisie?

-
dans combien de cas le Directeur général a‑t‑il dû décider de la composition du groupe parce que les parties n'avaient pu se mettre d'accord sur les noms proposés par le Secrétariat?

-
dans combien de cas la même personne a‑t‑elle été choisie pour siéger à des groupes différents?




-
Organe d'appel – Pouvoir de renvoi:  Aux termes du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, l'Organe d'appel n'est invité à examiner que les "questions de droit" couvertes par le rapport du groupe spécial.  Il n'a pas le pouvoir de renvoyer l'affaire devant le groupe spécial pour examen lorsqu'il considère que ce dernier:

-
n'a pas examiné entièrement les faits de la cause;  ou

-
n'a pas tenu compte, en interprétant le droit, de certaines dispositions des accords visés.




-
Cette situation a conduit l'Organe d'appel à procéder à un examen de novo des faits de la cause ou à "formuler une constatation sur une question de droit qui n'a pas été traitée par le groupe spécial".  Pour garantir que, dans toutes les affaires de ce type, les différends seront réglés sur la base d'un examen plus complet des points de fait aussi bien que des questions de droit, on propose que l'Organe d'appel soit tenu de "renvoyer" l'affaire devant le groupe spécial pour réexamen.  Pour éviter que le règlement des différends ne soit inutilement retardé par un tel renvoi, on pourrait imposer au groupe spécial d'achever son examen dans un délai d'un mois.




-
Organe d'appel – Nécessité de limiter l'application d'une approche évolutive pour l'interprétation du droit: Il faudrait préciser les dispositions concernées du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, afin d'indiquer clairement que la responsabilité de clarifier ou de modifier les dispositions des Accords de l'OMC incombe clairement aux pays Membres de l'OMC et qu'il ne convient pas que l'Organe d'appel usurpe ces fonctions sous le prétexte d'interpréter le droit sur la base de l'évolution actuelle.  Dans tous les cas où l'Organe d'appel considère qu'une interprétation plus large ou différente serait justifiable et équitable compte tenu de l'évolution actuelle, il devrait renvoyer la question au Conseil général, afin qu'il l'examine et apporte aux règles en question les modifications que les pays Membres jugent appropriées.




-
Interventions désintéressées:  Il serait bon d'indiquer clairement que les dispositions de l'article 13:2 n'autorisent pas les groupes spéciaux ni l'Organe d'appel à tenir compte des "renseignements spontanés", y compris les "interventions désintéressées" de parties privées.




-
Règlement des différends entre parties relatifs à la mise en œuvre des décisions:  Il serait peut‑être nécessaire de clarifier les dispositions des articles 21 et 22 en indiquant que:



-
en cas de désaccord entre les parties au différend sur la question de savoir si les mesures prises par le pays défaillant sont entièrement conformes aux recommandations et décisions du groupe spécial et de l'Organe d'appel, l'ORD renverra la question pour examen au groupe spécial initial (c'est‑à‑dire celui qui a statué);

-
la demande de renvoi de la question à ce groupe spécial pourra être faite soit par le pays plaignant, soit par le pays défaillant;

-
les constatations faites par le groupe spécial seront contraignantes et ne pourront faire l'objet d'un appel par les parties;

-
le pays plaignant ne pourra demander à l'ORD l'autorisation de prendre des mesures de rétorsion que si le groupe spécial a indiqué dans ses constatations que les mesures prises par le pays défaillant n'étaient pas entièrement conformes aux recommandations et décisions formulées.




-
Rétorsion croisée:  Comme ces accords de rétorsion croisée risquent de toucher plus gravement les pays en développement, il serait peut‑être souhaitable de prévoir que les mesures de rétorsion prises à l'encontre de ces pays au titre des dispositions de l'article 22:3 ne pourront l'être que sous la forme d'une suspension des obligations résultant du même Accord que celui dont la violation a été constatée.




-
Compensation financière: Il faudrait aussi indiquer clairement que le terme de "compensation" employé à l'article 22 inclut l'octroi d'une compensation financière à la partie plaignante par le pays qui a été convaincu de violation des règles.  Les groupes spéciaux devraient être autorisés à recommander le versement d'une telle compensation dans les différends entre pays développés et pays en développement lorsqu'ils constatent qu'à la suite de mesures incompatibles avec les règles de l'OMC prises par un pays développé, le pays en développement a perdu ses marchés extérieurs pour le produit visé.  Le montant de la compensation financière devrait être indépendant de l'obligation de retirer la mesure en cause et être déterminé compte tenu de facteurs tels que l'incidence de la mesure sur les échanges, la durée pendant laquelle elle a été appliquée et le temps qu'il faudra pour développer les exportations après son retrait.




-
Renforcement de l'assistance technique sur des questions d'ordre juridique:  Pour que les pays en développement puissent tirer pleinement avantage du droit qu'ils ont de porter devant l'OMC des différends qui ne peuvent être réglés au moyen de consultations bilatérales, il faudrait étoffer l'assistance fournie par le Secrétariat en augmentant le nombre des experts chargés de donner des conseils juridiques.



V. PROPOSITIONS RELATIVES AUX QUESTIONS VISéES AU PARAGRAPHE 9 b) (PROGRAMME DE TRAVAIL COMMENCé à SINGAPOUR)

A. Commerce et investissement

Costa Rica

WT/GC/W/280
-
Lors des prochaines négociations commerciales qui se dérouleront à l'OMC, il serait nécessaire d'élaborer un cadre multilatéral pour la réglementation des investissements.  Un accord multilatéral de cette nature devrait reposer sur le principe fondamental de la non‑discrimination, afin qu'un environnement plus prévisible et stable puisse être garanti pour les investissements au niveau mondial, ce qui bénéficierait tant aux investisseurs internationaux qu'aux pays d'accueil.  Assurer aux investisseurs et à leurs investissements un degré plus élevé de stabilité et de prévisibilité contribuerait non seulement à accroître les investissements mais aussi, sans aucun doute, à stimuler la croissance de l'économie mondiale.

Communautés européennes

WT/GC/W/245
-
La Communauté européenne et ses États membres sont d'avis qu'il est temps que l'OMC établisse un cadre multilatéral de règles qui régissent les investissements internationaux, en vue d'instaurer un environnement stable et prévisible pour l'investissement étranger direct dans le monde entier.  Malgré la difficulté d'établir des distinctions précises dans ce domaine, un tel cadre devrait être axé sur l'IED, à l'exclusion des mouvements de capitaux à court terme.  En outre, il devrait préserver la capacité des pays d'accueil de réglementer l'activité des investisseurs (étrangers ou nationaux) sur leur propre territoire, en tenant également compte des préoccupations exprimées par la société civile de nombreux Membres de l'OMC, y compris celles qui ont trait aux responsabilités des investisseurs.


-
L'OMC en tant qu'enceinte de négociation et l'application des principes de l'OMC: Les courants d'investissements internationaux ont lieu dans toute une gamme de situations différentes.  Pendant longtemps, les pays développés ont été pays d'origine et pays d'accueil dans des proportions semblables, tandis que les pays en développement tenaient principalement le rôle de pays d'accueil, mais les courants d'investissements étrangers entre pays en développement, d'une part, et entre pays en développement et pays développés, d'autre part, sont en progression.  C'est pourquoi l'OMC semble être la seule enceinte multilatérale à même de tenir pleinement compte des intérêts qu'ont les pays développés et les pays en développement en tant que pays d'origine et/ou d'accueil des investisseurs internationaux.


-
Par ailleurs, l'avantage indéniable de l'OMC est qu'elle possède un cadre institutionnel bien établi (y compris le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends) et repose sur des principes de non‑discrimination fondamentaux qui ont fait leurs preuves.  De fait, la CE et ses États membres estiment que le principe de non‑discrimination constitue la pierre angulaire d'un régime d'investissement ouvert et efficace.  À cet égard, il ne faut pas oublier que les Accords de l'OMC existants, l'AGCS par exemple, contiennent des dispositions relatives à l'investissement.


-
Accès aux possibilités d'investissement et non‑discrimination:  S'agissant de l'ouverture des marchés nationaux à l'investissement étranger direct, la situation actuelle diffère considérablement selon les Membres de l'OMC.  Les États membres de la CE poursuivent activement la politique consistant à faire bon accueil à l'investissement étranger, en se fondant généralement sur le principe du traitement national (avec quelques exceptions justifiées).  L'expérience européenne en matière d'ouverture à l'égard des investisseurs étrangers est positive.  Aussi, une approche suivant le modèle de l'AGCS, fondée sur des engagements pris par chaque Membre, permettrait d'assurer la flexibilité que souhaitent de nombreux Membres de l'OMC.


-
Protection de l'investissement et droit de réglementation:  Les règles internationales relatives à la protection de l'investissement étranger direct contribuent à instaurer un environnement favorable à l'investissement qui profite aussi bien aux investisseurs internationaux qu'aux pays d'accueil.


-
Une réflexion plus poussée s'impose sur la question des règles de protection de l'investissement.  De telles règles figurent dans de nombreux accords d'investissement bilatéraux ou régionaux, mais elles ont parfois donné lieu à des interprétations inattendues et controversées.  En conséquence, tout en visant à encourager les courants d'IED, les règles internationales y relatives devraient préserver la capacité des pays d'accueil de réglementer, conformément aux principes fondamentaux de l'OMC, l'activité économique sur leur territoire.


-
Ces règles doivent répondre aux préoccupations exprimées par la société civile au sujet de leur incidence sur l'environnement et les conditions de travail.


-
Les pays en développement Membres de l'OMC ont en outre le souci de faire en sorte que les activités des investisseurs étrangers soient compatibles avec leurs politiques et objectifs en matière de développement.


-
Développement durable:  Il est de plus en plus reconnu que l'IED peut contribuer de façon notable à la croissance économique tant dans les pays d'origine que dans les pays d'accueil.  Ce n'est toutefois pas nécessairement le cas de tous les types d'investissement dans toutes les circonstances.  Un cadre de règles multilatérales régissant l'investissement étranger direct devrait offrir des conditions idéales pour que l'investissement international favorise le développement durable.  Cet aspect revêt naturellement une plus grande importance pour les pays en développement Membres de l'OMC.


-
À cet égard, il est possible que les dispositions traditionnelles relatives au traitement spécial et différencié ne suffisent plus.  Il faudrait, de préférence, intégrer la dimension développement durable aux règles fondamentales proprement dites, lesquelles devraient être conçues de manière à pouvoir être mises en œuvre par tous les Membres de l'OMC.


-
Stabilité et transparence de l'environnement économique:  L'un des moyens d'attirer l'investissement étranger direct à long terme consiste à garantir la prévisibilité du traitement réservé aux investisseurs établis.  En conséquence, la plus grande transparence possible devrait présider à toute modification des lois et réglementations nationales applicables.  Les difficultés qu'ils ont à se mettre au courant des lois et réglementations du pays d'accueil constituent, aux yeux des investisseurs internationaux, un frein important à leur propension à investir à l'étranger.

Hong Kong, Chine

WT/GC/W/268
-
Il est proposé que la prochaine série de négociations qui sera lancée à la troisième Conférence ministérielle comprenne des négociations sur les règles et disciplines fondamentales qui devraient s'appliquer aux investissements étrangers directs. Le but est d'accroître au maximum l'efficience allocative et de favoriser le développement du commerce et de l'investissement dans un environnement mondialisé et, en même temps, d'offrir aux investisseurs un cadre uniforme, plus prévisible et plus stable.  Les négociations devraient prendre en compte l'architecture actuelle des Accords de l'OMC ainsi que les besoins de tous les Membres et, en particulier, ceux des Membres en voie de développement et des Membres les moins avancés.

Japon
WT/GC/W/239
-
Une prévisibilité accrue pour les investisseurs permettrait non seulement de promouvoir l'investissement étranger direct mais aussi d'accroître le commerce mondial et de contribuer ainsi au développement de l'économie mondiale.  Les prochaines négociations dans le cadre de l'OMC devraient donc comprendre l'élaboration de règles multilatérales sur l'investissement.  Un accord de l'OMC sur les règles en matière d'investissement devrait avoir pour objet de promouvoir l'investissement étranger direct en prescrivant des disciplines applicables aux mesures gouvernementales visant ce type d'investissement;  la priorité devrait être donnée à l'amélioration de la transparence et de la stabilité des systèmes juridiques dans les pays d'accueil.  Certes, il faut que les règles contribuent largement à promouvoir l'investissement étranger direct, mais il faudrait envisager d'établir un équilibre approprié avec les besoins de développement des pays en développement Membres.

Kenya

WT/GC/W/233
-
Le Kenya ne pourrait pas envisager de prendre des engagements au titre d'un accord qui restreindrait le droit des gouvernements des pays d'accueil d'orienter l'investissement vers des secteurs prioritaires, conformément à leurs objectifs économiques et de développement.  En outre, l'accord ne devrait pas prévoir des rétorsions intersectorielles à l'encontre des pays qui violeraient les dispositions de l'accord.  Les investisseurs étrangers ne devraient donc pas être autorisés à avoir recours à des mesures de restriction s'ils n'assument pas des responsabilités proportionnelles dans les pays d'accueil.


-
La simple signature d'un accord multilatéral sur l'investissement ne garantirait pas nécessairement un accroissement de l'investissement dans les pays en développement.  La raison en est que les investisseurs sont toujours attirés vers les pays où ils tirent les plus gros bénéfices de leurs investissements et non vers ceux qui ont le plus besoin de ces investissements.


-
De plus, les gouvernements qui souhaitent attirer les investissements étrangers adopteront naturellement des politiques en vue de faciliter ces investissements et non pas de faire fuir les investisseurs.  Lorsqu'ils ne sont pas assez compétitifs pour attirer les investissements, les circonstances les obligeront à proposer des mesures d'incitation plus intéressantes pour séduire les investisseurs.  Il s'ensuit logiquement que les réglementations nationales sont un moyen plus fiable et plus équitable d'encourager l'investissement étranger direct qu'un ensemble de dispositions négociées au niveau multilatéral.


-
Étant donné toutes les observations faites ci‑dessus, le Kenya s'associe aux autres pays en développement qui s'opposent à la négociation d'un accord multilatéral sur l'investissement dans le cadre de l'OMC.


-
Le Kenya propose que les questions relatives à l'investissement soient négociées dans le cadre de l'Accord sur les MIC qui sera examiné en 1999.  Il faudra cependant que les MIC tiennent compte du niveau de développement des pays Membres de l'OMC.

Corée
WT/GC/W/267
-
Objectifs:  Les négociations devraient viser à établir des règles de l'OMC concernant les investissements, sous la forme d'un accord multilatéral distinct (l'"Accord"). Il pourrait s'avérer nécessaire d'harmoniser l'Accord avec les dispositions relatives aux investissements d'accords existants de l'OMC tels que l'AGCS et les accords sur les MIC et sur les ADPIC.


-
L'Accord devrait viser à faciliter le flux d'investissements internationaux grâce à une transparence et une prévisibilité accrues.  Il faudrait cependant concilier cet objectif avec la nécessité de respecter le droit des pays d'accueil d'établir leurs propres politiques, en particulier les politiques de développement des pays en développement. 


-
Éléments-clés – Portée:  L'Accord devrait être axé sur l'IED.  L'OMC n'est pas l'enceinte appropriée pour aborder le problème des flux de capitaux à court terme.  De même, il faudrait traiter avec précaution l'investissement de portefeuille compte tenu de ses conséquences pour la sécurité financière.


-
Libéralisation et protection de l'investissement:  Les principes fondamentaux de l'OMC du traitement de la nation la plus favorisée et du traitement national devraient être adoptés en tant que principes directeurs de l'Accord.  Toutefois, dans la phase préparatoire à l'établissement de l'Accord, l'approche ascendante (liste positive) de l'AGCS semble être le modèle à suivre.  Une fois qu'une société est établie sur place, le traitement national devrait être accordé avec des exceptions limitées.


-
L'Accord devrait établir un niveau de protection des investissements suffisamment élevé en consolidant les éléments‑clés de protection inclus dans différents arrangements bilatéraux et régionaux existants.  Il devrait cependant préserver le droit du pays d'accueil de réglementer en fonction de sa propre situation économique à condition que la réglementation soit compatible avec l'Accord.


-
Transparence:  Il est peu probable que les investisseurs étrangers investissent dans un pays s'ils ne connaissent pas les lois, règlements et procédures administratives qui s'appliqueraient à leurs investissements.  Par conséquent, des règles relatives à la transparence devraient être élaborées et incluses en tant que composante fondamentale de l'Accord.  Étant donné la capacité limitée de nombreux pays en développement, l'Accord devrait aussi prévoir une assistance technique pour aider les pays désireux d'accroître le niveau global de transparence de leur régime d'investissement.


-
Prescriptions de résultat et aides à l'investissement:  L'Accord devrait traiter des questions relatives aux prescriptions de résultat et aux aides à l'investissement en vue de réduire au minimum leurs effets de distorsion.  Par ailleurs, leur valeur potentielle comme instrument de politique intérieure ne devrait pas être négligée.  La transparence des lois et des règlements dans le pays d'accueil pourrait être une exigence minimale à cet effet.


-
Procédures de règlement des différends:  Les actuelles procédures de règlement des différends de l'OMC devraient être appliquées à l'Accord.  Étant donné la nature intergouvernementale du système de l'OMC, l'Accord devrait traiter essentiellement des différends entre Membres de l'OMC, à l'exclusion des différends entre un État et un investisseur.


-
Dimension développement:  Environ 40 pour cent de l'IED mondial est effectué dans les pays en développement, et plus de 10 pour cent de l'IED provient de pays en développement.  Ces chiffres montrent clairement l'importance du monde en développement dans l'IED.  Par conséquent, l'Accord devrait tenir dûment compte des intérêts des pays en développement, et la dimension développement devrait faire partie intégrante de l'Accord.

Pologne

WT/GC/W/277

Par conséquent, lors des futures négociations sur les règles mondiales concernant l'investissement, la Pologne appuiera toute initiative en vue de l'élaboration d'un accord international dans ce domaine.  La Pologne optera en faveur de la définition restreinte de l'investissement, qui englobe:



-
les biens meubles et immeubles, ainsi que tout autre titre, tels les servitudes, créances hypothécaires et les nantissements;



-
les actions, obligations, obligations non garanties, parts, et toute autre forme de participation au capital d'une société;



-
les créances pécuniaires et les droits sur toute prestation ayant une valeur financière;



-
les droits conférés par une autorité publique en vue de la conduite d'une activité économique, y compris les concessions



La Pologne est d'avis d'exclure de cette définition les investissements de portefeuille et les droits de propriété intellectuelle.


-
Nous estimons que le terme "investisseur" devrait se rapporter aux personnes physiques qui ont la nationalité d'un pays étranger, ainsi qu'aux entités morales (y compris les compagnies, sociétés, associations professionnelles et autres organisations) constituées ou autrement organisées en vertu de la législation dudit pays étranger et qui ont leur siège, ainsi que leurs activités économiques réelles, à l'étranger.


-
Nous estimons que dans le cadre des négociations futures en vue d'un accord international sur l'investissement, il convient d'examiner certaines questions importantes telles que les garanties assurant aux gouvernements qu'ils pourront prendre les décisions dans le respect de l'intérêt national, et la question du règlement des différends entre investisseur et pays hôte.

Suisse

WT/GC/W/263
-
Les négociations viseront à mettre en place un cadre multilatéral de principes, de règles et de disciplines concernant l'investissement international, l'objectif global étant d'accroître la sécurité juridique et la prévisibilité pour les gouvernements et les investisseurs et de favoriser les flux internationaux d'investissement, compte tenu des travaux déjà entrepris au Groupe de travail des liens entre commerce et investissement de l'OMC.  Il sera tenu dûment compte de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce en vue de compléter la liste des mesures incompatibles avec les règles de l'OMC.  Les négociations auront également pour objet d'assurer la cohérence entre le cadre multilatéral relatif à l'investissement et les accords pertinents de l'OMC tels que l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).

B. Commerce et politique de la concurrence

Kenya au nom du Groupe africain

WT/GC/W/300
-
Les Ministres devraient prescrire:

a)
la poursuite des travaux informatifs, exploratoires et analytiques du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence;



b)
l'octroi d'une assistance aux pays en développement, en particulier les pays africains, pour qu'ils puissent participer plus efficacement aux activités du Groupe de travail;



c)
l'établissement d'un programme spécial d'assistance technique dans le domaine de la concurrence en collaboration avec la CNUCED, doté de financements adéquats et suffisants, et spécialement conçu pour répondre aux besoins individuels des pays en développement, en particulier les pays africains, en ce qui concerne les travaux liés à la politique de la concurrence;



d)
le renforcement des capacités des pays qui ont une législation et des organismes et l'octroi d'une assistance à ces pays qui en font la demande;



e)
l'élaboration d'approches concrètes de la mise en place d'institutions et de capacités permettant de réduire les coûts;  et



f)
le renforcement de la cohérence entre la politique de la concurrence et les lois/politiques connexes et les disciplines de l'OMC dans le cadre d'initiatives internationales en matière de cohérence.

Cuba
WT/GS/W/389
-
Poursuivre les travaux d'information, d'examen et d'analyse dans le cadre du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence.

d'assurer une participation active aux travaux du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence.




-
Élaborer un programme d'assistance technique pour les pays en développement en vue:



a)
de connaître les besoins réels de chaque pays en matière de politique de la concurrence, notamment dans le cadre d'une collaboration pour la mise en place ou l'adaptation de l'infrastructure et la création des capacités requises;



b)
d'étudier les conséquences, aux niveaux individuel et global, de l'instauration ou de l'élaboration de régimes de politique de la concurrence;  et



c)
d'assurer une participation active aux travaux du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence.

Communautés européennes

WT/GC/W/191


-
L'OMC a élaboré des disciplines strictes sur différents types d'obstacles au commerce mis en place par les États;  il y a tout lieu de croire qu'une nouvelle série de négociations globales permettra encore de progresser dans la libéralisation de ces restrictions.  À l'heure actuelle, il n'existe toutefois pas de cadre multilatéral régissant l'application du droit de la concurrence aux pratiques anticoncurrentielles des entreprises, qui peuvent également avoir une forte incidence sur l'accès à un marché.  Des disciplines relatives à la concurrence existent dans un certain nombre d'accords de l'OMC, notamment celui sur les services, mais il est nécessaire d'adopter une approche plus horizontale.  Les CE et leurs États membres sont d'avis que l'heure est venue pour l'OMC de lancer des négociations en vue d'établir un cadre fondamental de règles et principes contraignants dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence.


-
L'OMC en tant qu'enceinte pour des négociations sur la concurrence:  L'application du droit de la concurrence contribue à la réalisation des objectifs de libéralisation du commerce que poursuit l'OMC et est indispensable pour assurer l'égalité des possibilités de concurrence.  Un lien étroit unit donc le droit et la politique de la concurrence aux objectifs d'ouverture des marchés de l'OMC.  Les principes de l'OMC, tels que la transparence et la non-discrimination, sont également des éléments fondamentaux pour une application effective du droit de la concurrence qui complète et renforce le processus de libéralisation du commerce.  Pour mieux faire face aux pratiques anticoncurrentielles de dimension internationale, la coopération internationale doit mobiliser les pays à tous les niveaux de développement.  L'OMC doit donc être un lieu de négociations multilatérales où les intérêts de tous les pays peuvent être pris en compte dans un cadre commun de règles et où des modalités de coopération peuvent être établies au profit de tous les pays.


-
Les négociations sur la concurrence devraient viser à établir un cadre fondamental de règles concernant l'adoption et le respect des législations nationales sur la concurrence, ainsi que des dispositions relatives à la coopération entre Membres de l'OMC.  Cela constituerait une bonne base pour mieux comprendre l'interaction entre le commerce et la politique de la concurrence, tout en étant un objectif que l'on peut raisonnablement espérer atteindre au bout de trois ans de négociation.


-
Il conviendra d'approfondir la question des modalités concernant le règlement des différends de manière à bien les adapter aux spécificités du droit de la concurrence.  Quoi qu'il en soit, il ne devrait pas y avoir dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de réexamen des décisions individuelles.


-
La dimension développement:  Il est généralement admis que la politique de la concurrence devrait être considérée comme un instrument de développement.  De nombreux pays en développement ont mis en place ou renforcé un cadre juridique dans le domaine de la concurrence, estimant qu'il s'agissait d'un élément-clé des réformes nationales mises en œuvre pour encourager la concurrence constructive et, partant, l'intégration dans une économie mondialisée.  Les pays en développement ont de tout temps été favorables à la coopération internationale pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles, et notamment renforcer leur capacité d'appliquer efficacement leur législation intérieure en matière de concurrence.  Les négociations de l'OMC permettent de veiller à ce que l'intérêt des pays en développement dans une coopération internationale accrue soit effectivement pris en compte.  Il conviendrait en outre d'envisager la possibilité de ménager des périodes de transition et de préserver une certaine flexibilité dans les règles. Les CE et leurs États membres estiment donc que la dimension développement doit aussi être au centre des réflexions sur l'établissement d'un cadre multilatéral de règles relatives à la concurrence au sein de l'OMC.


-
Principes et règles de base dans le domaine du droit et de la politique de la concurrence:  L'élaboration de principes et de règles de base concernant la législation nationale en matière de concurrence et son application pourrait être un volet important du cadre mis en place par l'OMC dans ce domaine.  À cet égard, il conviendrait en particulier d'examiner les aspects du droit et de la politique de la concurrence qui ont un rapport plus direct avec le système commercial multilatéral, tout en reconnaissant pleinement la dimension développement et les différences qui existent entre les divers cadres juridiques et institutionnels nationaux.  Les principes de transparence et de non‑discrimination de l'OMC seraient des éléments fondamentaux dans l'élaboration des principes et règles de base.  Les CE et leurs États membres ont donné un aperçu des éléments qui pourraient être considérés comme des principes de base dans une communication qu'ils ont présentée au Groupe de travail de l'OMC (WT/WGTCP/W/115).


-
Les pratiques anticoncurrentielles ayant une forte incidence sur les échanges et les investissements internationaux:  une question prioritaire pour l'OMC:  Les disciplines de l'OMC devraient clairement viser à lutter plus efficacement contre les pratiques anticoncurrentielles qui ont une forte incidence sur les échanges et les investissements internationaux et compromettent ainsi les objectifs d'ouverture des marchés que poursuit l'OMC.  Nous devrions par exemple examiner en priorité la question des cartels injustifiables, phénomène qui suscite de vives préoccupations tant du point de vue du commerce que de la concurrence.  Parallèlement, nous pourrions étudier la possibilité d'adopter des lignes de conduite communes assez souples pour ce qui est des autres pratiques anticoncurrentielles qui barrent ou limitent fortement l'accès aux marchés.  Il conviendrait également de renforcer la coopération internationale en ce qui concerne les cartels d'exportation et les fusions qui relèvent de plusieurs juridictions.


-
Coopération internationale:  Un nombre croissant de différends en matière de concurrence ont aujourd'hui une dimension internationale.  La coopération internationale est donc essentielle pour renforcer l'application du droit de la concurrence et réduire le risque de conflits découlant de l'extraterritorialité de l'exécution et des enquêtes.  Un cadre de règles et principes communs permettrait par ailleurs d'encourager le commerce et l'investissement en réduisant les dépenses inutiles pour les entreprises.  La politique de la concurrence est un sujet d'intérêt commun et la coopération ne devrait pas se limiter aux pays de l'OCDE ou aux signataires d'accords bilatéraux.  Les pays en développement devraient également tirer parti d'un cadre de coopération favorisant la réalisation de l'objectif visé, à savoir que tous les participants éventuels puissent exploiter pleinement les possibilités de concurrence.


-
Il est donc nécessaire d'examiner, dans le cadre de l'OMC, les modalités de la coopération internationale, ce qui devrait encourager les Membres de l'OMC à partager leur expérience, favoriser la coopération lorsque des différends ayant trait à des questions de concurrence touchent aux intérêts de plusieurs Membres de l'OMC et promouvoir l'échange de renseignements non confidentiels.  Le principe de la courtoisie positive pourrait également être inclus dans un accord multilatéral, sans que la pratique consistant à enquêter au nom d'un pays tiers devienne une obligation contraignante.  L'application effective du droit de la concurrence est un vrai défi pour l'administration des pays en développement.  Il est essentiel non seulement de ménager des périodes de transition et de préserver une certaine flexibilité dans les règles, mais aussi de veiller à ce que ces pays tirent le plus d'avantages possible des modalités de la coopération internationale.  Il faudrait aussi voir s'il est possible de renforcer les moyens dont disposent les pays pour administrer et faire respecter le droit de la concurrence par une assistance technique accrue et mieux coordonnée.

Japon

WT/GC/W/308
-
Les réductions successives des obstacles au commerce, tels que les droits de douane, ont souligné la nécessité de s'attaquer à la question des pratiques commerciales anticoncurrentielles qui affectent le commerce international.  La mondialisation des activités commerciales a également fait ressortir l'importance de la coopération entre les Membres pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles.  À cet égard, ceux‑ci devraient convenir d'inscrire la question du droit et de la politique de la concurrence au programme des prochaines négociations de l'OMC en vue d'établir un régime de concurrence pour chacun d'entre eux, de faire en sorte qu'il soit respecté de manière à éliminer les pratiques anticoncurrentielles et d'encourager la coopération internationale dans ce domaine.  L'élaboration d'un accord multilatéral sur le droit et la politique de la concurrence pourrait être une option possible à explorer lors des négociations.  Nous devons également avoir présentes à l'esprit les discussions intéressantes menées à bien dans le cadre du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence.

Kenya

WT/GC/W/233
-

-

-
Le Kenya propose que les Membres de l'OMC devraient convenir d'élaborer un régime international en matière de politique de la concurrence qui consisterait en un code de conduite pour les sociétés transnationales afin de limiter les pratiques commerciales déloyales.

Ce régime devrait aussi pouvoir être mis en œuvre de façon crédible au niveau national et garantir une coopération efficace entre les autorités antitrust des États Membres.

L'OMC devrait poursuivre sa collaboration avec la CNUCED dans ce domaine.



Corée

WT/GC/W/298
-
Objectifs:  Les négociations devraient viser à mettre en place un cadre de principes et de règles de base contraignants concernant la politique de la concurrence et à promouvoir la coopération entre les Membres de l'OMC pour ce qui est des affaires relatives à la concurrence.  Le cadre de l'OMC concernant la politique de la concurrence (le "Cadre") devrait répondre au souci des Membres de l'OMC de parvenir à un équilibre entre la politique de la concurrence et les autres objectifs économiques et sociaux et contribuer à leur développement économique, en intensifiant la concurrence sur leurs marchés intérieurs.


-
Éléments-clés:  Principes et règles de base:  Le Cadre devrait permettre d'élaborer des principes et des règles de base en matière de politique de la concurrence.  Les principes de la non-discrimination et de la transparence de l'OMC pourraient servir de fondement aux autres principes et règles du Cadre.  L'application des principes et règles devrait être limitée aux domaines dans lesquels le commerce international et/ou les investissements étrangers sont affectés;  ils ne devraient pas s'appliquer aux pratiques commerciales qui ont des incidences à l'échelon national uniquement.


-
Les vues générales de la Corée concernant les principes et les règles de base à incorporer dans le Cadre sont décrites dans la communication qu'elle a présentée au Groupe de travail (WT/WGTCP/W/133).


-
Coopération internationale:  Comme le montrent les cartels internationaux ou les fusions et acquisitions qui font intervenir plus d'un pays, il est de plus en plus nécessaire de renforcer la coopération internationale pour assurer un meilleur respect du droit et de la politique de la concurrence.  La coopération internationale revêt une importance particulière pour réglementer efficacement les pratiques anticoncurrentielles des entreprises multinationales ainsi que pour réduire le risque de litiges entre pays concernant l'application et les enquêtes extraterritoriales.


-
Le Cadre devrait donc inclure les modalités de la coopération internationale.  La notification préalable de la mise en œuvre d'une loi sur la concurrence susceptible d'engendrer des coûts pour les autres Membres de l'OMC, la coordination entre les Membres de l'OMC dans les affaires où plus de deux juridictions sont engagées dans une enquête antitrust et les échanges de renseignements non confidentiels peuvent être envisagés à ce titre.  Le principe de la courtoisie positive pourrait aussi être inclus dans le Cadre afin de renforcer la discipline concernant les pratiques anticoncurrentielles transfrontières.


-
La dimension développement:  Il est généralement admis que la politique de la concurrence constitue un instrument utile pour le développement.  De nombreux pays en développement ont mis en place une législation sur la concurrence ou ont renforcé la législation existante, estimant qu'il s'agissait d'un élément-clé des réformes nationales destinées à faciliter leur intégration dans l'économie mondiale.  La dimension développement devrait donc faire partie intégrante du Cadre.


-
Un certain nombre de mesures pourraient inciter les Membres de l'OMC à engager des négociations en vue de l'établissement d'un cadre multilatéral concernant la politique de la concurrence.  Parmi ces mesures on peut citer les délais de grâce différents selon le niveau de développement économique de chaque Membre, les exemptions de certaines obligations, les dérogations, les réserves et l'assistance technique.  Compte tenu de la capacité limitée d'un grand nombre de pays en développement, il convient de mettre l'accent tout particulièrement sur l'assistance technique axée sur le renforcement des capacités nationales.


-
Procédures de règlement des différends:  Le Cadre devrait comprendre un mécanisme de règlement des différends qui tienne compte des particularités du droit de la concurrence.

Norvège

WT/GC/W/310
-
Les négociations devraient viser à l'élaboration d'un cadre horizontal multilatéral concernant la concurrence au sein de l'OMC, visant les conduites privées et publiques et contenant les éléments suivants, parmi d'autres:



-
objectifs;

-
principes essentiels;

-
exceptions;

-
coopération internationale;

-
la dimension développement;  et

-
des procédures de règlement des différends, selon qu'il conviendra.


-
De plus, il conviendrait, dans le cadre des négociations, de s'attacher à déterminer s'il y a lieu d'élaborer des règles applicables aux conduites anticoncurrentielles, y compris la constitution d'ententes injustifiables, et, selon qu'il conviendra, d'élaborer de telles règles.

Pologne

WT/GC/W/293
-
La Pologne, à l'instar d'un nombre croissant de Membres de l'OMC, se rallie pleinement à l'idée de mettre en place un cadre multilatéral concernant la politique en matière de concurrence.


-
De l'avis de la Pologne, l'OMC est la meilleure enceinte pour engager des négociations sur ce sujet.  L'ensemble de règles qui verront peut‑être le jour devraient incorporer les trois principes fondamentaux du système commercial multilatéral, à savoir la non‑discrimination, la transparence et le traitement national.  Ces disciplines visent généralement à améliorer les possibilités d'accès aux marchés en supprimant les mesures discriminatoires qui faussent les échanges et en renforçant la prévisibilité du marché et des procédures administratives dans les domaines du commerce des marchandises, des services et des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.


-
L'un des objectifs principaux de ces règles devrait être de promouvoir la coopération internationale dans l'application de la législation sur la concurrence visant à lutter contre les pratiques anticoncurrentielles dans le commerce mondial, limitant de la sorte le risque de conflits résultant de l'application extraterritoriale de ces règles.  En même temps, le coût des transactions diminuera pour les entreprises, ce qui, à son tour, contribuera à accroître le bien‑être économique mondial grâce au développement du commerce international et des investissements étrangers.


-
Enfin, la Pologne aimerait souligner que la coopération entre les autorités compétentes en matière de concurrence est indispensable pour assurer la mise en œuvre efficace des lois sur la concurrence et éviter le risque de conflits de droit.  La Pologne estime que cette coopération sera un élément essentiel dans un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence au sein de l'OMC.

Turquie

WT/GC/W/250
-
La Turquie estime que des politiques et des disciplines valables et acceptées au niveau multilatéral en matière de concurrence élargiront encore les possibilités d'accès aux marchés et encourageront le commerce mondial sur une base de non‑discrimination, de prévisibilité et de transparence.


-
Dans une économie mondialisée, une approche multilatérale concernant la concurrence aiderait à atteindre les objectifs que s'est fixés l'OMC.


-
Étant donné la nature des règles en matière de concurrence, il conviendrait de ne pas oublier qu'un cadre multilatéral serait efficace si tous les pays Membres étaient dotés d'une législation nationale concernant la concurrence fondée sur une position commune définie au niveau multilatéral.  Cela faciliterait la coopération entre les autorités compétentes en la matière pour bien appliquer le droit de la concurrence.


-
Dans ce but, les travaux futurs devraient être axés sur des études visant à arriver à une position commune sur cette question et à promouvoir l'adoption de législations nationales en matière de concurrence fondées sur les principes de la non‑discrimination et de la transparence.  À cet effet, les différences dans les dispositions des législations et des procédures administratives nationales devraient être prises en compte.


-
Un cadre multilatéral pour les règles en matière de concurrence devrait inclure des dispositions prévoyant des périodes de transition et une certaine souplesse permettant aux Membres qui se trouvent à différents stades de développement de prendre les engagements;  ces Membres devraient aussi bénéficier d'un soutien pour les aider à renforcer leur infrastructure.

C. Transparence des marchés publics

Communautés européennes

WT/GC/W/192
-
Rôle de l'OMC:  Le GATT puis l'OMC ont, dans l'ensemble, obtenu de bons résultats pour ce qui est de la libéralisation progressive du commerce et de l'élimination de la discrimination dans les échanges internationaux.  Il n'en demeure pas moins que laisser les marchés publics en marge du système commercial multilatéral est une omission fâcheuse qui a des effets réels sur le commerce.  Les marchés publics peuvent représenter jusqu'à 15 pour cent du PIB, et des procédures et pratiques de passation des marchés opaques et discriminatoires faussent donc notablement les échanges et limitent la croissance potentielle du revenu réel.  Les CE estiment que l'OMC ne peut pas se permettre, et ne devrait pas permettre, que cette situation se prolonge pendant le prochain millénaire.


-
Toutefois, les CE reconnaissent qu'il faudra du temps et une approche pragmatique pour remédier à cette omission et établir un cadre fondamental de règles pour les marchés publics.  Il est donc important que les Membres de l'OMC profitent du nouveau cycle de négociations pour renforcer le programme de travail multilatéral existant dans ce secteur, c'est‑à‑dire les travaux sur la transparence des marchés publics et les travaux sur les marchés publics de services dans le cadre de l'AGCS, et lui donner suite.


-
Transparence des marchés publics:  La transparence est la pierre angulaire d'un régime de passation des marchés stable et prévisible.  Tous les participants au processus de passation des marchés en bénéficient, qu'il s'agisse du gouvernement en tant qu'acheteur, ou en tant qu'organisme de réglementation, des fournisseurs potentiels, de ceux qui doivent faire respecter les règles, ou des investisseurs.  C'est pourquoi les CE attachent une telle importance à la décision, prise à la première Conférence ministérielle de l'OMC à Singapour, d'établir un groupe de travail pour examiner cette question.  Nous espérons sincèrement qu'il existe une volonté d'interpréter le mandat confié au Groupe de travail dans un esprit constructif, et qu'il sera possible d'achever ces travaux d'ici à la Conférence ministérielle de Seattle.  Dans cette optique, les CE souhaitent rappeler que le mandat était "d'établir un groupe de travail chargé d'effectuer une étude sur la transparence des pratiques de passation des marchés publics, en tenant compte des politiques nationales, et, sur la base de cette étude, d'élaborer des éléments à inclure dans un accord approprié" (non souligné dans l'original).


-
Les CE estiment qu'il vaut la peine de prendre le temps de bien définir ces éléments;  en d'autres termes, que le contenu d'un accord sur la transparence est plus important que la vitesse à laquelle il sera établi.  Qui plus est, les CE reconnaissent qu'en raison des difficultés posées par certaines des questions dites horizontales, en particulier la portée et le champ d'application d'un tel accord et les moyens de le faire respecter, il ne sera peut‑être pas possible de conclure formellement un accord sur la transparence d'ici à la Conférence de Seattle, mais les progrès réalisés sont suffisants pour laisser prévoir l'émergence d'un consensus sur ce que devraient être les principes fondamentaux en matière de transparence.


-
Les CE estiment qu'à Seattle les Ministres devraient entériner les résultats obtenus jusque‑là et, si nécessaire, charger l'OMC de procéder à des négociations et d'achever les travaux engagés à Singapour dans des délais donnés.


-
Les résultats des travaux sur la transparence devraient prendre en compte les politiques et pratiques nationales, ainsi que les différents niveaux de développement des Membres de l'OMC.  Ils devraient être applicables aux marchés publics aussi bien de marchandises que de services, à tous les niveaux de gouvernement.  Pour ce qui est de ce dernier point, les CE sont d'avis que, si les éléments sont bien définis, les règles ne devraient en principe pas poser de problème aux gouvernements sous‑centraux, même s'il est vrai qu'il faudra remédier aux difficultés constitutionnelles qu'un certain nombre de Membres de l'OMC rencontrent pour imposer des obligations à ces gouvernements en matière de passation des marchés.


-
Travaux sur les marchés publics de services dans le cadre de l'AGCS:  L'article XIII:2 prévoit la tenue de négociations multilatérales sur les marchés publics de services relevant de l'AGCS.  Lors du nouveau cycle de négociations, les Membres de l'OMC devraient veiller à ce que ces négociations de fond que nous avons tous pour mandat de mener à bien débouchent sur une libéralisation du commerce équilibrée et mutuellement avantageuse.  À ce jour, les travaux du Groupe des règles de l'AGCS ont porté principalement sur les deux autres questions à l'étude:  les sauvegardes et les subventions.  Pour dynamiser les travaux, il conviendrait de demander aux Ministres, à Seattle, de confirmer le mandat énoncé à l'article XIII:2 et de fixer une date butoir pour l'achèvement des négociations.


-
Les CE aimeraient aussi que les Ministres conviennent que l'OMC devrait examiner la nécessité de mener de nouvelles discussions sur les marchés publics comme le demandent les Membres de l'OMC intéressés et compte tenu des faits nouveaux en rapport avec le programme de travail existant, et devrait, s'il y a lieu, engager de nouvelles négociations.


-
Accord sur les marchés publics:  Enfin, les CE continuent à attacher de l'importance aux travaux menés actuellement pour améliorer encore l'Accord sur les marchés publics en en étendant la portée et le champ d'application, ainsi qu'aux efforts déployés pour attirer de nouveaux signataires.

Corée, États-Unis, Hongrie et Singapour
WT/GC/W/385

WT/WGTGP/W/27
-
Il est proposé que les Membres se fondent sur le texte (ci-après) pour poursuivre leurs efforts en vue de conclure un accord sur la transparence des marchés publics à la troisième Conférence ministérielle.  Selon les Membres présentant cette communication, ce projet de texte rend compte des progrès considérables que les Membres ont déjà réalisés dans ce domaine sur la base de l'étude et des consultations approfondies menées par le Groupe de travail de la transparence des marchés publics, et il constitue une bonne base pour aller de l'avant.  La présente communication est sans préjudice des vues de chacun des Membres concernant les éléments spécifiques du texte (ci-après)

.


-
Projet de texte pour un accord sur la transparence des marchés publics

Les Membres,

-
Reconnaissant que les marchés publics peuvent être un moyen de réaliser ou de promouvoir  les objectifs sociaux, environnementaux et économiques des gouvernements pour le bien de leurs collectivités,

-
Reconnaissant que des procédures de passation des marchés publics efficientes, efficaces et appropriées améliorent la gestion des ressources publiques, la qualité de la gestion des affaires publiques et les résultats économiques de la collectivité dans son ensemble,

-
Reconnaissant que la transparence, l'intégrité et la prévisibilité sont inhérentes à des procédures de  passation des marchés publics efficientes et efficaces et au fonctionnement du système commercial multilatéral, et

-
Désireux d'établir un cadre multilatéral d'obligations en matière de transparence pour garantir à toutes les parties que la passation des marchés publics se fera de manière équitable, conforme à l'éthique et prévisible,





Conviennent de ce qui suit:


-
I.

Objectif général

Le présent accord vise à assurer la transparence [, l'intégrité et la prévisibilité] de la passation des marchés publics.  Chaque Membre adoptera et appliquera ses lois, réglementations et prescriptions en la matière de bonne foi et d'une manière qui ne porte pas atteinte aux objectifs du présent accord.




-
II.
Non‑discrimination dans la transparence

En s'acquittant de ses obligations au titre du présent accord, chaque Membre accordera aux fournisseurs de tout autre Membre un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui qu'il accorde à ses propres fournisseurs ou aux fournisseurs de tout autre pays.




-
III.

Portée et application

1.

Le présent accord s'appliquera à toute loi, réglementation ou prescription régissant l'acquisition par des organismes gouvernementaux, de biens et de services achetés pour les besoins des pouvoirs publics et non pas pour être revendus dans le commerce ni pour servir à la production de biens et de services destinés à la vente dans le commerce.




-
[2.

Le présent accord

Option 1:  [s'applique à tous les marchés publics [relevant de la juridiction] d'un Membre]

Option 2:  [ne s'applique pas aux marchés passés par des organismes gouvernementaux autres que ceux du gouvernement central ou fédéral d'un Membre ou ceux qui se situent au plus haut niveau du gouvernement sous‑central]

Option 3:  [s'applique à tous les marchés publics passés par le gouvernement central ou fédéral d'un Membre [, y compris les départements qui exercent des fonctions administratives relatives à la recherche, relatives au contrôle, consultatives ou réglementaires de nature gouvernementale]].[
]]




-
3.

Le présent accord ne s'appliquera pas aux marchés d'une valeur inférieure [au seuil de minimis spécifié par les règles nationales en matière de marchés publics, lequel ne devra en aucun cas être supérieur à]

Option 1:  [… DTS]

Option 2:  [… DTS pour les biens et les services et … DTS pour les services de 
construction].

____________________


 [Le présent accord ne s'appliquera pas à l'octroi de droits exclusifs par un Membre.]

3.1
Chaque Membre veillera à ce que les entités adjudicatrices ne scindent pas les marchés envisagés afin d'éviter que le présent accord ne s'applique.




-
IV.
Exceptions

Aucune disposition du présent accord n'empêchera un Membre, ou ses entités adjudicatrices, de prendre des mesures que ledit Membre estime nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité ou des mesures qui sont requises au titre de l'article XX du GATT ou de l'article XIV de l'AGCS.  Tous les Membres et leurs entités adjudicatrices pourront s'abstenir de divulguer des renseignements commerciaux confidentiels ou des renseignements qui feraient obstacle à l'application des lois.




-
V.
Transparence des règles en matière de marchés publics

1.
Sans préjudice des obligations énoncées à l'article X:1 du GATT et à l'article III:1 et 2 de l'AGCS, chaque Membre publiera en temps utile toutes les lois, réglementations et prescriptions qui se rapportent spécifiquement à la passation des marchés publics et qui sont d'application générale (ci‑après dénommées collectivement "règles de passation des marchés") par des moyens d'information désignés officiellement et facilement accessibles au public.  Chaque Membre publiera par les mêmes moyens d'information et en temps utile toutes les adjonctions et modifications apportées à ses règles de passation des marchés.


[1.1
Les entités adjudicatrices des Membres ne seront pas tenues de publier des données susceptibles d'être préjudiciables à l'évaluation objective et non discriminatoire des soumissions ou des demandes de qualification.]




-
2.
Option 1:  [Ces règles de passation des marchés énonceront les conditions dans lesquelles il est approprié d'employer telles ou telles méthodes de passation des marchés.  Le choix de la méthode par l'entité adjudicatrice devra se faire conformément à ces conditions.

2.1

Lorsqu'une entité adjudicatrice emploiera une méthode de passation des marchés selon laquelle les renseignements sur le marché ne seront communiqués qu'à un fournisseur ou à un nombre limité de fournisseurs qu'elle aura sélectionnés à l'avance par le biais d'un processus de sélection autre qu'un processus de qualification, elle pourra s'écarter des dispositions des articles VI et VII [et VIII] du présent accord.]




-
Option 2:  [Lorsqu'elles choisiront une méthode de passation des marchés, qui pourra être une procédure ouverte, l'achat auprès d'un fournisseur unique, des arrangements de préqualification, l'établissement d'une liste restreinte, l'échelonnement de l'achat, ou une autre méthode, les entités pourront choisir la méthode la plus efficiente et efficace pour atteindre l'objectif du marché, compte tenu des circonstances du marché et des coûts et avantages de chaque méthode.]




-
3.
À la demande d'un autre Membre, chaque Membre fournira en temps utile des renseignements et des explications sur leurs règles, procédures, pratiques et politiques en matière de passation des marchés qui ont une incidence sur la mise en œuvre et le fonctionnement du présent accord.




-
[4.
Dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle le présent accord prendra effet, chaque Membre notifiera au Comité de la transparence des marchés publics de l'OMC une liste des titres de ses lois, réglementations et décisions administratives d'application générale se rapportant spécifiquement à la passation des marchés publics [et des moyens d'information officiellement désignés pour la publication des renseignements].  Ces notifications seront présentées dans une langue officielle de l'OMC.]




-
[5.
Chaque Membre établira un point d'information qui diffusera des renseignements et répondra à toutes les questions raisonnables posées par d'autres Membres et par les parties intéressées des pays ou territoires d'autres Membres au sujet des politiques et procédures de passation des marchés publics.  Chaque Membre notifiera au Comité de la transparence des marchés publics, institué conformément à l'article XI du présent accord, le nom et l'adresse du point d'information et d'autres renseignements appropriés pour prendre contact avec lui.]




-
Transparence des renseignements sur les possibilités de marché

Invitation à participer à la procédure de passation d'un marché
1.
Toutes les fois qu'une entité adjudicatrice fera paraître une invitation à soumissionner dans le cadre d'une procédure ouverte ou, le cas échéant, une invitation à participer à un processus de qualification, elle publiera l'invitation par un moyen d'information de diffusion générale et facilement accessible au public.


1.1
Dans les cas où l'entité adressera l'invitation à soumissionner uniquement aux fournisseurs qu'elle aura préqualifiés ou choisis à l'avance, elle devra faire en sorte que l'invitation soit communiquée à tous ces fournisseurs.




-
2.
Les invitations contiendront des renseignements suffisants pour permettre aux fournisseurs d'évaluer leur intérêt potentiel à soumissionner pour un marché particulier et de déposer des soumissions valables, et au incluront au minimum les renseignements ci-après:


2.1

une description du projet de marché, y compris la nature des biens ou services demandés et tous les délais pertinents;


2.2

la méthode de passation du marché qui sera employée et des renseignements sur toutes les préférences ou les autres conditions de participation applicables [, ou une référence explicite à des règles de passation des marchés énonçant les préférences ou les autres conditions de participation applicables];  et


2.3

des indications sur la manière de prendre contact avec l'entité adjudicatrice pour obtenir les renseignements pertinents sur les procédures et prescriptions relatives à la soumission ou à la qualification.




-
Délais
3.
Les entités adjudicatrices diffuseront ces invitations suffisamment tôt pour permettre aux fournisseurs intéressés d'obtenir les documents relatifs à la qualification, le cas échéant, et la documentation relative à l'appel d'offres, et de préparer et déposer des soumissions valables.


3.1

Les entités adjudicatrices veilleront à ce que ces délais soient les mêmes pour tous les fournisseurs.


3.2
Les entités feront en sorte que les délais pour la réception des soumissions soient fixés compte dûment tenu des circonstances particulières d'un marché, y compris ses conditions et sa complexité.




-
Invitations concernant des listes fermées de fournisseurs qualifiés
4.
Toutes les fois qu'un processus de qualification couvrira plusieurs marchés sur une période déterminée et que les fournisseurs intéressés ne pourront pas présenter de demande à n'importe quel moment:


[4.1
une invitation à présenter une demande de qualification sera publiée [au moins une fois par an] [régulièrement]];


4.2

les listes courantes de fournisseurs qualifiés seront, sur demande, communiquées en temps utile;  et



4.3

chaque invitation à présenter une demande de qualification devra préciser la date et l'heure fixées pour la réception de ces demandes.




-


Modifications apportées aux renseignements fournis
5.
Les entités adjudicatrices diffuseront toutes modifications apportées aux renseignements indiqués dans une invitation à soumissionner ou invitation à participer à un processus de qualification en utilisant le même moyen d'information que celui par lequel l'invitation a été communiquée.




-
VII.
Transparence de la documentation relative à la qualification et À l'appel d'offres

1.
S'agissant de la documentation relative à la qualification et à l'appel d'offres, les entités adjudicatrices fourniront en temps utile une documentation complète à tout fournisseur intéressé qui en fera la demande, et informera en temps utile les fournisseurs participants de toutes modifications apportées à la documentation.




-
2.
Dans les cas où une entité adjudicatrice aura recours à un processus de qualification, la documentation relative à la qualification énoncera clairement tous les critères que l'entité utilisera pour évaluer les qualifications d'un fournisseur aux fins de la participation à la procédure de passation du marché.




-
3.
La documentation relative à l'appel d'offres contiendra tous les renseignements nécessaires pour permettre à un fournisseur intéressé de préparer et de déposer une soumission valable.  Ces renseignements, s'ils n'ont pas déjà été fournis dans une invitation à participer préalable, seront les suivants:





3.1
toutes les spécifications et tous les critères que l'entité utilisera pour évaluer les biens et services offerts;  et


3.2

la date limite et le délai de réception des soumissions et, le cas échéant, la date et l'heure d'ouverture des soumissions.




-
4.
Les entités adjudicatrices énonceront des prescriptions explicites et objectives qui seront, dans toute la mesure du possible, définies en fonction des propriétés d'emploi requises.




-
5.
Option 1:  [Toutes les fois qu'une entité adjudicatrice recevra, pour l'élaboration ou l'établissement de spécifications, l'avis ou l'aide d'un fournisseur [qui a un intérêt potentiel dans le marché concerné, elle en informera les fournisseurs participant à la procédure et] [, ce fournisseur ne sera pas admis à participer à la procédure de passation du marché concerné].]




-
Option 2:  [Lorsqu'une entité recevra l'avis ou l'aide d'un fournisseur potentiel pour l'établissement de spécifications, elle utilisera cet avis d'une manière non discriminatoire.]




-
VIII.
Transparence des décisions concernant la qualification et l'adjudication des marchés

1.
Les entités adjudicatrices prendront les décisions concernant l'adjudication des marchés et la qualification uniquement sur la base des critères et autres prescriptions spécifiés dans la documentation relative à l'appel d'offres ou à la qualification ou d'autres renseignements communiqués à tous les fournisseurs participants.




-
2.
Après avoir adjugé un marché, les entités:


2.1

informeront les soumissionnaires de la décision concernant l'adjudication du marché;


2.2

aviseront les fournisseurs qui en feront la demande des raisons pour lesquelles leur soumission ou, le cas échéant, leur demande de qualification, a été rejetée;  et


2.3

feront en sorte que tous les fournisseurs participants aient la possibilité d'obtenir un compte rendu auprès d'elles.




-
Autres renseignements postérieurs à l'adjudication
3.
Chaque entité adjudicatrice mettra les renseignements sur les marchés adjugés [à la disposition du public] [à la disposition des fournisseurs participants] pendant une période raisonnable.  Ces renseignements comprendront le nom de l'entité adjudicatrice, une description des biens et services faisant l'objet du marché, [et] le nom de l'adjudicataire [, et la valeur du marché adjugé].


[3.1
Dans les cas où la passation des marchés se fera dans les conditions énoncées à l'article V:2.1, l'entité indiquera aussi dans ces renseignements la condition prévue dans ses règles de passation des marchés qui justifie le recours à cette méthode de passation du marché.]




-
IX.
Autres dispositions concernant les renseignements relatifs À la passation des marchés 

1.
Les entités adjudicatrices conserveront [, et mettront à la disposition d'un autre Membre qui en ferait la demande,] les comptes rendus des procédures d'appel d'offres concernant les marchés visés par le présent accord.  Ces comptes rendus seront conservés pendant au moins trois ans.


[1.1
Dans les cas où la passation des marchés se fera dans les conditions énoncées à l'article V:2.1, l'entité indiquera dans le compte rendu la condition prévue dans ses règles de passation des marchés qui justifie le recours à cette méthode de passation du marché.]




-
2.
Les Membres et les entités adjudicatrices pourront utiliser des moyens de communication électroniques ou sur support papier à tous les stades du processus de passation des marchés, sous réserve que les moyens d'information choisis soient conformes aux prescriptions énoncées dans le présent accord.  Les Membres et les entités adjudicatrices sont encouragés à utiliser, dans la mesure du possible, les moyens de communication électroniques à tous les stades du processus de passation des marchés, sous réserve que cela soit conforme aux prescriptions énoncées dans le présent accord.




-
3.
Sous réserve des dispositions de l'article V:4 du présent accord, les renseignements requis en vertu du présent accord seront fournis soit dans une langue nationale officielle, soit dans une langue officielle de l'OMC.




-
X.
Procédures de révision interne

1.
Les Membres encourageront le règlement des différends en matière de marchés publics qui concernent la mise en œuvre du présent accord d'abord au moyen de consultations entre l'entité adjudicatrice et les fournisseurs.




-
2.
Chaque Membre maintiendra des organes ou des procédures judiciaires, arbitraux ou administratifs équitables et transparents afin de réviser dans les moindres délais les pratiques ou actions en matière de passation des marchés qui pourraient être incompatibles avec les prescriptions du présent accord, tel qu'il est mis en œuvre par le Membre.




-
3.
Ces organes ou procédures fonctionneront indépendamment des entités adjudicatrices et offriront à toutes les parties intéressées qui ont participé au processus de passation du marché et sont affectées par la pratique ou l'action la possibilité d'obtenir une révision et des décisions en temps voulu [qui, le cas échéant, peuvent permettre de remédier à toute pratique ou action incompatible].




-
4.
Chaque Membre fera en sorte que les renseignements sur les organes, procédures et décisions relatifs à la révision interne soient mis à la disposition du public.  Chaque Membre conservera pendant trois ans un acte administratif décrivant la procédure de révision.




-
XI.
Dispositions institutionnelles et examen

1.
Un Comité de la transparence des marchés publics (ci-après dénommé le "Comité") supervisera le fonctionnement du présent accord et exercera les fonctions additionnelles relatives à la passation des marchés publics qui lui seront assignées par le Conseil général.




-
2.
Le Comité examinera la mise en œuvre du présent accord après une période de [deux] ans à compter de la date de son entrée en vigueur.




-
XII.
Règlement des différends

1.
Les consultations et le règlement des différends survenant entre les Membres à propos de la mise en œuvre [par le biais des règles nationales de passation des marchés] du présent accord seront conformes aux articles XXII et XXIII du GATT de 1994 [et aux articles XXII et XXIII de l'AGCS], tels qu'ils sont précisés et mis en application par le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends dans le cadre de l'Accord sur l'OMC [, sauf disposition contraire énoncée expressément ci-après].




-
2.
Les groupes spéciaux établis par l'Organe de règlement des différends pour examiner les différends relevant du présent accord comprendront des personnes qualifiées dans le domaine des marchés publics.




-
3.

[S'il s'agit d'un différend concernant la mise en œuvre du présent accord, chaque Membre devrait, le cas échéant, encourager ses parties intéressées à recourir aux procédures de révision interne prévues à l'article IX du présent accord avant d'invoquer les dispositions de l'article XII:1].   [Les Membres reconnaissent qu'il faut avoir épuisé les moyens judiciaires prévus dans la législation nationale pour contester la mesure incompatible avant d'invoquer l'article XII:1.]




-
4.
[Si un groupe spécial ou l'Organe d'appel parvient à la conclusion qu'une mesure est incompatible avec le présent accord, il formulera uniquement des recommandations sans effet sur les marchés adjugés antérieurement.]




-
XIII.
coopération technique

1.
Afin de faciliter la mise en œuvre du présent accord, les Membres fourniront, sur demande et selon des modalités et conditions convenues d'un commun accord, une coopération technique en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés Membres.




-
2.
Afin de donner à cette assistance technique la plus grande efficacité possible, le Comité de la transparence des marchés publics déterminera les priorités spécifiques pour les différents Membres, y compris dans les domaines suivants:


2.1
mise au point de la législation et des procédures nationales;


2.2
formations:


2.3
renforcement des institutions;


2.4
accès des fournisseurs à l'information [, y compris l'établissement de points d'information];  et


2.5
utilisation des technologies de l'information.




-
3.
Le Comité de la transparence des marchés publics élaborera un plan pour évaluer et suivre en permanence l'assistance fournie et pour coordonner ces efforts avec ceux des autres organisations compétentes.




-
XIV.
Dispositions finales

Acceptation et entrée en vigueur
[1.
Sous réserve de l'article X de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2001 pour les Membres qui l'auront ratifié à cette date.]




-
Réserves
2.
Il ne pourra pas être formulé de réserves en ce qui concerne une disposition du présent accord.





[Dispositions transitoires]




-
Fonctionnement des autres accords
[3.
La mise en œuvre par les Membres des dispositions du présent accord n'affectera pas les droits et obligations résultant pour eux de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics ou de tout autre accord international concernant les marchés publics.]  [Les droits et obligations résultant pour un Membre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics ou de tout autre accord international concernant les marchés publics auxquels il est partie prévaudront dans la limite de l'incompatibilité éventuelle entre les droits et obligations résultant pour un Membre du présent accord et les droits et obligations résultant pour un Membre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics ou de ces autres accords internationaux.]



États-Unis
WT/GC/W/289
-
Il est proposé que les Ministres approuvent à la troisième Conférence ministérielle un accord multilatéral sur la transparence des marchés publics.  Cet accord devra comprendre des règles et engagements significatifs qui garantiront la transparence et la prévisibilité des systèmes de passation des marchés tout en ménageant une flexibilité permettant de tenir compte de l'ensemble des besoins et situations des Membres en matière de passation des marchés.  Il n'empêchera pas l'adoption de politiques nationales qui restreignent la capacité des fournisseurs internationaux de participer aux procédures nationales de passation des marchés à condition que ces politiques soient élaborées et appliquées d'une manière transparente.  En outre, il sera sans préjudice des positions des Membres pour ce qui est des autres travaux de l'OMC, en cours ou futurs, relatifs aux marchés publics.



Venezuela

WT/GC/W/305
-
Il conviendrait d'envisager pour la Conférence ministérielle de Seattle un mandat dans lequel serait affirmé ce qui suit:

a)
Que l'étape des pratiques de passation des marchés publics a pris fin et qu'il faut entamer l'étape des négociations.

b)
Que les éléments contenus dans le job 2934, note informelle de la présidence, constituent une base suffisante pour entamer la négociation d'un accord approprié sur la transparence des marchés publics.

D. Facilitation des échanges

Communautés européennes

WT/GC/W/190
-
En vue de simplifier et d'harmoniser les procédures commerciales, la Communauté préconise l'élaboration dans le cadre de l'OMC d'un ensemble d'engagements dans les domaines suivants:

- 
Application des principes fondamentaux de l'OMC:  Application aux procédures commerciales des principes de la non‑discrimination et du traitement national, ainsi que des notions de transparence et de proportionnalité, de sorte que les prescriptions en matière de procédures ne créent pas d'obstacles inutiles.  Il conviendrait d'élaborer des dispositions qui garantissent que les petites et moyennes entreprises tirent pleinement parti de la simplification des procédures.



-
Harmonisation et simplification des documents et des données:  Engagements en vue de simplifier et d'harmoniser les documents et les données relatifs au commerce et au transport en s'inspirant des normes internationales et en se fondant sur des renseignements commerciaux.  Cela permettra de réduire les délais et les coûts pour les négociants, et aidera à mettre en place des procédures automatisées.

-
Techniques douanières et méthodes de gestion modernes:  Mise en place progressive, sur la base de la Convention de Kyoto de l'OMD, de techniques douanières modernes visant à renforcer la conformité et le contrôle tout en accélérant la mise en circulation des marchandises autorisées, telles que le traitement avant l'arrivée, le paiement des droits après la mainlevée, l'établissement de délais pour cette procédure, l'octroi de facilités aux négociants autorisés, une évaluation de l'efficacité, et la coopération avec les entreprises.  Au fil du temps, les administrations douanières devraient prendre le relais des systèmes d'inspection avant expédition en opérant sur la base de ces principes.



-
Automatisation et convergence des contrôles officiels:  Engagements visant à mettre en place progressivement l'automatisation et l'échange des données informatisé, au niveau des bureaux des douanes et d'autres entités, en vue de remplacer les formalités d'exportation et d'importation sur papier.  Cela permettra d'accélérer les transactions, d'améliorer les contrôles et de faciliter les transactions intégrées et transparentes entre les administrations chargées des exportations et des importations.  En outre, il conviendrait d'envisager d'inclure de telles dispositions et d'autres mesures de simplification dans les Accords de l'OMC existants tels que l'Accord sur les licences d'importation, l'Accord sur l'évaluation en douane, etc.  Des mesures pourraient également être élaborées afin de faciliter la convergence des contrôles officiels dont font l'objet les marchandises qui passent la frontière, de manière à réduire la fréquence des retards imputables à l'absence de coordination entre les interventions des divers services administratifs.


-

Développement:  Un renforcement des capacités coordonné est nécessaire pour consolider l'infrastructure humaine et matérielle et améliorer la gestion des importations et des exportations dans les pays en développement.  Un tel processus devrait dépasser le cadre de la coopération technique traditionnellement offerte par l'OMC et faire intervenir, dans une structure globale cohérente, une coopération stratégique entre les organisations internationales clés, telles que la CNUCED, le CCI, la Banque mondiale, le FMI et l'OMD.  Il devrait en outre mettre à contribution le secteur privé qui tire avantage de la simplification et sert de lien avec les pouvoirs publics.  Des dispositions relatives au développement et au renforcement des capacités devraient être incorporées dans une structure destinée à la facilitation des échanges.  Il conviendrait non seulement d'apporter un soutien aux pays concernés mais aussi de leur accorder le temps nécessaire pour mettre en œuvre des engagements.



-
Autres questions: : Les Membres pourraient en outre examiner la possibilité de prévoir des dispositions visant à garantir que les transactions bancaires et les paiements se déroulent sans heurt pour les négociants.  À plus long terme, il serait utile de revoir les règles multimodales qui affectent le commerce des marchandises.


-
Conclusion:  Il incombe aux Membres de l'OMC d'élaborer dans les domaines précités un ensemble d'engagements équilibré qui corresponde à leurs besoins et qui procure des avantages à chacun d'entre eux.  Ces avantages devraient profiter aussi bien aux grands qu'aux petits négociants et, au bout du compte, aux consommateurs - grâce à des délais et à des coûts réduits -, ainsi qu'aux pouvoirs publics et aux contribuables - grâce à des contrôles plus stricts, des recettes accrues, une gestion plus efficace, et un climat plus favorable à l'investissement.

Japon

WT/GC/257
-
Le Japon considère que la facilitation des échanges joue un rôle important pour favoriser le développement du commerce international et l'économie mondiale, et qu'elle bénéficiera à toutes les parties commerçantes, y compris les secteurs privés et publics des pays développés et en développement.  Nous voudrions proposer que les travaux entrepris à l'OMC soient poursuivis en faisant dûment attention à ce qu'ils ne fassent pas double emploi avec ceux qui sont menés dans d'autres organisations internationales et en s'assurant d'autre part que les procédures commerciales connexes dans les divers domaines permettent d'atteindre leurs objectifs propres.


-
Compte tenu de la mondialisation du commerce et de l'économie, il est essentiel de promouvoir la facilitation des échanges non seulement dans certains pays développés mais aussi dans l'ensemble des pays Membres de l'OMC, y compris les pays en développement.  Il convient donc d'examiner les mesures que peuvent adopter tous les Membres, spécialement les pays en développement Membres.


-
Par conséquent, le Japon propose d'examiner en premier lieu comment garantir la mise en œuvre des Accords de l'OMC en vigueur que les pays en développement ont du mal à appliquer et dont ils ont aussi intérêt à débattre.  Il faudrait également, sur la base d'un tel examen, examiner la possibilité de compléter les Accords de l'OMC en vigueur.  L'assistance technique est importante et il faudrait aussi analyser les mesures visant à promouvoir une telle assistance.


-
S'agissant des domaines qui ne sont pas couverts par les Accords de l'OMC en vigueur, il est essentiel de mener les débats en observant soigneusement les travaux accomplis dans d'autres organisations internationales afin de favoriser l'efficacité tant au niveau des travaux que des ressources.  Les mesures envisagées devraient être matériellement possibles pour tous les Membres de l'OMC.  Il convient aussi d'analyser en détail la question de savoir s'il est ou non approprié d'appliquer les procédures de règlement des différends et d'imposer des mesures commerciales à titre de compensation ou une suspension de concessions.


-
Pour ce qui est de la façon dont cette question devrait être traitée dans le prochain cycle de négociations, il est nécessaire de poursuivre les débats.

Kenya

WT/GC/W/233
-
Les pays Membres de l'OMC devraient aider à lever les obstacles administratifs qui entravent le mouvement des marchandises à travers les frontières.  L'OMC devrait jouer un rôle de coordonnateur pour assurer l'adhésion aux instruments existants et/ou futurs concernant la facilitation des échanges ou la connaissance de ces instruments.

Corée

WT/GC/W/309
-
Introduction:  La discussion et les échanges de vues sur la facilitation des échanges qui ont eu lieu au Conseil du commerce des marchandises ces deux dernières années ont fait ressortir la nécessité d'élaborer un cadre de l'OMC pour la facilitation des échanges.  La Corée estime que l'OMC a un rôle de premier plan à jouer dans ce domaine, notamment pour coordonner les diverses initiatives entreprises individuellement par les Membres tant au niveau régional que multilatéral.


-
Examen des accords existants de l'OMC ayant un rapport avec la facilitation des échanges:  Il conviendrait de modifier/réviser certains accords de l'OMC, par exemple l'Accord sur les procédures de licences d'importation et l'Accord sur les règles d'origine, et leurs dispositions pour améliorer les possibilités qu'ils offrent de faciliter les échanges commerciaux.  En outre, ce processus devrait être entrepris en étroite collaboration avec d'autres organisations, comme l'Organisation mondiale des douanes, afin d'éviter tout chevauchement d'activités.


-
Questions qui pourraient nécessiter l'adoption de nouvelles règles en matière de facilitation des échanges:  La Corée estime que, parallèlement à la modification/révision des accords existants de l'OMC, les questions abordées ci‑après pourraient nécessiter l'adoption, à l'intérieur du cadre juridique de l'OMC, de nouvelles règles en matière de facilitation des échanges.  L'élaboration de nouvelles règles devrait cependant être limitée à ce qui est collectivement reconnu comme étant essentiel, de manière à ne pas imposer un trop lourd fardeau aux pays en développement.


-
Simplification et modernisation des procédures douanières:  Il ne fait guère de doute qu'avec des mesures de facilitation des échanges comme la modernisation et la réforme des procédures douanières par l'adoption de normes et pratiques internationales pour la documentation et la collecte des données, accompagnées de l'introduction par les autorités douanières nationales de techniques douanières modernes, il sera plus facile aux pays d'utiliser leurs ressources plus efficacement, d'améliorer la perception des droits, et de mieux contrôler et accroître les courants d'échanges.


-
Utilisation des moyens électroniques et de l'échange électronique de données (EED): L'utilisation de systèmes plus rapides et plus simples et de l'EED pour les importations et les exportations accélère le dédouanement et facilite l'inspection des marchandises puisque les données pertinentes peuvent être transmises avant l'arrivée des marchandises à destination, ce qui facilite en outre la perception des droits de douane et diminue les coûts globaux de transaction. 


-
Coopération technique:  Une coopération technique accrue est nécessaire pour mettre en œuvre les idées suggérées ci‑dessus.  Le futur programme de travail sur la facilitation des échanges – avec la participation de tous les comités pertinents de l'OMC – devrait donc consacrer l'attention voulue à l'assistance technique en vue de renforcer la capacité, tant humaine que physique, des pays en développement, afin de les aider à atteindre un niveau adéquat d'automatisation et de modernisation dans l'administration de leurs exportations et importations.


-
Transparence des règles et règlements concernant les procédures commerciales et douanières:  Les lois, réglementations, décisions judiciaires et administratives d'application générale concernant le commerce international et l'administration douanière qu'adopte une partie contractante devraient être publiées intégralement et sans délai, de telle sorte que les gouvernements et les négociants puissent en prendre connaissance.


-
La transparence est donc essentielle, puisqu'elle permet aux gouvernements et aux négociants de s'informer des formalités et des prescriptions en matière de procédures commerciales et douanières.  En ce sens, l'introduction d'une base de données, constituée par tous les Membres de l'OMC et mise à leur disposition, contribuerait utilement à accroître la transparence.


-
Conclusion:  Au vu de la nécessité de prêter concrètement attention aux considérations qui précèdent et compte tenu des avantages qu'une plus grande fluidité des échanges commerciaux apporte à chacun, la Corée estime que la facilitation des échanges devrait être inscrite au programme du prochain cycle de négociations commerciales.  La tribune multilatérale que représente un nouveau cycle de négociations constitue un cadre optimal pour traiter d'une telle question et poursuivre les discussions qui ont déjà eu lieu sur ce sujet au sein d'organisations telles que la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), l'Organisation de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC), l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE/ONU).

Suisse

WT/GC/W/264
-
Les négociations viseront à mettre en place un cadre multilatéral effectif et adéquat de directives, de règles et de disciplines reposant sur les principes fondamentaux existants de l'OMC, de manière à optimiser les avantages commerciaux apportés par l'abaissement des droits de douane et à réduire les distorsions et les entraves aux échanges internationaux causées par des procédures et des prescriptions divergentes et peu efficaces applicables au commerce des marchandises et des services connexes.  Ces négociations tiendront dûment compte des travaux déjà entrepris concernant la facilitation des échanges dans les organes compétents de l'OMC et d'autres enceintes internationales.

États-Unis 

WT/GC/W/254
-
Les négociations viseront à renforcer et élargir les droits et obligations existants et à simplifier et rationaliser les conditions de facilitation des échanges en précisant et rendant plus transparentes les prescriptions procédurales applicables au commerce dans le cadre des accords visés, en améliorant l'efficacité, notamment en prévoyant la mise en circulation rapide des marchandises déposées auprès d'administrations publiques comme les administrations des douanes. Les négociations compléteront et développeront les dispositions existantes des Accords de l'OMC concernant la facilitation des échanges, tout en évitant de faire double emploi avec les travaux menés dans d'autres instances, le résultat étant un accord sur la publication et l'application des règlements relatifs au commerce et à l'investissement et des formalités se rapportant à l'importation et à l'exportation.


-
Les Membres de l'OMC reconnaissent que les travaux menés dans ce domaine se traduiront par des améliorations systémiques qui permettront notamment aux économies moins avancées et aux petites et moyennes entreprises de tous les Membres de l'OMC de participer effectivement à l'économie mondiale.  À cette fin, un élément faisant partie intégrante du plan de négociation sera un programme opérationnel d'assistance réalisé en collaboration avec d'autres organisations internationales œuvrant dans ce domaine qui se déroulera en même temps que les négociations afin d'assurer une mise en œuvre effective.


-
Principales étapes du processus de négociation:  Examen de l'article VIII (Redevances et formalités se rapportant à l'importation et l'exportation) et de l'article X (Publication et application des règlements relatifs au commerce) de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 pour déterminer dans quelle mesure les disciplines existantes peuvent être renforcées et simplifiées, y compris en ce qui concerne leur applicabilité à tous les accords visés.



-
Les négociateurs achèveront d'ici au 1er décembre 2000 le recensement et l'évaluation des diverses mesures spécifiques par le biais desquelles les articles VIII et X du GATT sont mis en œuvre, en se fondant sur l'expérience des Membres, ainsi que le recensement et l'évaluation des mesures de mise en œuvre des éléments pertinents de tous les accords visés, qui améliorent la transparence des procédures relatives aux transactions commerciales et renforcent l'efficacité dans le mouvement matériel des marchandises en permettant la mise en circulation rapide des marchandises déposées auprès d'administrations publiques et leur remise aux négociants.


-
Examen des programmes d'assistance existants et évaluation des besoins pour améliorer les conditions de base de la facilitation des échanges de tous les Membres de l'OMC.



-
Simultanément, les négociateurs achèveront d'ici au 1er décembre 2000 une étude axée sur l'adéquation des systèmes institutionnels et des mesures administratives assurant la transparence pour le secteur privé et permettant d'améliorer le mouvement matériel des marchandises, notamment pour ce qui est de la mise en circulation des marchandises déposées auprès d'administrations publiques après importation.  L'étude visera aussi à recenser et évaluer les besoins.  Pour sa réalisation, les Membres consulteront, selon qu'il convient, d'autres institutions compétentes afin de garantir une action concertée avec ces organisations, y compris, entre autres, la Banque mondiale, le FMI, l'Organisation mondiale des douanes et la CNUCED.


-
Pendant la première phase des travaux, des dispositions seront prises pour que le groupe de négociation procède, selon qu'il convient, à des consultations dans le cadre de colloques ou par d'autres moyens pour s'assurer que l'accord en cours d'élaboration et les programmes de coopération technique sont applicables et répondent aux besoins des Membres de l'OMC et du secteur privé.


-
Deuxième phase des travaux:  Le 1er mars 2001 au plus tard, les négociateurs achèveront l'examen des résultats du programme de travail et feront la synthèse des résultats des deux étapes de la première phase des travaux et entameront la deuxième phase.



-
Les Membres de l'OMC présenteront les éléments d'un projet d'accord sur la publication et l'application des règlements relatifs au commerce et à l'investissement et sur les formalités se rapportant à l'importation et à l'exportation.

-
Le groupe de négociation élaborera un programme d'assistance technique pour les Membres de l'OMC qui comportera une évaluation de l'assistance et du suivi assuré en la matière pour l'adaptation des régimes nationaux conformément aux éléments du projet d'accord.


-
Pendant la deuxième phase des travaux, des dispositions seront prises pour que le groupe de négociation consulte, selon qu'il convient, les négociants dans le cadre de colloques ou par d'autres moyens au sujet des progrès accomplis dans le programme des négociations.

VI. PROPOSITIONS RELATIVES AUX QUESTIONS VISéES AU PARAGRAPHE 9 c) (SUIVI DE LA RéUNION DE HAUT NIVEAU SUR LES PMA)

Bangladesh

Section A

I.
Agriculture

WT/GC/W/251
-
À la reprise des négociations sur l'agriculture, octroi d'un accès en franchise et non contingenté pour tous les produits agricoles, y compris sous forme transformée, exportés par les PMA.


-
Exemption de tous les PMA, y compris ceux qui accèdent à l'OMC, de l'obligation de prendre des engagements en matière de soutien intérieur et de subventions à l'exportation.


-
Suppression par les pays développés, dans un délai convenu, des subventions à l'exportation, en particulier s'agissant de produits agricoles qui présentent un intérêt stratégique pour les PMA.


-
L'assistance technique accordée aux PMA, ainsi qu'il est prévu dans la Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, devrait être renforcée, et avoir un caractère concret, opérationnel et contractuel.


-
Contribution urgente des pays développés et des institutions financières internationales à la mise en œuvre d'un fonds autorenouvelable pour aider les PMA (et les autres pays en développement importateurs nets de produits alimentaires) à faire face à des besoins croissants de produits alimentaires et au coût élevé des importations que ces besoins rendent nécessaires, et à les aider à augmenter leur propre production de ces produits et leur capacité de commercialisation, de stockage et de distribution, notamment. 



II.
Accords relatifs aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et aux obstacles techniques au commerce (OTC)


-
Lorsqu'ils adoptent des mesures sanitaires et phytosanitaires, les Membres devraient se conformer aux normes, principes directeurs et recommandations internationaux, et s'abstenir de prendre des mesures unilatérales.


-
Il conviendrait de donner à la disposition figurant à l'article 10:1 de l'Accord SPS un contenu plus concret en veillant à ce que les pays développés s'engagent à fournir une assistance technique suffisante aux PMA, ainsi qu'il est stipulé à l'article 9:1.


-
Les intérêts des PMA doivent être pris en compte par les organismes internationaux et régionaux à activité normative lorsqu'ils élaborent des normes, principes directeurs et recommandations. 



III.
Subventions à l'industrie


-
Les catégories de subventions ne donnant pas lieu à une action devraient être élargies de façon à inclure les subventions aux fins du développement, de la diversification et de la modernisation d'industries, qui sont nécessaires et communément employées par les PMA.  Des ressources financières devraient être dégagées pour satisfaire les besoins spéciaux des PMA, en particulier pour ce qui est des subventions visées par l'article 8.2 c) (subventions de la catégorie verte).


-
Les subventions à l'exportation accordées par les PMA ne devraient pas être assujetties aux seuils de compétitivité à l'exportation.



IV.
Droits de douane sur les produits industriels


-
Accès inconditionnel, non réciproque, libre de tout droit et de tout contingent, consolidé, pour toutes les exportations industrielles des PMA.  Les règles d'origine applicables devraient être celles qui sont définies à l'article premier de l'Accord sur les règles d'origine.



V.
Règles d'origine


-
Les règles d'origine applicables aux produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour les PMA devraient être adaptées de façon à promouvoir la participation de ces pays aux chaînes de production mondiales et à la commercialisation de leurs produits.


-
Les règles d'origine figurant dans les régimes commerciaux autonomes et unilatéraux (arrangements commerciaux préférentiels unilatéraux) en faveur des PMA devraient être simplifiées et harmonisées.



VI.
Évaluation en douane et inspection avant expédition


-
Prolongation de la période transitoire prévue à l'article 20 de l'Accord sur l'évaluation en douane, de manière que sa durée soit plus réaliste s'agissant de PMA.


-
Octroi d'une assistance technique concrète et substantielle en matière d'évaluation en douane et d'inspection avant expédition et financement suffisant en faveur d'organisations spécialisées comme l'Organisation mondiale des douanes.



VII.
Accord sur les textiles et les vêtements (ATV)


-
Les exportations des PMA ne devraient pas tomber sous le coup de droits antidumping ni de mesures de sauvegarde.


-
Engagement de prendre des mesures spécifiques telles que la prompte mise en œuvre de l'élimination progressive des contingents restants pour les PMA, l'extension de la gamme des produits visés, et l'accès en franchise de droits pour toutes les exportations de textiles et de vêtements des PMA dans le cadre d'arrangements commerciaux préférentiels. 



VIII.
Sauvegardes


-
Les exportations des PMA ne devraient tomber sous le coup d'aucune mesure de sauvegarde.


-
Les PMA qui mettent en œuvre des mesures de sauvegarde devraient être dispensés de prendre des mesures compensatoires.



IX.
Mesures antidumping


-
Les exportations des PMA ne devraient pas tomber sous le coup de mesures antidumping.


-
Les procédures de mise en route de mesures antidumping devraient être considérablement simplifiées pour les PMA.



X.
Commerce et environnement


-
Aux fins de la protection de l'environnement et de l'"intégration de la viabilité", il conviendrait d'envisager d'abord des mesures positives avant de rechercher les moyens de faire usage de mesures ayant un effet restrictif sur le commerce dans la mise en œuvre des accords environnementaux multilatéraux.  Ces mesures positives comprennent, parmi d'autres, le renforcement des capacités et l'assistance financière et technique.


-
Les Membres de l'OMC devraient définir clairement les produits dont la vente est interdite dans le pays d'origine qu'il y aurait lieu d'examiner dans le cadre de l'OMC, établir et mettre en œuvre des mécanismes concrets tels qu'un système de notification des produits dont la vente est interdite dans le pays d'origine afin d'accroître la transparence, et définir des obligations contraignantes aux fins d'une assistance technique supplémentaire visant à suivre les échanges des PMA portant sur des produits dont la vente est interdite dans le pays d'origine. 



XI.
Règlement des différends


-
Les groupes spéciaux devraient être représentatifs et inclure des membres provenant des pays développés, des pays en développement et des pays les moins avancés.


-
Il conviendrait d'établir sans délai le centre de conseil juridique dont la création a été proposée, et correspond à un besoin des PMA, qui doivent pouvoir sauvegarder leurs droits en recourant au mécanisme de règlement des différends.



XII.
Assistance technique 


-
L'assistance technique devrait être considérée comme un droit pour les PMA et une condition préalable importante pour qu'ils puissent s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu des Accords de l'OMC.  Des ressources suffisantes devraient donc être affectées à l'assistance technique aux PMA dans les budgets ordinaires des principales institutions chargées de cette responsabilité, dans le cadre de leurs mandats respectifs.



XIII.
Traitement spécial et différencié


-
Les dispositions spéciales et différenciées en faveur des PMA devraient rester inscrites au programme des nouvelles négociations commerciales multilatérales et devraient être appliquées d'une manière qui corresponde à leurs besoins spécifiques, compte tenu du niveau de leur développement économique.


-
La durée des périodes transitoires prévues pour la mise en œuvre des engagements résultant du Cycle d'Uruguay devrait être allongée, de façon à être réaliste pour les PMA.



XIV.
Obligations en matière de notification


-
Il conviendrait de simplifier, pour les PMA, les prescriptions en matière de notification, afin d'en faciliter le respect, compte tenu du caractère limité de la capacité administrative et des ressources de ces pays.



Section B

I.
Cadre de l'AGCS



-
Maintenir les mesures assurant un traitement spécial et différencié accordées aux PMA, en particulier le droit de réglementer leurs secteurs de services de manière à atteindre les objectifs de leur politique nationale de développement.



-
Évaluer l'adéquation de leurs régimes réglementaires nationaux dans le domaine des services et identifier ceux qui devraient être renforcés.



-
Incorporer les mesures prévoyant un traitement spécial et différencié en faveur des PMA dans les nouvelles règles relatives aux subventions, aux mesures de sauvegarde d'urgence et aux marchés publics qui seront élaborées.



-
Identifier les restrictions incorporées dans les listes d'engagements des autres Membres qui fonctionnent comme des obstacles effectifs ou potentiels aux exportations.



-
Libéraliser stratégiquement les services visant les objectifs de leur politique nationale de développement, y compris par le biais du mécanisme de l'établissement de listes d'engagements dans le cadre de l'AGCS.



II.
Annexes sectorielles de l'AGCS


-
A.
Services de transport aérien et de transport maritime



-
Identifier les sous-secteurs spécifiques dans lesquels des avantages comparatifs existent et les développer.

-
Effectuer des études systématiques afin d'identifier les nouvelles possibilités.

-
Négocier des engagements spécifiques dans les secteurs stratégiques conformément aux dispositions de l'article IV de l'AGCS.


-
B.
Services financiers



-
Coordonner la libéralisation du secteur financier avec les autres politiques macro‑économiques.

-
Présenter des listes assorties de limitations visant à assurer des transitions sans heurt dans le processus de libéralisation du secteur financier.


-
C.
Services de télécommunication



-
Inscrire dans les Accords de l'OMC l'engagement contractuel d'accorder une assistance technique dans le domaine de la formation de personnels, de l'infrastructure des télécommunications et de l'élaboration de législations compatibles avec les règles de l'OMC.

-
La libéralisation progressive dans ce secteur devrait être entreprise de manière à soutenir les objectifs de développement des PMA, en particulier ceux dont l'économie est de dimension modique.  Elle devrait aussi viser à une réforme des réglementations nationales et au respect du principe du "service universel".


-
D.
Mouvement des personnes physiques



-
Identifier les catégories particulières de services dans lesquelles les PMA ont un avantage comparatif dans le cadre de ce mode de fourniture des services.

-
Identifier tous les domaines dans lesquels les Membres ne se sont pas conformés aux termes de l'article IV:3, qui disposent qu'ils devraient prendre en compte "les graves difficultés que les pays les moins avancés ont à accepter des engagements spécifiques négociés en raison de leur situation économique spéciale et des besoins de leur développement, de leur commerce et de leurs finances".

-
Réunir des exemples concrets de mesures non transparentes et discrétionnaires appliquées à ce mode de fourniture des services.

-
Inclure dans l'AGCS, à l'occasion de la libéralisation du commerce des services, des dispositions spécifiques visant à corriger le déséquilibre observé dans la mobilité de la main‑d'œuvre par rapport à celle des capitaux.

-
Améliorer la transparence et la prévisibilité dans l'administration des régimes de visas, permis de travail, licences dans la reconnaissance des qualifications professionnelles et autres conditions d'admission. 



III.
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)


-
Mise en œuvre



-
En vertu de l'article 67, les pays développés devraient prévoir les modalités spécifiques et pratiques selon lesquelles ils s'acquitteront de l'obligation qui leur incombe d'offrir une assistance technique.

-
Demander l'opérationalisation de l'article 66:2 par des mesures spécifiques prises par les pays développés.


-
Programme incorporé



-
Dans le cadre du réexamen de l'article 27:3:  Il devrait être formellement précisé que les végétaux qui poussent naturellement, les animaux, les parties de végétaux et d'animaux, y compris la séquence génétique et les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux et d'animaux et de leurs parties ne doivent pas être brevetés.


-
Il conviendrait d'inclure une disposition indiquant que des brevets ne doivent pas être accordés sans le consentement préalable du pays d'origine des produits visés dans le paragraphe ci‑dessus.  De même, des brevets qui seraient incompatibles avec l'article 15 de la Convention sur la diversité biologique ne doivent pas être accordés.


-

Les Membres devraient conserver la possibilité de mettre au point des régimes de protection "sui generis" adaptés aux systèmes d'approvisionnement en semences de chaque pays.



-
Dans le contexte de l'article 41, il devrait y avoir une disposition autorisant les Membres à recourir à l'octroi automatique de licences obligatoires relatives à des médicaments essentiels pour permettre l'approvisionnement à des prix raisonnables dans leur pays.



-
En ce qui concerne le système de règlement des différends, la période transitoire applicable aux plaintes en situation de non‑violation devrait être allongée.



-
Les travaux actuellement en cours dans les organisations internationales compétentes en matière de folklore devraient déboucher sur sa protection pour les PMA dans un cadre multilatéral.



IV.
Mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC)



-
Une extension de durée indéterminée de la période transitoire devrait être accordée pour donner aux pays qui n'ont pas encore satisfait aux prescriptions en matière de notification une nouvelle possibilité de notifier des MIC existantes et de continuer à les appliquer aussi longtemps qu'ils restent dans la catégorie des PMA.



V.
Commerce et investissement



-
Examiner attentivement les recommandations qui seront présentées par le Groupe de travail au Conseil général.



VI.
Commerce et politique de la concurrence



-
Examiner attentivement les recommandations qui seront présentées par le Groupe de travail au Conseil général.



VII.
Transparence dans les marchés publics



-
Poursuivre les travaux prescrits au paragraphe 21 de la Déclaration ministérielle de Singapour.



VIII.
Normes de travail



-
Réaffirmer la position arrêtée par consensus au paragraphe 4 de la Déclaration ministérielle de Singapour.



Section C
Accession à l'OMC


-

Sur les 48 PMA, 29 sont Membres de l'OMC et neuf sont observateurs, dont six en cours d'accession (Cambodge, République démocratique populaire lao, Népal, Soudan, Samoa et Vanuatu).  Ainsi, pour 13 PMA, devenir Membres de l'OMC et amorcer le processus d'accession est une question qui devra être envisagée tôt ou tard.  Le premier progrès sur la voie de l'intégration des PMA à l'économie mondiale et au système commercial international est leur intégration institutionnelle à ce système.  Celle‑ci devrait être parmi les premières mesures à prendre pour arrêter et renverser la tendance à la marginalisation des PMA.


-
Propositions:

i)
Le statut de pays moins avancé devrait être automatiquement accordé lors de la première réunion du Groupe de travail et devrait être spécifiquement visé dans le rapport du Groupe de travail;

ii)
le nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales qui va se dérouler ne devrait pas détourner l'attention de la nécessité de simplifier et d'accélérer le processus d'accession;

iii)
la situation particulière des PMA exige l'établissement d'une procédure accélérée pour leur accession;  le processus d'accession d'un PMA devrait être achevé soit un an après la date de présentation de l'Aide‑mémoire relatif à son commerce extérieur, soit à l'issue de la deuxième réunion du groupe de travail, la première de ces deux dates étant effectivement retenue;

iv)
il ne faudrait pas demander aux PMA, à l'occasion du processus d'accession, d'assumer des obligations ou de prendre des engagements supérieurs à ceux que l'on peut attendre des Membres de l'OMC qui sont des PMA;

v)
des dispositions prévoyant un traitement spécial et différencié devraient être automatiquement accordées aux PMA accédant à l'OMC à partir de la date d'accession, pour la même période transitoire que celle qui est stipulée en faveur des PMA dans l'accord correspondant;

vi)
il ne faudrait demander à un PMA accédant à l'OMC aucun engagement ou obligation portant sur des questions étrangères aux accords commerciaux multilatéraux ni engagement ou obligation supérieurs à ceux qui sont prévus dans ces accords, que ce soit à l'occasion de son accession à l'OMC ou dans le cadre de négociations commerciales bilatérales avec un Membre de l'OMC;

vii)
il ne faudrait mettre comme condition à l'accession à l'OMC d'un PMA aucun engagement ou obligation relatifs à l'acquisition de la qualité de membre des accords commerciaux plurilatéraux ou à l'acceptation des initiatives sectorielles facultatives en matière d'accès aux marchés ou d'autres instruments juridiques facultatifs du GATT de 1994;



viii)
il conviendrait de simplifier, pour les PMA accédant à l'OMC, les négociations relatives à l'accès aux marchés en convenant d'objectifs minimaux spécifiques qu'ils devraient atteindre pour ce qui est des droits de douane applicables aux produits industriels, aux produits agricoles et aux secteurs de services.  Ces objectifs devraient correspondre en gros aux engagements effectivement pris par les PMA Membres de l'OMC;



ix)
les pays les moins avancés qui cherchent à accéder à l'OMC ont besoin d'une assistance technique venant renforcer leur capacité de négociation et étayer les efforts qu'ils déploient pour mettre en œuvre des politiques législatives et économiques nationales compatibles avec les Accords de l'OMC.  Ils ont aussi besoin d'un appui qui leur permette d'avoir des consultations périodiques et de procéder à des échanges de données d'expériences sur le processus d'accession.  Un "guichet spécial" devrait être établi à cet effet dans le cadre du Fonds d'affectation spéciale pour les PMA administré par la CNUCED.  Les partenaires des PMA dans le développement, tant sur le plan bilatéral que sur le plan multilatéral, sont invités à apporter de généreuses contributions à ce fonds d'affectation spéciale, en vue de l'objectif ci‑dessus.

Djibouti
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-
Assistance technique:  Les activités de la coopération technique, organisées par le Secrétariat de l'OMC, ont pour objectifs fondamentaux d'aider, en particulier, les PMA à comprendre et à mettre en œuvre les règles convenues en matière de commerce international, d'assurer leur participation plus complète au système commercial multilatéral et de produire un impact durable sur leurs structures, en orientant tous les instruments vers le développement des ressources humaines et le renforcement des capacités institutionnelles.


-
Ce domaine représente une importance capitale comme en témoignent les dispositions pertinentes des Accords de l'OMC et comme l'ont confirmé les Ministres, lors des précédentes conférences.


-
Si l'on veut que ces pays exercent leurs droits, s'acquittent de leurs obligations vis-à-vis des accords de cette institution et s'intègrent intégralement au système multilatéral, les Ministres doivent affirmer la responsabilité du financement destiné aux activités de la coopération technique.  Il serait proposé que la Conférence décide que l'assistance technique de l'OMC soit financée en partie sur le budget ordinaire et sur des ressources supplémentaires spécifiques.


-
Nous savons tous pertinemment que les ressources actuelles de l'OMC en matière d'assistance technique sont très insuffisantes par rapport aux besoins et dépendent de la générosité des donateurs.  Nous demandons instamment que le volet d'assistance technique de l'OMC soit renforcé, comme il convient, sur le budget de l'Organisation.


-
Cela consisterait à raviver le succès des futurs travaux de l'OMC et à évaluer la nécessité d'un outil précieux, d'une intégration plus poussée en maximisant les possibilités du programme et à garantir les améliorations de ses perspectives de développement, en faveur des Membres et en particulier des PMA.


-
Accès aux marchés:  La part des PMA dans les exportations mondiales n'a cessé de diminuer, passant de 1,4 pour cent au milieu des années 60 à 0,03 pour cent à peine, dans les années 1980–1999.


-
La capacité d'exportation de la plupart des pays les moins avancés est faible.  De surcroît, l'offre de produits alimentaires est généralement insuffisante et la capacité de démarrage qui leur permettrait d'exploiter leurs ressources naturelles leur fait souvent défaut.  L'exploitation des ressources naturelles a parfois été possible au prix d'accords de participation aux bénéfices défavorables passés avec des sociétés transnationales.


-
Ces activités extractives n'apportent guère de valeur ajoutée aux produits, ne donnent pas naissance à des industries apparentées et se soldent souvent par la dégradation de l'environnement.


-
Accroître leurs capacités d'exportation et assurer un meilleur accès de leurs produits aux marchés extérieurs ne risqueraient guère de déséquilibrer les produits des pays importateurs.


-
Dans la perspective des négociations actuelles commerciales, les Membres devraient appliquer le traitement spécial et préférentiel, en faveur des pays les moins avancés (PMA), afin de faciliter leur accès aux marchés extérieurs.


-

À Seattle, les Ministres doivent s'engager à accorder un accès aux marchés, en franchise de droits, pour tous les produits originaires des PMA dès le 1er janvier 2000.


-
Les pays développés, ainsi que les pays en développement plus avancés, devraient s'engager, officiellement, vis‑à‑vis de ces derniers.


-

Une telle décision prise à Seattle démontrerait, en toute évidence, un grand progrès vers un octroi d'un accès préférentiel aux pays les moins avancés, ainsi qu'une concrétisation du désir de l'OMC d'assister ces pays à s'intégrer dans le système.


-
Aide publique au développement (APD):  Autre cause de l'aggravation de la pauvreté dans les pays les moins avancés:  la diminution récente de l'APD, qui fit que les investissements en éléments d'infrastructure socio‑économique dont beaucoup de ces pays ont un besoin critique n'ont pas pu être effectués.  Le transfert de technologie et de fonds d'APD nécessaires, inexistant depuis les années 90 pour mettre en place une infrastructure vitale – routes, ports, énergie, ressources humaines, etc. – dans les pays les moins avancés, est une question d'urgence.  En dépit de leurs engagements, la quasi‑totalité des pays développés n'ont pas respecté l'objectif qui consistait à verser 0,7 pour cent de leur PNB sous forme d'aide publique au développement.  Dans ces conditions, parler de la capacité des pays les moins avancés à compenser la baisse de l'APD grâce au "développement" du commerce est illusoire.


-
Pays candidats:.  Le Secrétariat devrait fournir des renseignements factuels et juridiques pour aider les pays les moins avancés candidats à l'accession à élaborer leur aide‑mémoire sur le régime du commerce extérieur, ainsi que leurs listes de concessions concernant les marchandises et leurs engagements sur les services.  L'assistance technique destinée à ces pays pour satisfaire leur examen de passage à l'OMC est opportune.  Elle devrait être renforcée en leur indiquant les démarches adéquates à suivre tout en tenant compte de leur spécificité et de leur capacité de développement.

Communautés européennes
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-
Il faudrait que le nouveau cycle de négociations profite aux pays en développement et les aide à s'intégrer dans le système commercial multilatéral grâce à l'intensification des courants d'échanges et des flux d'investissement.  Il conviendrait de porter une attention particulière aux problèmes spécifiques des pays les moins avancés.  Cela valait déjà dans le cadre du GATT et reste vrai pour ce qui est des règles de l'OMC.  À ce sujet, des efforts importants ont été consacrés aux pays les moins avancés au cours des deux précédentes conférences ministérielles de l'OMC.  Nous devrons veiller à ce que l'élan se maintienne pendant la prochaine Conférence ministérielle et au-delà.


-
L'amélioration de l'accès aux marchés est la pierre angulaire de toute politique efficace visant à intégrer les pays les moins avancés dans le système commercial mondial et à leur assurer de meilleures chances de bénéficier des avantages de la libéralisation.  L'Union européenne est convaincue de la nécessité d'engager une action résolue en faveur de l'accès aux marchés pour les pays les moins avancés.


-
Les CE se sont engagées, dès la Réunion de haut niveau sur les mesures intégrées en faveur des pays les moins avancés, en octobre 1997, à offrir un régime de franchise de droits pour l'essentiel des produits provenant des pays les moins avancés.  À l'OMC, nous avons à maintes reprises invité les autres pays développés à ouvrir autant que nous leurs marchés et à offrir un accès aux marchés comparable aux produits des pays les moins avancés.  Les CE ont également demandé aux pays en développement les plus avancés d'envisager de contribuer à cet effort.  Au Symposium de haut niveau sur le commerce et le développement, qui s'est tenu en mars 1999, Sir Leon Brittan, Vice‑Président de la Commission européenne chargé de la politique commerciale, a renouvelé l'invitation faite à tous les pays industrialisés et a précisé que l'on devrait prendre un engagement dans ce sens dès la Conférence de Seattle.


-
Les CE proposent que les Ministres des Membres de l'OMC qui se réuniront à Seattle à la fin de novembre 1999 pour la troisième Conférence ministérielle de l'OMC prennent l'engagement d'assurer, au plus tard à la fin du nouveau cycle de négociations, l'accès aux marchés en franchise de droits pour l'essentiel des produits exportés par les pays les moins avancés.


-
Les pays en développement les plus avancés devraient également s'engager à participer à cet effort.  Ils devraient envisager de contribuer à améliorer les possibilités d'accès aux marchés des pays les moins avancés, en particulier en s'appuyant sur les mesures très importantes de libéralisation adoptées de manière autonome par de nombreux pays en développement.


-
Si elle est adoptée par les Membres de l'OMC, la proposition des CE pourrait en elle‑même représenter une contribution majeure à l'établissement de conditions préférentielles d'accès aux marchés en faveur des pays les plus pauvres.  L'OMC constate en effet que les exportations des PMA sont dirigées vers 23 principaux marchés, essentiellement des pays développés; 60 pour cent vont vers l'Union européenne, le Japon et les États-Unis, et 34 pour cent sont destinées aux marchés émergents de l'Amérique latine, de l'Asie de l'Est et du Sud‑Est et de l'Afrique australe (document de l'OMC WT/COMTD/LDC/W/11/Rev.1 du 14 décembre 1998).


-
L'engagement contracté à Seattle pourrait être mis en œuvre par le biais de mesures autonomes, en particulier dans le cadre de schémas SGP, ou de régimes bilatéraux et/ou multilatéraux, et des consolidations de droits devraient aussi être envisagées s'il y a lieu.


-
Cet engagement serait mis en œuvre progressivement, pour une échéance coïncidant avec la fin du cycle des négociations, soit trois ans après son lancement.  L'élimination définitive des droits sur les produits exportés par les pays les moins avancés augmenterait en particulier leurs chances de gagner des parts de marchés pour les produits pour lesquels ils sont le plus compétitifs.


-
Les Ministres pourraient approuver cette mesure de libéralisation dès la Conférence de Seattle, au moment du lancement du nouveau cycle de négociations.  En ce sens, plutôt que de résulter d'un échange de concessions, l'engagement reposerait sur le principe du traitement spécial et différencié énoncé dans la Partie IV du GATT.


-
Cette proposition concernant l'accès aux marchés en franchise de droits pour les pays les moins avancés ne sera nullement la seule que les CE entendent faire au sujet des questions intéressant les pays en développement Membres de l'OMC.  Les CE présenteront des propositions spécifiques concernant d'autres éléments, à savoir les contraintes au plan de l'offre qui pèsent sur les pays en développement, lesquelles font l'objet d'un examen dans le cadre de la préparation de la troisième Conférence ministérielle qui doit se tenir à Seattle.

VII. propositions relatives aux questions visées au paragraphe 9 d) (autres questions)

A. Commerce électronique

Australie
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Projet de texte pour la Déclaration ministérielle


-
Les Ministres insistent sur les avantages et les nouvelles possibilités résultant du développement rapide et continu du commerce électronique pour le commerce international et la croissance économique.  Ils appellent en particulier l'attention sur les avantages que procurent aux pays en développement et aux petites entreprises la réduction des coûts de production, de commercialisation et des transactions, ainsi que l'élimination des obstacles créés par la situation géographique et la distance qui les empêchent de se faire une place sur le marché mondial.


-
Les Ministres se félicitent des résultats du programme de travail de l'OMC sur le commerce électronique, qui constitue un guide complet des questions liées au commerce qui se rapportent au commerce électronique mondial.  Ils concluent que ce programme de travail démontre effectivement l'applicabilité des règles commerciales existantes au commerce électronique et l'importance de maintenir le principe de la neutralité du point de vue technologique dans l'application de ces règles, en tenant compte de l'impossibilité d'établir une réglementation distincte pour les échanges internationaux effectués par le biais des techniques du commerce électronique.


-
Les Ministres notent que, dans la mesure où les résultats du programme de travail font apparaître qu'il est nécessaire de prendre d'autres mesures, les travaux se poursuivront dans le cadre de négociations sectorielles, en particulier les négociations prescrites sur les services, ainsi que des travaux spécialisés en cours sur les classifications et les lignes directrices pour l'établissement des listes.


-
Les Ministres soulignent qu'il convient que les Membres participent activement à l'élaboration de nouvelles normes internationales régissant la conduite du commerce électronique (y compris dans le cadre des programmes de travail de la CNUDCI et de l'OMPI), et qu'ils tiennent compte de ces normes lorsqu'ils établiront des dispositifs réglementaires nationaux.


-
Les Ministres déclarent que les Membres maintiendront indéfiniment leur pratique actuelle, qui est de ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques.


-
Dans ce contexte, les Ministres soulignent qu'il est important d'assurer un accès juste et équitable à l'infrastructure internationale pour le commerce électronique.


-
Les Ministres reconnaissent qu'il est nécessaire de fournir une assistance technique pour que les pays en développement soient à même de tirer pleinement parti des avantages du commerce électronique, en ce qui concerne la formation, l'établissement de réseaux, le développement de l'infrastructure et la mise en place de structures commerciales adaptées à l'environnement numérique.

Canada 
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-
Que, dans le cadre des recommandations sur le commerce électronique faites à la réunion ministérielle de Seattle:

-
Les Membres acceptent de maintenir la pratique actuelle, qui consiste à ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques;  cet engagement sera revu à la prochaine réunion ministérielle, à la lumière des progrès accomplis par les groupes de négociation et les organes de l'OMC.



-
Les Membres conviennent que la prestation électronique de services relève de l'AGCS, étant donné que l'Accord s'applique à tous les services sans égard aux modalités de prestation.  Les mesures relatives aux services fournis par des moyens électroniques touchent le commerce des services et sont donc visées par les obligations prévues par l'AGCS.



-
Les Membres conviennent que la prestation des services par des moyens électroniques soit autorisée par des engagements spécifiques, à moins que l'annexe d'un pays membre n'en dispose autrement.

-
Les Membres conviennent que toutes les dispositions de l'AGCS, qu'elles se rapportent à des obligations générales ou à des engagements spécifiques, s'appliquent à la prestation de services par des moyens électroniques.

-
Les Membres conviennent que les dispositions de l'ADPIC s'appliquent au commerce électronique et qu'une application efficace de cet accord facilitera le commerce électronique.

-
Les Membres conviennent que les questions suivantes devraient être abordées au cours des travaux qu'accomplissent les organes de l'OMC et les groupes de négociation sur le commerce électronique:


-
prolongement indéfini de la pratique actuelle qui consiste à ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques;


-
éclaircissement de la distinction entre les modes de fourniture de l'AGCS dans les cas où un service est fourni par des moyens électroniques;


-
classification et inscription dans les annexes des nouveaux services liés au commerce électronique qui ne figurent pas encore dans la Classification centrale de produits (CCP);


-
classification des transmissions électroniques avec un équivalent physique;


-
protection adéquate de la propriété intellectuelle dans le monde numérisé;


-
avantages du commerce électronique pour les pays en développement et moyens d'accroître leur participation;


-
application des dispositions de l'annexe sur les télécommunications concernant l'accès et l'utilisation des réseaux publics de télécommunication et des services pour la prestation de tous les services figurant dans l'annexe d'un pays Membre;


-
application des dispositions du Document de référence de l'AGCS sur les télécommunications de base aux services de télécommunications de base intéressant le commerce électronique;


-
identification de questions spécifiques découlant de règlements nationaux qui touchent le commerce électronique.



-
Les Membres conviennent de mettre sur pied un Comité d'experts du commerce électronique, groupe horizontal qui ne négocie pas, afin de conseiller et d'éclairer les organes de l'OMC et les groupes de négociation dans leurs travaux qui concernent le commerce électronique.

Cuba
WT/GC/W/380
-
Les Ministres, dans le cadre des recommandations relatives au programme de travail de l'OMC sur le commerce électronique, conviennent que:

a)
Le Conseil général devra reprendre l'examen des différentes questions liées au commerce électronique selon un nouveau programme de travail dans le cadre duquel les organes compétents de l'OMC poursuivront (ou entreprendront) l'examen des questions figurant dans le programme actuel (ou de questions nouvelles) qui demandent des études supplémentaires, ainsi que la prise en compte des travaux qui sont actuellement réalisés dans d'autres instances internationales, comme l'OMPI, la CNUCED, la CNUDCI, l'OCDE et l'UIT.



b)
Le Comité des obstacles techniques au commerce devra s'associer à ce programme de travail, afin d'examiner les questions liées à l'élaboration des normes techniques nécessaires aux échanges internationaux relevant du commerce électronique, de manière que celles‑ci ne constituent pas des entraves au commerce des pays en développement et que soit garanti l'accès aux technologies nécessaires à l'application desdites normes.



c)
Le Groupe de travail qu'il est proposé d'établir pour s'occuper du transfert de technologies, tenant compte de l'emploi croissant des nouvelles technologies dans le commerce électronique et des difficultés qu'éprouvent les pays en développement à bénéficier du transfert de ces technologies, devra examiner ces questions dans son étude sur les incidences des Accords de l'OMC du point de vue du transfert de technologies, en particulier pour les pays en développement.



d)
Dans le programme de travail sur le commerce électronique, il faudra tenir compte du fait que la libéralisation continue du commerce, qui est l'un des objectifs de l'OMC, et en particulier du commerce électronique, ne peut se faire dans la justice et l'équité si ne sont pas appliquées ou envisagées des dispositions propres à garantir un traitement spécial et différencié aux pays en développement, compte tenu des difficultés qu'ils éprouvent à accéder à Internet et à l'infrastructure nécessaire (télécopie, téléphone, logiciels, ordinateurs, etc.), de la capacité de leurs télécommunications, de la concentration des ressources technologiques entre un petit nombre de sociétés internationales, du monopole des systèmes de règlement, des problèmes de formation des ressources humaines, du prix élevé des technologies qu'impliquent les règlements électroniques et la livraison des produits, entre autres.



Communautés européennes
-
Liste possible de principes commerciaux applicables au commerce électronique

(Programme de travail de l'OMC sur le commerce électronique)

WT/GC/W/306
-
Les Membres de l'OMC conviennent que: 

Le commerce électronique fait intervenir deux types de livraison:

-
livraisons par des moyens physiques de marchandises commandées par voie électronique, qui relèvent du GATT;

-
livraisons électroniques, qui consistent en services et qui relèvent donc de l'AGCS.


-
Toutes les dispositions de l'AGCS, qu'elles se rapportent aux obligations générales (par exemple, traitement NPF, transparence, réglementation intérieure, concurrence, paiements et transferts, etc.) ou aux engagements spécifiques (accès aux marchés, traitement national ou engagements additionnels) et aux exceptions générales aux dispositions de l'AGCS (article XIV) sont applicables aux livraisons électroniques.


-
Selon le principe de neutralité technologique de l'AGCS, des engagements spécifiques sont contractés lorsqu'un service est inclus dans une liste, quelle que soit la technologie utilisée pour le fournir, sauf indication contraire.  La similarité des "services similaires", aux fins de l'application des obligations énoncées dans l'AGCS concernant le traitement NPF et le traitement national, ne dépend pas du fait que les services sont livrés par voie électronique ou non.


-
Tous les modes de fourniture prévus dans l'AGCS sont potentiellement applicables aux livraisons électroniques.


-
Les services d'accès à Internet et de réseau Internet sont des services de télécommunication.  Les obligations énoncées dans l'Annexe sur les télécommunications de l'AGCS concernant "l'accès et le recours" aux réseaux et services publics de télécommunication sont applicables aux services d'accès à Internet et de réseau Internet. Les dispositions relatives à l'interconnexion qui figurent dans le document de référence relatif aux télécommunications de base élaboré dans le cadre de l'AGCS s'appliquent aux fournisseurs majeurs de services de télécommunication sur Internet et aux fournisseurs majeurs de services d'accès à Internet et de réseau Internet.


-
Les Membres maintiendront des mesures appropriées pour empêcher les fournisseurs de services d'accès à Internet, de réseau Internet et de certification Internet qui, séparément ou ensemble, sont des fournisseurs majeurs, de se lancer dans des pratiques anticoncurrentielles ou de les poursuivre.


-
La réglementation intérieure relative aux moyens de livraison électroniques doit être conforme à l'article VI de l'AGCS.  Des mesures réglementaires concernant les moyens de livraison électroniques pourraient être justifiées sur la base d'objectifs spécifiques de l'action gouvernementale à définir.


-
Il est nécessaire d'accroître la participation des pays en développement au commerce électronique, notamment en améliorant et en facilitant l'accès des usagers de ces pays, y compris les PME, aux services de télécommunication.  Des programmes d'assistance technique devraient donc être dispensés de manière coordonnée et transparente.


-
La pratique actuelle, qui est de ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques, sera maintenue.

Indonésie et Singapour

WT/GC/W/247
-
Le commerce électronique soulevant des questions qui recoupent plusieurs domaines visés par les engagements souscrits dans le cadre du GATT, de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC, nous proposons qu'il y ait un guide général se présentant sous la forme d'un mémorandum d'accord sur l'interprétation et l'application du commerce électronique en rapport avec les engagements existant dans le cadre du GATT, de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC.  Les Membres auront ainsi quelques orientations sur la manière de traiter les questions liées au commerce qui se rapportent au commerce électronique, conformément aux principes de l'OMC.


-
Le mémorandum d'accord proposé stipulerait la façon dont le cadre de règles au titre du GATT, de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC serait appliqué au commerce électronique lié au commerce.


-
À cet égard, un groupe de travail pourrait être établi afin d'élaborer ce mémorandum d'accord et surveiller sa mise en œuvre.

Japon

WT/GC/W/253
-
Il convient de développer un environnement de libre‑échange, évitant les réglementations inutiles, de sorte que les avantages du commerce électronique soient pleinement concrétisés.


-
Les débats sur les questions relatives au développement d'un tel environnement, qui pourrait inclure l'élaboration de règles internationales, devraient se poursuivre sous les auspices du Conseil général.  Dans ce processus, il faudrait examiner le traitement des questions concernant le prochain cycle de négociations au moment de la Conférence ministérielle de Seattle.  Un tel processus d'analyse devrait aussi rendre compte des opinions des communautés d'affaires et des experts.  Il faut également rationaliser les rapports entre les travaux entrepris à l'OMC et ceux qui sont menés dans d'autres organisations internationales, telles que la CNUDCI et l'OCDE.


-
En ce qui concerne le traitement des éléments numériques transmis par voie électronique, il convient d'examiner davantage la question de façon que les principes énoncés par le GATT, à savoir le traitement de la nation la plus favorisée, le traitement national et l'élimination générale des restrictions quantitatives, puissent être appliqués à ces éléments.


-
Lorsqu'ils analyseront cette question d'un point de vue juridique et technique, les Membres devraient perpétuer la pratique actuelle qui est de ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques.  Les pays développés devraient étendre la coopération pour permettre aux pays en développement de participer sans difficulté aux marchés liés au commerce électronique, par exemple en mettant à leur disposition des renseignements pertinents.


-
Les mesures concernant la confidentialité et la protection des consommateurs, etc., ont en soi des objectifs légitimes.  Cependant, il importe d'adopter une approche équilibrée pour faire en sorte, aux fins de développer un environnement de libre‑échange, que ces mesures ne prennent la forme de réglementations inutiles.

Venezuela
-
Les Ministres doivent convenir de ce qui suit:

WT/GC/W/376

1.
Favoriser un environnement qui limite l'application de règles qui ne sont pas prévues dans le cadre du GATT et/ou de l'AGCS ou de l'Accord sur les ADPIC et qui sont susceptibles de décourager le développement du commerce électronique, en tenant compte des rapports des divers comités ou d'autres rapports prévus par les Accords de l'OMC.  Les Ministres conviennent de répondre aux besoins particuliers des pays en développement en ce qui concerne un traitement spécial et différencié et de prévoir la possibilité d'adapter les aspects des politiques en rapport avec le développement du commerce électronique sous ses diverses formes, notamment pour ce qui est de l'accès aux technologies et leur transfert.



2.
Accepter que les règles du GATT, de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC s'appliquent au commerce électronique.



3.
Accepter que toutes les dispositions de l'AGCS s'appliquent au commerce électronique et que d'éventuelles autres dispositions soient évaluées à l'avenir.

4.
Créer un groupe de travail unique qui poursuive les évaluations auxquelles ont procédé les autres comités conformément au mandat établi par les Ministres lors de la Conférence ministérielle de Genève et maintenir la pratique consistant à ne pas imposer de taxes sur les transmissions électroniques tant que le cycle de négociations ne sera pas achevé ou tant que ces évaluations n'auront pas abouti à un résultat qui permette aux Ministres de disposer de suffisamment d'éléments pour formuler une recommandation finale.

B. Subventions en faveur du secteur de la pêche

Australie, États‑Unis, Islande, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Pérou et Philippines

WT/GC/W/303
-
Il est proposé que, dans le cadre des prochaines négociations, les Membres de l'OMC conviennent de supprimer les subventions qui contribuent à la surcapacité du secteur de la pêche, compte tenu du fait qu'elles faussent le commerce, compromettent gravement l'exploitation durable des stocks de poissons et font obstacle au développement durable.

Islande

WT/GC/W/229
-
Il est proposé que, dans le cadre des prochaines négociations, les Membres de l'OMC conviennent de supprimer les subventions qui contribuent à la surcapacité du secteur de la pêche, compte tenu du fait qu'elles faussent le commerce, compromettent gravement l'exploitation durable des stocks de poissons et font obstacle au développement durable.

Nouvelle-Zélande

WT/GC/W/292
-
Il est proposé que, dans le cadre des prochaines négociations, un programme de travail soit lancé afin de faire évoluer les engagements et disciplines de l'OMC dans le but d'éliminer les subventions qui faussent les échanges de produits à base de poisson et ont des conséquences négatives pour la conservation et la durabilité des stocks mondiaux de poissons.  Une action en ce sens présenterait des avantages importants pour le commerce, l'environnement et, dans une plus large mesure, le développement durable.

C. Commerce et environnement et développement durable

Canada 

WT/GC/W/358
-
Orientations générales:  Ainsi que le mentionne le préambule de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC), le Canada estime que le développement durable est un objectif important de l'OMC.


-
Des politiques commerciales et environnementales qui se renforcent mutuellement sont  essentielles afin de garantir que le nouveau cycle de négociations de l'OMC contribue à la réalisation de l'objectif du développement durable.  Cependant, cette harmonisation des politiques et des règles ne peut survenir spontanément:  elle exige de la consultation, de la coordination ainsi que la volonté de trouver des solutions novatrices à des problèmes difficiles.  Nous devons faire en sorte que les politiques commerciales aillent dans le sens d'un développement durable et n'entravent pas la prise de mesures légitimes de protection et de préservation de l'environnement.  Parallèlement, nous devons garantir que les politiques environnementales sont élaborées et mises en œuvre de manière à permettre la réalisation de cet objectif tout en restreignant le moins possible les activités commerciales.


-
Le Comité du commerce et de l'environnement (CCE) de l'OMC étudie de façon continue les liens qui existent entre le commerce et la protection de l'environnement.  Cette réflexion nous a beaucoup aidés à mieux comprendre les questions relatives aux deux sphères d'activités.  Le CCE devrait poursuivre ses efforts dans cette voie.  Il devrait également appliquer les connaissances acquises au cours de ses débats en jouant un rôle central en vue de la prise en compte des considérations d'ordre environnemental dans les négociations de l'OMC, sans pour autant tirer de conclusions ou négocier les enjeux.  Il importe en outre que chaque groupe de négociation tienne compte des questions environnementales afin de garantir que les mesures de libéralisation du commerce respectent l'objectif de développement durable et en favorisent la réalisation (c'est‑à‑dire "mainstreaming").


-
Le succès des négociations du GATT et de l'OMC a sensibilisé le public aux liens qui existent entre les accords commerciaux multilatéraux et les intérêts nationaux.  L'ouverture et la consultation sont des aspects fondamentaux de la politique commerciale et environnementale canadienne.  Le Canada et d'autres pays Membres de l'OMC participent actuellement à une vaste série de consultations nationales auprès des parties intéressées et sont en faveur de nouvelles initiatives de vulgarisation de la part de l'OMC.  Une transparence accrue des activités de l'OMC, notamment une intensification des efforts de sensibilisation du Secrétariat, contribuera à maintenir et à renforcer l'appui du public à l'égard du système de commerce multilatéral.  À cet égard, le Canada estime également qu'il incombe aux Membres de l'OMC de tenir les groupes d'intérêts de leur pays au courant de l'avancement des négociations et de leur permettre d'être consultés de manière convenable.


-
Le Canada s'est engagé à intégrer le développement durable à sa politique intérieure et étrangère.  L'examen des effets environnementaux des politiques et des programmes ‑ connu sous le nom d'Évaluation environnementale stratégique ‑ est un puissant outil de prise de décisions favorisant le développement durable.  Le Canada procédera à une telle évaluation en prévision du prochain cycle de négociations commerciales multilatérales de l'OMC.  Nous croyons qu'il serait utile que les Membres qui évaluent le nouveau cycle sur le plan de l'environnement fassent connaître aux autres Membres de l'OMC leurs orientations et leurs conclusions.  Cet échange permettrait de mettre en lumière les répercussions environnementales possibles, tant positives que négatives, des mesures envisagées au cours du nouveau cycle de négociations, sans mettre l'accent sur des pays en particulier.  Cet échange aurait également comme avantage d'éviter aux différents pays de faire les mêmes démarches, ce qui permettrait d'optimiser l'utilisation de ressources limitées et de favoriser une meilleure coordination des politiques entre les Ministères du commerce et de l'environnement, tant dans les pays développés que dans les pays en voie de développement.


-
Enjeux politiques précis:  Le Canada souhaite la réalisation d'autres études pour clarifier les relations qui existent entre les règles de l'OMC et les mesures commerciales énoncées dans les Accords environnementaux multilatéraux (AEM).  Jusqu'ici, aucune mesure des AEM n'a été contestée par les Membres de l'OMC, et la jurisprudence de l'OMC s'est considérablement accrue en la matière au cours des dernières années. Néanmoins, une zone grise persiste toujours sur le plan juridique, si bien qu'il serait prudent, tant pour des raisons environnementales que commerciales, de régler cette question.  Une approche fondée sur "des principes et des critères" qui éclaircirait les règles actuelles de l'OMC, peut‑être sous forme d'un énoncé d'interprétation ou d'une déclaration ministérielle, serait doublement utile;  premièrement, aux groupes de travail de l'OMC chargés d'évaluer la légitimité des mesures commerciales des AEM et, deuxièmement, aux négociateurs d'AEM internationaux qui s'interrogent sur le caractère approprié de mesures commerciales dans des AEM particuliers.


-
Le Canada estime en outre qu'il pourrait être bon d'examiner, dans l'enceinte appropriée, la possibilité de renforcer les disciplines pertinentes en matière de commerce multilatéral, de manière à prendre en compte l'existence de plus en plus répandue de normes internationales volontaires fondées sur les cycles de vie.  L'accent mis par le Canada sur l'éco-étiquetage, la certification et la normalisation est révélateur de la réalité et des préoccupations de nombreuses entreprises, dans de nombreux secteurs, comme cela est apparu dans les débats internationaux sur la manière dont ces questions influent sur les échanges commerciaux de toute une gamme de marchandises tant dans les pays développés que dans les pays en voie de développement.


-
Il est important de reconnaître que la libéralisation du commerce favorise la croissance économique tant dans les pays développés que dans les pays en voie de développement.  En effet, un meilleur accès aux marchés permet aux pays en voie de développement d'accroître leur richesse et, par le fait même, facilite l'adoption de politiques propices au développement économique, à l'expansion de l'équité sociale et à l'amélioration des mesures de protection de l'environnement.  Au cours du prochain cycle de négociations de l'OMC, l'adoption de politiques de développement durable nécessitera forcément des efforts visant à mettre à profit les liens existant entre la libéralisation du commerce, le développement économique et la protection de l'environnement.


-
La détermination des liens entre la libéralisation du commerce et l'amélioration de la  protection de l'environnement dans divers secteurs peut contribuer à réaliser le développement durable souhaité.  Il a été démontré que le recours à grande échelle aux subventions commerciales dans le secteur agricole, plus particulièrement les subventions à l'exportation, et les effets de distorsion commerciale ainsi provoqués dans le secteur agricole avaient des conséquences négatives sur l'environnement.  Dans le secteur de la pêche, les subventions qui entraînent une surcapacité et qui minent l'utilisation durable des ressources marines peuvent également causer des distorsions sur le commerce.  Dans le secteur forestier, les distorsions commerciales causées par l'application de droits de douane plus élevés pour les produits comportant une valeur ajoutée limitent la capacité des pays exportateurs touchés d'aménager leurs forêts d'une manière propice au développement durable.  Une libéralisation accrue du commerce des produits et des services liés à l'environnement accroîtrait également la capacité de tous les pays du monde de faire face à leurs problèmes environnementaux.  Bref, dans les secteurs énumérés comme dans d'autres, la suppression ou la réduction des mesures à effet de distorsion commerciale peut mener à une meilleure protection de l'environnement.

Cuba
WT/GC/W/387
-
Les Ministres doivent reconnaître l'importance des éléments suivants et en tenir compte dans les activités futures de l'OMC.




-
Le Comité du commerce et de l'environnement devra, chaque fois qu'il étudiera une question, tenir compte des conséquences possibles pour le développement durable des pays en développement, cette manière de procéder étant la seule qui garantisse une croissance économique liée à une meilleure protection de l'environnement.




-
Le Comité de l'accès aux marchés et le Comité des obstacles techniques au commerce contribueront à la réalisation du développement durable, en tant qu'objectif de l'OMC, en veillant à ce que les pays ne dressent pas d'obstacles non nécessaires ni ne prennent de mesures unilatérales, sous le couvert de la protection de l'environnement, qui limitent l'accès aux marchés pour les pays en développement.  Dans ces conditions, les prescriptions visant à inclure les procédés et méthodes de production dans les caractéristiques du produit final seront considérées comme inacceptables.




-
Le Groupe de travail du transfert de technologie qu'il est proposé d'établir devrait déterminer quels sont les meilleurs moyens pour les pays en développement d'accéder à des technologies non polluantes et de contribuer ainsi au développement durable.




-
Le Comité du commerce et du développement, en collaboration avec le Comité du commerce et de l'environnement, devra déterminer quel est le type d'assistance technique nécessaire aux pays en développement pour atteindre des objectifs concrets favorisant la croissance économique et l'élimination de la pauvreté - éléments essentiels pour arriver au développement durable -, afin que certaines ressources destinées à la coopération technique soient affectées à la réalisation de ces objectifs.



Communautés européennes

WT/GC/W/194
-
Approche générale:  Les politiques commerciales et environnementales devraient se compléter mutuellement pour agir en faveur du développement durable.  À cet égard, les perceptions erronées sont importantes et le Symposium de haut niveau sur le commerce et l'environnement organisé en mars 1999 a contribué à faire évoluer les idées.  La mise en place d'une politique environnementale à l'échelle mondiale a entraîné un recours plus fréquent aux mesures commerciales appliquées à des fins de protection de l'environnement.  Il pourrait encore être utile de préciser dans quelle mesure les règles en vigueur de l'OMC visent ces mesures commerciales.  Dans l'intérêt de l'environnement mondial, du système commercial ouvert et donc de tous les Membres de l'OMC, il importe d'éviter les conflits en clarifiant la situation et également éviter d'imposer une charge excessive aux groupes spéciaux ou à l'Organe d'appel.  Une relation plus claire entre le commerce et l'environnement devrait favoriser l'application des mesures les moins restrictives pour les échanges à la jonction commerce-environnement.  Une plus grande clarté concernant les accords environnementaux multilatéraux pourrait aider les initiatives multilatérales à résoudre les problèmes environnementaux internationaux.


-
Pour ce qui est des objectifs, l'OMC reconnaît déjà l'objectif général de développement durable;  à Seattle, les Ministres devraient réaffirmer que c'est l'un des principaux points de référence pour la série de négociations proposée.  Il devrait être tenu compte des considérations environnementales tout au long des négociations pour obtenir, à la fin du processus, un résultat global permettant d'identifier les conséquences favorables à la protection de l'environnement dans les parties pertinentes de l'ensemble de résultats final.  La question est donc de savoir comment définir un ensemble limité de questions spécifiques dans les parties appropriées des négociations.


-
Tout programme doit et peut être organisé de manière à prendre en compte les intérêts commerciaux de chaque participant, en particulier les intérêts légitimes des pays en développement, et de manière à promouvoir le développement durable.  À cette fin, la nouvelle série de négociations devrait renforcer au maximum les synergies positives potentielles entre la libéralisation du commerce, notamment en ce qui concerne l'accès aux marchés, la protection de l'environnement et le développement économique.


-
Questions spécifiques: Concrètement, selon les lignes définies lors du Symposium de haut niveau sur le commerce et l'environnement tenu à Genève le 15 mars, la Communauté propose que les Membres portent toute leur attention sur l'ensemble limité de questions ci-après:





-
Il convient de clarifier davantage, sur le plan juridique, la relation entre les règles de l'OMC et les mesures commerciales adoptées en vertu d'accords environnementaux multilatéraux (AEM).  Ces accords restent le meilleur moyen de traiter les problèmes environnementaux internationaux.  Le fait qu'une mesure commerciale pouvant y figurer a été négociée et convenue dans un cadre multilatéral est en soi une garantie contre une action unilatérale et offre l'assurance que cette mesure n'est pas appliquée à des fins protectionnistes.  En conséquence, il conviendrait de rechercher un consensus sur le traitement des mesures commerciales appliquées en vertu d'AEM dans le cadre des règles de l'OMC.



-
Il est nécessaire de clarifier la relation entre les règles de l'OMC et les prescriptions concernant les procédés et méthodes de production ne se rapportant pas à des produits et, en particulier, la compatibilité au regard de l'OMC des programmes d'éco‑étiquetage fondés sur le cycle de vie.  Pour y parvenir, il faudrait définir des règles de procédure claires et non discriminatoires pour la création et l'administration de ces programmes.  Sous réserve de ces importantes sauvegardes d'ordre procédural, il devrait être possible, dans le cadre des règles de l'OMC, d'utiliser ce genre d'instruments non protectionnistes, non discriminatoires et fondés sur le marché pour atteindre des objectifs environnementaux.



-
Il convient de voir s'il est nécessaire de clarifier la relation entre les règles commerciales multilatérales et les principes environnementaux fondamentaux, notamment le principe de précaution.  Il faut assurer un juste équilibre entre une action rapide et proportionnée, lorsqu'elle est justifiée, et le souci d'éviter les mesures de précaution non justifiées, compte tenu du fait que le concept de base du principe de précaution existe déjà dans le cadre de l'OMC, dans plusieurs dispositions fondamentales, notamment l'Accord SPS et l'Accord OTC.

-
Il faudrait encourager la coopération entre l'OMC et les organismes internationaux pertinents, notamment le PNUE, la Banque mondiale, la CNUCED et les secrétariats des AEM. Une telle coopération devrait, entre autres choses, contribuer au renforcement des capacités dans les pays en développement.


-
Pour soutenir l'approche qu'elle adoptera lors de la nouvelle série de négociations, la Commission a fait évaluer l'incidence que pourrait avoir sur le développement durable le programme qu'elle a prévu pour le nouveau processus de négociation.  Cette étude offrira à la Communauté une base plus claire pour l'examen des conséquences de la nouvelle série de négociations pour l'environnement et l'économie, conformément à l'engagement énoncé au premier paragraphe du préambule de l'Accord instituant l'OMC.  L'examen de la durabilité permettra également d'engager un dialogue sur ces questions avec la société civile.

Kenya

WT/GC/W/233
-
Le Kenya est opposé à toute initiative visant à utiliser les mesures environnementales comme obstacles au commerce.  Le Kenya note et reconnaît que l'article XX du GATT de 1994 est suffisamment souple pour permettre des exceptions destinées à tenir compte des questions liées à l'environnement.  Cet article autorise l'application de mesures commerciales qui sont considérées comme incompatibles avec les obligations découlant de l'OMC, notamment à des fins de protection de l'environnement.  En outre, les conditions énoncées dans ledit article prévoient des mécanismes régulateurs dans le nouveau système de l'OMC ayant pour but d'empêcher le recours abusif à de telles exceptions.


-
De l'avis du Kenya, les règles et normes environnementales dépendent du niveau de développement économique.  Par conséquent, imposer aux pays en développement à faible revenu les normes environnementales qui sont en vigueur dans les pays développés aurait pour conséquence, au plan interne, d'augmenter artificiellement les coûts de production et, au plan externe, de supprimer leur avantage comparatif à l'exportation.

Norvège

WT/GC/W/176
-
Objectifs/principes généraux régissant tous les domaines des négociations:

-
Il convient d'accroître la faculté d'adaptation du système de l'OMC par la prise en compte des considérations environnementales et un renforcement de la coopération entre l'OMC et les autres organisations internationales afin de promouvoir le développement durable.

-
Il convient d'examiner et/ou de réexaminer les effets sur le développement durable d'une libéralisation plus poussée et/ou des projets d'accords.

-
Il convient, lorsqu'il y a lieu, d'inviter certaines organisations internationales telles que le PNUE, la FAO, la CNUCED et l'ISO à assister aux réunions des organes de négociation et à apporter leur contribution.


-
Thèmes distincts pouvant faire l'objet de négociations:

-
Prise en compte dans le système de l'OMC de mécanismes commerciaux prévus dans les accords environnementaux multilatéraux (AEM) et des programmes d'éco‑étiquetage facultatifs.

-
Le but des négociations pour ces deux thèmes devrait être de clarifier les dispositions actuelles de l'OMC et d'élaborer de nouvelles disciplines.


-
En outre, la Déclaration ministérielle devrait faire référence à l'objectif de développement durable, y compris aux principes en matière d'environnement et de développement qui figurent dans la Déclaration de Rio, et en particulier au principe de précaution, au principe pollueur-payeur et au droit au développement.


-
Les préoccupations des pays en développement dans le domaine du commerce et de l'environnement doivent également être prises en compte.  La Norvège s'attend à ce que le principe du traitement différencié et plus favorable des pays en développement soit traité séparément dans la Déclaration ministérielle.

Suisse

WT/GC/W/265
-
Les négociations viseront à renforcer la cohérence entre les politiques commerciale et environnementale i) par la clarification des rapports entre le système commercial multilatéral et les accords environnementaux multilatéraux grâce à l'établissement de principes, de règles ou de procédures appropriés et ii) par l'élaboration d'instruments permettant de mieux tenir compte des principes fondamentaux en matière de protection de l'environnement et des questions d'actualité découlant des interdépendances du commerce et de l'environnement.

États-Unis 

Utilisation du CCE pour promouvoir un cycle de négociations qui contribue au développement durable

WT/GC/W/304
-
Objectif:  Faire en sorte que les négociations contribuent au développement durable, notamment par la promotion du libre-échange d'une manière qui soit compatible avec des normes environnementales rigoureuses et qui les renforce.


-
Proposition:  Les Ministres demandent au Comité du commerce et de l'environnement, agissant dans les limites de son mandat, de servir de cadre pour identifier et examiner les liens entre les éléments du programme des négociations et l'environnement et la santé publique.  Le CCE devrait en permanence étudier de manière systématique et transparente tous les domaines faisant l'objet des négociations.  Après avoir initialement passé en revue tous les domaines de négociation, il continuerait d'étudier l'ensemble des questions de manière que ses travaux puissent suivre l'évolution des négociations.  Le CCE recenserait les questions et en débattrait, mais il ne tenterait pas d'arriver à des conclusions ni de mener lui-même des négociations sur ces questions.  Il présenterait plutôt un rapport sur ses débats aux Membres et aux groupes de négociation compétents.  C'est aux groupes de négociation compétents qu'il incomberait de mener les négociations sur ces questions.


-
À l'échelon national, les examens des effets potentiels, tant positifs que négatifs, sur l'environnement du cycle de négociations constituent un moyen important d'identifier les liens qui existent entre le commerce et l'environnement.  Les États-Unis réaliseront un examen par écrit pour le nouveau cycle de négociations, suffisamment tôt dans le processus pour qu'il puisse en être tenu compte pour formuler nos positions nationales, qui sera fondé, entre autres choses, sur des contributions du public.  Nous encourageons tous les Membres de l'OMC à en faire autant et sommes heureux de constater qu'un certain nombre d'autres Membres ont annoncé leur intention de réaliser des examens de ce genre.  Nous estimons qu'il serait utile que les Membres se communiquent les uns les autres les résultats de ces examens.



Recherche des possibilités de gagner "sur les deux tableaux"


-
Objectif:  Contribuer au développement durable en recensant et en exploitant les domaines où la libéralisation des échanges offre des perspectives particulières d'avoir également des effets bénéfiques directs sur l'environnement.  Jusqu'ici, les domaines particulièrement prometteurs qui ont été recensés sont notamment les suivants: 1) l'élimination des subventions qui contribuent à la surcapacité dans le secteur de la pêche;  2) la poursuite de la réforme concernant les subventions à l'agriculture, y compris l'élimination des subventions à l'exportation;  et 3) l'élimination des restrictions aux échanges de biens et de services liés à la protection de l'environnement.  Toutefois, cette énumération n'est nullement exhaustive.  Les Membres devraient être encouragés à recenser et à saisir, au cours du nouveau cycle de négociations, les occasions similaires de faire d'une pierre deux coups.


-
Proposition concernant les subventions à la pêche:  Les Ministres demandent que soient élaborées des disciplines visant à éliminer les subventions qui contribuent à la surcapacité du secteur de la pêche.  Ces travaux devraient être menés en consultation avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO).


-
Proposition concernant les subventions à l'agriculture:  Les Ministres demandent 1) que soient éliminées les subventions à l'exportation des produits agricoles et 2) que continuent d'être abandonnés les programmes nationaux de subventions qui encouragent la dégradation des ressources naturelles et faussent les échanges, conformément au cadre défini lors du Cycle d'Uruguay.  Il conviendrait de maintenir ce que l'on appelle la "catégorie verte" pour les subventions qui ont une incidence nulle ou négligeable sur le commerce.


-
Proposition concernant les biens et services liés à l'environnement:  Les Ministres demandent l'élimination des restrictions au commerce des biens et des services liés à l'environnement, en notant la contribution que la participation à l'Initiative de libéralisation accélérée des droits de douane apporterait à cet égard.

D. Obstacles techniques au commerce

Communautés européennes

WT/GC/W/274
-
En 1997, dans le cadre de l'examen triennal de l'Accord, le Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC a recensé un certain nombre de problèmes qui sont loin d'être résolus.  De nombreux Membres de l'OMC ont intérêt à ce qu'il y ait de véritables nouvelles améliorations.  Le nouveau cycle de négociations peut susciter la ferme volonté politique nécessaire pour faire de tels progrès substantiels.  Il constitue l'occasion idéale de renforcer les dispositions existantes, de clarifier un certain nombre de questions en suspens et d'étendre le champ d'application de certaines dispositions de l'Accord OTC.


-
Renforcement des dispositions existantes:  L'Accord OTC n'a permis que de manière limitée de s'attaquer à la cause sous‑jacente des différends commerciaux.  À ce jour, les questions relatives à la réglementation ont essentiellement été abordées du point de vue du risque qu'elles présentaient de constituer des restrictions déguisées au commerce international.  Peu de choses ont été faites pour contrer les effets négatifs pour le commerce de la réglementation légitime, en particulier au niveau multilatéral.  Le nouveau cycle de négociations fournit l'occasion de promouvoir une plus grande coopération en matière de réglementation dans le cadre de l'Accord OTC et d'intégrer à ce dernier des orientations plus claires sur les bonnes pratiques en la matière, compte tenu des travaux en cours dans d'autres enceintes.  Ces orientations devraient favoriser la déréglementation tout en incitant les fabricants à se servir des normes internationales pour montrer qu'ils se conforment aux prescriptions.  Un plus large échange de renseignements entre les organismes de réglementation devrait également être encouragé.


-
Les organismes à activité normative de certains Membres n'ont pas accepté ni respecté le Code de pratique prévu dans l'Accord.  Des incitations plus efficaces s'imposent pour promouvoir l'utilisation du Code.


-
Les pays Membres de l'OMC, et plus particulièrement les pays développés devraient, de concert avec les organismes internationaux compétents, accroître leur assistance technique aux pays en développement de manière à renforcer leur capacité d'améliorer leur infrastructure pour qu'ils soient davantage en mesure de remplir leurs obligations au titre de l'Accord OTC et de participer à l'élaboration des normes internationales.


-
Clarification des définitions et des dispositions existantes:  La promotion des normes internationales est un objectif fondamental de l'Accord OTC.  En leur qualité de signataires de l'Accord, les Membres de l'OMC se sont engagés à s'inspirer des normes internationales pour élaborer leurs règlements techniques.  Toutefois, cet engagement est sujet à des interprétations différentes.  Pour garantir l'application uniforme de l'Accord, il y aurait lieu de clarifier un certain nombre de dispositions et de définitions.  En premier lieu, il faut renforcer le statut des normes internationales et le lien entre l'Accord et les guides internationaux en matière d'évaluation de la conformité.  Il est important de distinguer clairement les normes internationales des autres.  Il y aurait également lieu de privilégier davantage l'utilisation des normes internationales.


-
Les organismes internationaux à activité normative jouent un rôle essentiel dans la facilitation des échanges.  Toutefois, ils ne sont pas assujettis au Code de pratique pour les normes prévu dans l'Accord OTC.  Pour les orienter, il serait possible d'élaborer sous une forme quelconque des principes portant sur des questions telles que la transparence, l'équilibre entre les différents intérêts, l'impartialité et l'obligation de rendre des comptes.  Il y aurait également lieu de définir les rôles respectifs des organismes à activité normative à différents niveaux (régional, national, local, etc.).


-
Pour garantir l'application uniforme de l'Accord, il y aurait lieu de clarifier un certain nombre de questions et d'expressions, notamment la proportionnalité des mesures et "les mesures présentant le caractère le moins restrictif pour le commerce".


-
Il faudrait également aborder des questions telles que la santé, la sécurité des consommateurs et la protection de l'environnement, d'une manière qui garantisse un équilibre approprié entre le droit de prendre des mesures pour atteindre de tels objectifs et l'obligation d'éviter le recours à des restrictions disproportionnées.


-
Élargissement du champ d'application de certaines dispositions de l'Accord:  Le nombre d'intervenants dans les procédures d'évaluation de la conformité est très élevé, que ce soit au niveau mondial, régional ou national.  Il y a de fortes possibilités que les efforts fassent double emploi, qu'il n'y ait pas d'échange d'informations et que des procédures excessivement complexes soient établies.  La priorité doit être donnée à une amélioration de la coordination et de la coopération.  En outre, les procédures d'évaluation de la conformité sont très différentes selon les Membres de l'OMC.  Il y aurait lieu d'encourager davantage l'harmonisation à l'échelle internationale des procédures d'évaluation de la conformité, et notamment des critères relatifs à la certification par une tierce partie.  L'autocertification devrait être activement encouragée, étant en principe la procédure d'évaluation de la conformité la moins restrictive pour le commerce, à condition:  1) que les questions relatives à la santé, à la sécurité des consommateurs et à la protection de l'environnement soient suffisamment prises en considération;  et 2) qu'il soit tenu compte des questions relatives à la surveillance du marché et à la responsabilité du fait des produits.  Les procédures d'homologation devraient également être harmonisées selon qu'il convient.


-
L'étiquetage est devenu une question de politique commerciale dans un certain nombre de domaines différents, notamment les textiles et les produits alimentaires.  L'appréciation du niveau d'information nécessaire pour le consommateur et fourni par l'étiquetage du produit varie considérablement d'un pays à l'autre.  Afin de réduire les soupçons et le risque que l'étiquetage fasse l'objet d'une réglementation subjective ou restrictive pour le commerce, il y aurait lieu d'examiner de manière plus approfondie la possibilité d'élaborer des lignes directrices multilatérales dans ce domaine.


-
Dans le cadre de cet effort et comme il est indiqué dans le document exposant l'"approche des CE en matière de commerce et d'environnement", il faudrait envisager d'établir des règles claires et non discriminatoires pour la création et l'administration de programmes d'éco‑étiquetage fondés sur le cycle de vie, tout en préservant l'intégrité de cette approche.  Cela devrait permettre d'atteindre les objectifs en matière de protection de l'environnement au moyen d'instruments fondés sur le marché, non discriminatoires et non protectionnistes.


-
Enfin, l'Accord OTC devrait être étoffé de manière à inclure des dispositions sur la facilitation des échanges, comme l'expose en détail le document intitulé "Approche des CE en matière de facilitation des échanges".

Japon

WT/GC/W/241
-
L'Accord OTC établit des principes internationaux visant à supprimer les obstacles techniques au commerce;  son fonctionnement harmonieux avec le soutien de tous les pays Membres est donc indispensable au développement de l'économie mondiale au cours du prochain siècle.  Cependant, plusieurs de ses dispositions sont de nature générale et appellent certains éclaircissements si l'on veut qu'elles puissent être appliquées de manière raisonnable.  En particulier, les normes internationales constituent l'un des principaux éléments de l'Accord OTC, et le débat sur les éclaircissements devrait porter sur des questions telles que les mesures visant à assurer la transparence, l'ouverture et l'impartialité des méthodes d'élaboration des normes internationales, ou les exigences auxquelles devront satisfaire les normes pour être considérées comme internationales au sens de l'Accord.  Par conséquent, le Japon propose que l'on examine la possibilité d'apporter de tels éclaircissements à l'occasion des prochaines négociations.

E. Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

Communautés européennes

WT/GC/W/193
-
L'inclusion de la propriété intellectuelle dans les négociations du Cycle d'Uruguay a constitué une percée importante dans le domaine des règles multilatérales régissant les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Pour la première fois, la propriété intellectuelle bénéficiait des principes fondamentaux de l'OMC, comme celui de la nation la plus favorisée.  De plus, les dispositions étaient assujetties au système intégré de règlement des différends de l'OMC en ce qui concerne les normes fondamentales ainsi que les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.


-
L'Accord sur les ADPIC n'était pas censé être un instrument statique, mais bien un instrument susceptible d'être adapté aux nouvelles réalités.  Il contient un "programme incorporé".  De plus, le lancement d'un nouveau cycle de négociations est l'occasion d'examiner les domaines dans lesquels l'Accord sur les ADPIC devrait être modifié.  Toutefois, ces nouvelles négociations seront lancées au moment où prendront fin les périodes de transition dont pouvaient se prévaloir les pays en développement pour la mise en œuvre des dispositions de l'Accord.


-
Évidemment, il ne faut pas oublier que l'acquis pour ce qui concerne les ADPIC est une base à partir de laquelle il faut chercher à améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle.  Il ne doit par conséquent pas être question, lors des prochaines négociations, d'abaisser les normes ni d'accorder d'autres périodes de transition.


-
Il s'agit d'apporter des modifications à l'Accord sur les ADPIC tout en préservant l'équilibre entre les intérêts de tous les pays de même qu'entre les utilisateurs et les détenteurs de droits.  Premièrement, les questions qui avaient été mises de côté faute de consensus à la fin du Cycle d'Uruguay méritent un examen plus poussé.  Dans le domaine des brevets, par exemple, le fait qu'il existe deux systèmes pour la présentation des demandes de brevets (selon le "principe du premier déposant" et selon le "principe du premier inventeur") impose des contraintes inutiles aux inventeurs.  Deuxièmement, il est possible que nous puissions tirer profit d'un certain nombre de faits nouveaux survenus à l'extérieur du cadre de l'OMC dans le domaine de la propriété intellectuelle et sur lesquels le consensus international s'est élargi.  Par exemple, dans le domaine du droit d'auteur, un consensus international s'est dégagé à l'OMPI sur plusieurs questions relatives au droit d'auteur et aux droits connexes dans le contexte de la société de l'information.


-
En outre, il faudra prendre des décisions en ce qui concerne la suite à donner au "programme incorporé", qui ne sera fort probablement pas achevé au moment de la Conférence ministérielle de Seattle, notamment dans le domaine des indications géographiques (registre multilatéral pour les vins, les spiritueux et d'autres produits).

Japon

WT/GC/W/242
-
La promotion de la libéralisation et la facilitation du commerce et de l'investissement passent en grande partie par une protection effective et adéquate des droits de propriété intellectuelle.  L'Accord sur les ADPIC issu du Cycle d'Uruguay représente une percée majeure à cet égard car il est le premier instrument qui énonce une norme de protection minimale des droits de propriété intellectuelle.  D'abord et surtout, chaque Membre doit assurer la mise en œuvre intégrale de l'Accord sur les ADPIC et l'application effective de la législation intérieure.  En outre, durant le prochain cycle de négociations qui s'ouvrira l'an prochain, des améliorations devront être apportées à l'Accord pour prendre en compte les progrès technologiques et les nouveaux besoins sociaux.  Plus particulièrement, afin de favoriser le développement économique des pays Membres, notamment des pays en développement, les Membres devraient examiner les questions de l'harmonisation des régimes de droits de propriété intellectuelle et des mesures appropriées pour lutter contre la contrefaçon.  Il conviendrait également d'examiner la possibilité d'incorporer à l'Accord en temps opportun les nouveaux traités ou conventions conclus dans d'autres enceintes en vue d'élever le niveau de protection des droits de propriété intellectuelle.

F. Produits forestiers et produits de la pêche

Japon

WT/GC/W/221
-
Objectifs:  Les produits forestiers et les produits de la pêche sont des ressources naturelles épuisables, qui peuvent être renouvelées mais qui risquent d'être appauvries faute d'une gestion appropriée. Les prochaines négociations relatives à ces produits devraient avoir pour objectif d'instaurer un ensemble de règles et de disciplines qui contribuent à l'utilisation durable de ces ressources en favorisant leur préservation et leur gestion dans des conditions adéquates et qui soient équitables pour les pays exportateurs comme pour les pays importateurs.


-
Principaux éléments à prendre en compte:  Il est essentiel, lorsque la question des produits forestiers et de la pêche sera abordée dans les prochaines négociations, de tenir compte de tout un ensemble de facteurs concernant ces produits, car ceux-ci sont des ressources naturelles épuisables.  Entre autres, il s'agit de prendre en considération les problèmes d'environnement qui se posent au niveau planétaire ainsi que les délibérations et les règles issues des autres enceintes internationales compétentes.


-
a)
Produits forestiers:  À plus d'un titre, les ressources forestières présentent des avantages pour la collectivité qui sont préservés et se concrétisent grâce à une gestion appropriée, y compris pour les activités de production forestière.


-
Tandis que la superficie des forêts diminue partout dans le monde, il y a une prise de conscience progressive des problèmes environnementaux mondiaux depuis le Sommet "Planète Terre".  La gestion durable des forêts représente, pour le monde entier, un défi de première importance.  Il faudra bien veiller, dans les négociations sur le commerce des produits forestiers, à ne pas entraver cette tâche.


-
Les règles commerciales actuelles assujettissent à des disciplines insuffisantes les mesures faussant les échanges adoptées par les pays exportateurs, telles que les restrictions à l'exportation des grumes.  Il est nécessaire d'étudier ces mesures de plus près si l'on veut que les négociations soient véritablement équitables.


-
Dans ces conditions, les discussions relatives à l'accès aux marchés devraient avoir pour but d'instaurer des disciplines pour les mesures à la frontière qui favorisent la concrétisation des avantages que les ressources forestières présentent pour la collectivité en permettant le maintien et le développement du secteur forestier et des industries du bois, dans les pays exportateurs comme dans les pays importateurs.


-
b)
Produits de la pêche:  Les discussions relatives à l'accès aux marchés des produits de la pêche devraient avoir pour but d'instaurer des disciplines pour les mesures à la frontière qui n'encouragent pas les activités de pêche des flottes de pêche battant pavillon de complaisance et qui entraînent une surexploitation des stocks de poissons du fait d'opérations ne tenant pas compte des mesures de gestion des ressources.  Les discussions devraient prendre en considération des facteurs tels que le respect des obligations prises par chaque pays en matière de conservation et de gestion des ressources halieutiques, la nécessité d'assurer la stabilité des approvisionnements en produits de la pêche, ainsi que le rôle de l'industrie de la pêche et des communautés de pêcheurs dans chaque pays.


-
La question des subventions destinées à la pêche devrait être abordée dans le cadre d'un processus visant à identifier tous les facteurs qui portent atteinte à l'utilisation durable des ressources halieutiques et à rechercher des solutions permettant cette utilisation durable.  La contribution positive de ces subventions à l'exploitation durable des ressources halieutiques devrait être pleinement reconnue.  Ces travaux devraient être confiés à l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), qui dispose de connaissances approfondies dans le domaine de la gestion de la pêche.  L'OMC devrait ensuite les examiner soigneusement lorsqu'elle verrait comment traiter les subventions à la pêche.  Il conviendrait également de relever que d'autres facteurs négatifs, tels que la gestion inefficace de la pêche et les activités de pêche des flottes de complaisance, portent sérieusement atteinte à l'exploitation durable des ressources halieutiques.  Des efforts vigoureux devraient être faits pour trouver une solution à ces problèmes.


-
Enceinte pour les négociations:  En ce qui concerne les produits forestiers et de la pêche, qui sont des ressources naturelles épuisables, il est indispensable d'examiner l'ensemble des facteurs pertinents de manière exhaustive, en accordant toute l'attention nécessaire aux questions environnementales mondiales et à celles qui concernent la conservation et la gestion des ressources, afin d'assurer leur utilisation durable.  Pour mener à bien cet examen exhaustif, il conviendrait de créer un groupe de travail des produits forestiers et de la pêche indépendamment des autres produits non agricoles.

Corée

WT/GC/W/368
-
Compte tenu de leur spécificité et des fonctions qu'ils remplissent, la Corée propose qu'un groupe de négociation distinct soit constitué au cours des prochaines négociations pour les produits halieutiques et forestiers.  Les importantes particularités de ces secteurs recevront ainsi une attention plus appropriée qui permettra, d'abord de traiter ces questions de manière approfondie, et ensuite de trouver un équilibre entre les intérêts des pays importateurs et ceux des pays exportateurs.


-
La Corée pense que les éléments présentés ci‑après justifient la création d'un groupe de négociation distinct.  Les Membres de l'OMC devraient accorder l'attention voulue à ces éléments dans la poursuite de la libéralisation des échanges.



A.
Poisson et produits de la pêche


-
Gestion durable:  Tout d'abord, pour asseoir le débat sur des bases solides, les pays Membres doivent examiner quelles sont les possibilités de produire du poisson et des produits halieutiques de manière durable.  Cet examen devrait se faire en procédant espèce par espèce, sur la base des données et des études établies par des organisations internationales compétentes, comme la FAO, concernant les stocks mondiaux de poissons et l'aquaculture.


-
Compte tenu de la nature épuisable des ressources halieutiques, il faut lutter efficacement contre la surpêche et l'aquaculture doit être encouragée. En conséquence, contrairement à ce qui se passe dans d'autres secteurs industriels, le rôle des gouvernements dans la gestion durable des ressources du secteur halieutique doit être pleinement reconnu et admis.


-
À cet égard, il convient de faire une distinction entre les subventions qui conduisent à la création d'une capacité de pêche excessive et celles qui contribuent à la conservation des ressources halieutiques.


-
Fonctions sociales:  Le secteur halieutique constitue une source inappréciable de revenus pour les communautés rurales des îles et zones côtières.  Le maintien de ces activités est indispensable à la viabilité des communautés qui jouent un rôle direct ou indirect dans la cohésion de la société.


-
Les produits de la pêche constituent aussi une part importante du régime alimentaire et la principale source de protéines animales dans certains pays et régions, particulièrement dans les pays en développement.  La garantie d'un approvisionnement stable et le maintien d'un niveau approprié de production locale sont essentiels, à cet égard.  Il est donc nécessaire que les gouvernements exercent certains types de fonctions dans le secteur de la pêche pour assurer un approvisionnement alimentaire stable et la viabilité des régions rurales.


-
Accès aux marchés:  Dans le cadre des prochaines négociations sur la pêche, nous devrions nous efforcer de trouver un équilibre entre les intérêts des pays exportateurs et ceux des pays importateurs, eu égard à la nécessité de conserver les ressources et aux fonctions particulières que le secteur remplit, ainsi qu'à l'expansion du commerce.  De même, la libéralisation des échanges dans le secteur de la pêche doit progresser de manière compatible avec les conditions propres à chaque pays.  Une libéralisation trop ambitieuse pourrait avoir des conséquences fâcheuses pour les pêcheurs pauvres qui ne peuvent compter que sur eux‑mêmes et entraîner des difficultés sociales indésirables.



B.
Produits forestiers


-
Gestion durable et protection de l'environnement:  Les ressources forestières sont épuisables et une exploitation irréfléchie entraînera la raréfaction de ces ressources précieuses. C'est pourquoi elles doivent être gérées systématiquement et efficacement dans une perspective à long terme. Les pays exportateurs et importateurs devraient, les uns et les autres, unir leurs efforts pour assurer une gestion durable des ressources forestières limitées.


-
La superficie des forêts s'est contractée sous l'effet d'une exploitation excessive et de la mise en culture de zones forestières.  La communauté internationale est de plus en plus consciente des effets désastreux que la destruction des forêts a sur tous les écosystèmes. Les règles du commerce international devraient refléter cette réalité.


-
Fonctions sociales:  Les ressources forestières assurent à la société toutes sortes d'avantages tels que la conservation des terres et des eaux;  elles empêchent l'érosion des terres et remplissent également des fonctions dans le domaine de la santé et des loisirs. Dans certains pays, dont les zones forestières sont peu étendues ou appauvries, les gouvernements ont subventionné la création de forêts artificielles ou des projets de reboisement pour assurer ces avantages.  Les crédits alloués par les gouvernements pour promouvoir une gestion durable des forêts devraient donc être considérés sous un autre angle que les subventions qui engendrent une surexploitation et la raréfaction des ressources, ou celles qui sont accordées pour des biens industriels.


-
Accès aux marchés:  Les objectifs et l'orientation des négociations devraient être fixés de manière à équilibrer les intérêts des pays exportateurs et importateurs de bois d'œuvre en évaluant l'incidence que l'ouverture des marchés peut avoir sur la gestion durable des forêts et celle que les restrictions à l'exportation imposées par des pays exportateurs peuvent avoir sur la liberté des échanges.

G. Accessions et modalités de participation aux prochaines négociations des pays n'ayant pas achevé les négociations relatives à leur accession à la fin de 1999

Communautés européennes

WT/GC/W/153
-
Il est d'autant plus urgent de conclure un maximum de négociations d'accession que de nouvelles négociations multilatérales sont imminentes.  Les Communautés européennes estiment que, même si c'est au premier chef des efforts de chaque pays accédant que dépend la possibilité de faire avancer rapidement le processus, les Membres de l'OMC peuvent accélérer ce dernier.  On trouvera ci‑après trois propositions faites par les CE sur la meilleure façon de procéder au cours des prochains mois:

i)
Mettre au point une procédure rapide pour les pays les moins avancés (PMA) en voie d'accession.

ii)
Accélérer le processus d'accession pour tous les pays qui ont demandé leur accession et qui peuvent prouver qu'ils s'efforcent de mettre leur législation intérieure en conformité avec les prescriptions de l'OMC et pour présenter des offres concernant l'accès aux marchés appropriées et, le cas échéant, améliorées.

iii)
Convenir de modalités pour permettre aux pays qui n'auront pas achevé leurs négociations d'accession à la fin de l'année de participer aux prochaines négociations multilatérales.


-
i)  Procédure rapide pour les PMA:  Sept PMA en sont à un stade ou un autre du processus d'accession:  Vanuatu, Népal, Soudan, Tonga, Cambodge, Laos et Samoa.  Nous pensons que ces accessions pourraient être accélérées si nous nous entendions avec les autres Membres du Groupe de travail de l'OMC sur une série de critères minimaux: les pays qui satisferaient à ces critères pourraient accéder rapidement à l'OMC.  Une procédure souple et simplifiée pourrait s'appliquer à tous les pays les moins avancés, de façon à accélérer le processus d'accession pour tous ces pays sans discrimination.


-
Les Communautés européennes suggèrent que ‑ sans préjudice de la nécessité d'adapter les conditions d'accession à chaque pays candidat ‑ les éléments ci‑après soient pris en considération:

-
Droits de douane sur les produits industriels:  Les PMA pourraient consolider leurs droits à un taux général de 30 pour cent sur une période maximale de cinq ans (prenant fin le 1er janvier 2004), sans préjudice de la possibilité d'accepter un nombre limité de taux plus élevés sur des produits "exceptionnels".

-
Secteur agricole:  Les PMA pourraient viser un taux général de 40 pour cent.  Ils ne devraient pas être tenus de prendre des engagements de réduction du soutien interne ni des subventions à l'exportation.  Leurs engagements dans ces domaines devraient être inscrits directement dans leurs listes.  Tous problèmes concernant des produits spécifiques des PMA devraient être réglés avec souplesse. 

-
Services:  Les PMA pourraient être invités à prendre des engagements dans au moins trois secteurs de services.  En ce qui concerne les engagements horizontaux, les Communautés tiennent à ce que des engagements sérieux soient pris pour le mode 3 (présence commerciale), en particulier en ce qui concerne la participation de capital étranger et les prescriptions en matière d'emploi, et pour le mode 4 (mouvements de personnel).

-
Alignement sur les règles de l'OMC:  Les Membres de l'OMC pourraient décider que les périodes de transition dont il a été convenu au cours du Cycle d'Uruguay pour permettre aux PMA de rendre leur législation pleinement conforme aux Accords de l'OMC s'appliqueront automatiquement.  Toutefois, les pays candidats devraient présenter un programme de travail pour la mise en conformité de leur législation.  Nous devrions intensifier l'effort d'assistance technique pour faire en sorte que la mise en conformité soit réalisée.


-
Les modalités détaillées de la réalisation des objectifs seraient bien évidemment adaptées aux conditions particulières de chaque pays accédant.


-
Les CE considèrent que l'OMC et ses Membres devraient s'attacher particulièrement à fournir à ces PMA l'assistance technique dont ils ont besoin pour honorer les engagements contractés dans le cadre de l'OMC.


-
ii)  Reconnaître les efforts accrus que font tous les pays accédants pour satisfaire aux critères d'accession:  L'aboutissement des négociations d'accession dépend des efforts des pays accédants.  Dans bien des cas, un mandat plus large et de meilleures offres concernant l'accès aux marchés sont nécessaires pour aligner les engagements des pays accédants sur ceux des Membres actuels de l'OMC.


-
Les Membres de l'OMC peuvent reconnaître ces efforts en intensifiant les négociations sur l'accès aux marchés et en faisant preuve d'une certaine souplesse et de créativité en ce qui concerne la mise en œuvre des engagements.  Mais bien entendu, cette flexibilité ne doit pas déborder le cadre des règles:  la rapidité des accessions ne saurait être obtenue au prix d'une distorsion du système de l'OMC.


-
Les CE se félicitent des efforts que font le Secrétariat et certains Membres de l'OMC pour suivre le grand nombre de demandes en cours de traitement et demandent que l'on continue à allouer au cours des prochains mois suffisamment de ressources aux pays qui font d'authentiques efforts pour achever leurs négociations d'accession.


-
iii)  Participation aux prochaines négociations multilatérales:  Malgré tous les efforts des pays accédants et des Membres de l'OMC, il reste probable que plusieurs pays n'auront pas accédé à l'OMC au moment du lancement du nouveau cycle de négociations.  Les Communautés européennes estiment qu'il faudrait s'entendre en temps utile sur les modalités de la participation de ces pays aux négociations et de leur éventuelle accession à l'OMC, et que ces modalités devraient être clairement établies par la Conférence ministérielle.  De l'avis des Communautés européennes, les éléments essentiels de ces arrangements seraient les suivants:

-
Participation aux négociations:  La participation serait ouverte à tous les pays qui ont déjà informé les Membres à une réunion ordinaire du Conseil général de leur intention de négocier les conditions de leur accession et dont le Conseil général a décidé de retenir la demande.

-
Négociations sur l'accès aux marchés:  Les pays accédants se verraient octroyer le statut d'observateur qui leur permettrait de participer aux négociations, selon le modèle des arrangements appliqués au cours du Cycle d'Uruguay.


-
Les pays accédants seraient soumis aux mêmes conditions juridiquement contraignantes que les Membres de l'OMC en ce qui concerne les éventuels engagements de statu quo et de démantèlement.


-
Les pays accédants présenteraient des engagements comme les Membres de l'OMC, mais n'auraient pas de droit de veto sur le résultat final.



-
Négociations sur de nouvelles règles:  Là encore, les pays accédants auraient un statut d'observateur leur permettant de participer à tous les groupes de travail et de présenter des propositions, mais sans droit de veto sur les résultats.  (On rappellera qu'au cours du Cycle d'Uruguay, les pays accédants étaient exclus de la participation à la négociation concernant la modification ou l'application des dispositions de l'Accord général et des négociations concernant les nouvelles dispositions (MIN.DEC, Partie I, F b)).  La participation aux négociations sur le commerce des services était soumise aux mêmes règles que pour les négociations sur l'Accord général.)

-
Conformité aux règles non modifiées de l'OMC:  Le processus d'examen du régime commercial des PMA, actuellement effectué dans le cadre des groupes de travail multilatéraux, se poursuivrait, mais probablement avec une fréquence moindre que précédemment.

-
Certains pays seront peut‑être en mesure de conclure des négociations bilatérales et de consolider leurs engagements en matière d'accès aux marchés pendant le cycle de négociations multilatérales.  Les groupes de travail pourraient alors achever les formalités soit pendant le cycle soit après sa conclusion.



Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guinée et Îles Salomon
WT/GC/W/378
-
Les PMA qui souhaitent accéder à l'OMC doivent être officiellement reconnus comme des PMA par les Membres de l'OMC à la première réunion du groupe de travail, et toutes les dispositions des Accords de l'OMC prévoyant un traitement spécial et différencié doivent s'appliquer automatiquement et sans négociation.




-
Les périodes transitoires accordées aux PMA qui sont Membres de l'OMC pour la mise en œuvre des obligations dans le cadre de l'OMC doivent être accordées automatiquement et sans négociation à tous les PMA accédants à compter de la date d'accession.




-
L'accession des PMA ne devrait pas nécessiter plus de deux réunions du groupe de travail.




-
Les négociations bilatérales devraient porter uniquement sur les demandes des principaux fournisseurs, conformément aux principes énoncés à l'article XXVIII et dans le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXVIII.




-
Les PMA ne devraient pas être tenus d'assumer des obligations concernant une participation à des accords plurilatéraux.




-
Les engagements des PMA accédants en matière d'accès aux marchés devraient avoir une portée correspondante à celle des engagements pris par les Membres de l'OMC dont la taille et le niveau de développement sont similaires.



H. Assistance technique/renforcement des capacités/cohérence

Kenya au nom du Groupe africain

WT/GC/W/299
-
La présente proposition vise à traiter deux questions:

a)
le renforcement des activités d'assistance technique de l'OMC;

b)
les aspects financiers de ces activités.


-
Le Groupe africain souhaite faire la proposition suivante:

a)
Les Membres de l'OMC devraient réaffirmer leur attachement à l'assistance technique en tant qu'activité centrale de l'OMC.  L'assistance technique devrait être fournie d'une manière qui permette réellement d'atteindre les objectifs convenus antérieurement.

b)
Les pays développés Membres de l'OMC, et en particulier les principaux partenaires commerciaux, devraient indiquer qu'ils s'engagent fermement à fournir des ressources extrabudgétaires suffisantes pour l'assistance technique.  L'objectif devrait être d'accroître les fonds mis à disposition à ce titre de 50 pour cent (par rapport au total des dépenses prévues pour 1999, qui est d'environ 9,4 millions de francs suisses) d'ici au début des futures négociations.  Ces fonds seront utilisés pour faire face à l'accroissement des besoins des pays en développement et des PMA au sein du système commercial multilatéral.  Il faudrait également accroître à nouveau les ressources consacrées à l'assistance technique de 50 pour cent d'ici à la fin du processus de négociations, ce qui porterait alors le total des dépenses budgétaires affectées à l'assistance technique à 20 millions de francs suisses environ.

c)
Une part croissante de l'assistance technique devrait être financée par le budget ordinaire.  L'objectif devrait être de satisfaire les besoins d'assistance technique actuels (environ 9,4 millions de francs suisses) par le budget ordinaire en augmentant les crédits nécessaires du même montant chaque année, et ce pendant trois ans. 

d)
En outre, tout excédent dans le budget de l'OMC devrait être affecté aux activités d'assistance technique.



e)
Il faudrait accroître considérablement les ressources humaines dont dispose le Secrétariat pour fournir une assistance technique, tout particulièrement à la Division de la coopération technique.

f)
Il faudrait accorder une attention particulière au renforcement de l'assistance dans le domaine du règlement des différends ainsi qu'à une meilleure utilisation des technologies de l'information pour divers aspects liés aux activités d'assistance technique.

g)
Les Membres de l'OMC devraient indiquer qu'ils s'engagent fermement à convenir d'un plan d'action pour les activités d'assistance technique afin de vaincre les difficultés rencontrées par les pays en développement dans la mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay, qui peuvent être surmontées grâce à l'assistance technique.  Par ailleurs, les futurs accords devraient comporter un plan d'action concernant les activités d'assistance technique liées aux besoins des pays en développement pour sa mise en œuvre.



h)
La situation commerciale et la diminution de la part de l'Afrique et des PMA dans le commerce mondial ont été une source d'importantes préoccupations pour tous les Membres de l'OMC.  D'où la nécessité de continuer à accorder la priorité aux besoins d'assistance technique des pays africains, des PMA et des autres Membres de l'OMC à faible revenu, compte tenu du fait en particulier qu'ils sont les pays les moins intégrés au système commercial multilatéral.



i)
Les Membres de l'OMC devraient procéder chaque année à un examen critique des activités d'assistance technique au sein du Conseil général lors d'"une journée de réflexion" consacrée à cette question.  Cet examen serait effectué sur la base de rapports et recommandations des organes subsidiaires de l'OMC (en particulier du Comité du commerce et du développement et du Comité du budget) concernant leur examen des questions liées aux activités d'assistance technique.  Le Secrétariat serait également chargé d'établir un rapport détaillé sur ces activités, qui porterait notamment sur les difficultés rencontrées et les moyens pouvant permettre de les surmonter.  Le Groupe africain estime que cela permettrait d'avoir une approche plus cohérente de l'assistance technique à l'OMC et de faire en sorte que cette assistance soit mieux adaptée aux besoins des pays en développement.  L'examen pourrait porter sur les points suivants, entre autres:



-
la planification des activités d'assistance technique;



-
le financement de l'assistance technique;

-
l'amélioration des méthodes de surveillance et d'évaluation;

-
la coordination de l'assistance technique avec celle que fournissent d'autres organisations, en particulier les organisations sous‑régionales.

Bangladesh, Canada, Danemark, Norvège, Pays-Bas, Suède et Suisse

WT/GC/W/259
et Add.1
-
Il est proposé que la troisième Conférence ministérielle de l'OMC à Seattle réaffirme l'importance de la coopération technique en tant que partie intégrante des activités de l'OMC.  La responsabilité du financement de ces activités devrait donc être partagée par tous les Membres.  Il est proposé que la Conférence décide que l'assistance technique sera en principe financée sur le budget ordinaire.  L'assistance technique visera à répondre aux besoins liés à la mise en œuvre des Accords de l'OMC et des déclarations ministérielles et à l'intégration des pays en développement au système commercial international.  Il est proposé, en outre, que la Conférence ministérielle décide qu'il sera possible d'affecter des ressources supplémentaires à l'assistance technique en augmentant le budget ordinaire et non par le biais de réaffectations.  L'augmentation du budget nécessaire pour satisfaire au moins la demande annuelle courante d'assistance technique, soit 10 millions de francs suisses, s'échelonnera progressivement à concurrence de ce montant sur une période de trois ans à compter de l'an 2000.  Les Ministres reconnaissent que cela n'exclut pas que des contributions extrabudgétaires puissent être versées.

Bangladesh, États‑Unis, Lesotho, Nigéria, Sénégal et Zambie

WT/GC/W/276/
Rev.1
-

Les Ministres conviennent d'établir un programme d'action pour donner une nouvelle orientation et une nouvelle priorité à l'assistance technique et au soutien pour le renforcement des capacités fournies aux Membres de l'OMC, en particulier les moins avancés d'entre eux, pour assurer leur intégration dans le système commercial.  Ils demandent que le Directeur général, en collaboration avec les Présidents du Comité du commerce et du développement et du Conseil général, lance un nouveau programme d'action pour renforcer et accroître la capacité de l'OMC de travailler avec d'autres institutions internationales pour fournir cette assistance aux Membres, en particulier aux moins avancés d'entre eux.  Le nouveau programme d'action améliorera aussi le Cadre intégré pour les pays les moins avancés en favorisant une plus grande cohérence entre les institutions et mettra l'accent sur les efficiences entre pays donneurs dans la conduite de leurs programmes;  il fera en sorte que ces programmes soient fondés sur la demande et répondent aux besoins et intérêts des bénéficiaires;  et il envisagera l'établissement d'un programme spécial de partenariat pour le développement afin d'aider les pays les moins avancés à coordonner les activités de suivi.  Sur la base de cette expérience, les Membres appliqueront finalement les concepts incorporés dans le Cadre intégré dans un nouveau cadre distinct en vue de la fourniture d'une assistance technique pour le renforcement des capacités à un éventail plus large de Membres de l'OMC qui sont moins avancés ou sont des économies en transition.


-
Programme d'action:  Au plus tard en juillet 2000, les Membres mèneront à bien une évaluation des mécanismes actuels de fourniture de l'assistance technique pour le renforcement des capacités et élaboreront des propositions à soumettre au Conseil général pour examen:



-
en examinant la mise en œuvre du Cadre intégré pour les pays les moins avancés et en proposant des améliorations au programme;

-
en évaluant la viabilité d'un programme de partenariat pour le développement en faveur des pays les moins avancés afin d'aider ces pays à utiliser pleinement le Cadre intégré;

-
en améliorant la coopération entre les organisations internationales intergouvernementales (OIG) pour l'identification et la fourniture de l'assistance technique, en vue d'accroître au maximum le nombre d'OIG participant au nouveau programme d'action, en particulier celles qui participent au Cadre intégré;

-
en faisant en sorte que l'assistance pour le renforcement des capacités destinée à répondre aux besoins existant "du côté de l'offre" et/ou en matière de réglementation et autres besoins d'infrastructure soit dûment examinée en vue de l'adoption d'autres mesures;

-
en intégrant les donneurs bilatéraux et les fournisseurs d'assistance technique dans les activités relevant du nouveau programme d'action, y compris le Cadre intégré, et en étudiant les façons d'améliorer la cohérence de l'interaction entre les donneurs bilatéraux, les OIG, y compris les OIG régionales pertinentes, et la communauté des organisations non gouvernementales (ONG);

-
en œuvrant à l'établissement d'un cadre global pour le financement de l'assistance technique, sur la base d'une évaluation des besoins prioritaires, des mécanismes de financement actuels (y compris les dépenses) et des autres sources potentielles de financement afin de garantir une utilisation efficace des ressources et leur durabilité à long terme, y compris la capacité du Conseiller spécial de coordonner le Cadre intégré avec des ressources humaines et autres adéquates;

-
en établissant un mécanisme pour l'examen et l'évaluation périodiques des activités de renforcement des capacités et d'assistance technique, qui pourra comprendre la présentation au Conseil général de rapports de situation périodiques et de comptes rendus de suivi par le Directeur général, un Directeur général adjoint ou le Conseiller spécial;  et

-
en tenant compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Cadre intégré pour les pays les moins avancés, afin d'étudier la création d'un mécanisme intégré, séparé et distinct, de coordination et de fourniture de l'assistance technique pour les autres pays moins avancés et les économies en transition, en employant les concepts utilisés dans le Cadre intégré, lorsque cela est possible.



Canada 

WT/GC/W/349
-
Le Canada a soigneusement examiné les préoccupations soulevées l'an dernier par les pays en développement. Nous partageons leur point de vue quant à l'importance de la pleine participation de tous les pays, en développement et industrialisés, aux avantages et aux obligations de l'OMC.  Nous reconnaissons également qu'il faudra, au cours des prochaines négociations, examiner les défis auxquels feront face les pays en développement pour s'adapter au système amélioré commercial multilatéral.  Les intérêts des pays en développement devront certes occuper une place particulière dans le programme de Seattle.


-
Nous comptons déposer une proposition sur la cohérence qui soulignera les stratégies institutionnelles internationales élaborées en réponse à certaines préoccupations des pays en développement.  Nous mentionnons ci-dessous d'autres suggestions de mesures nationales, régionales et internationales.


-
Le Canada reconnaît la nécessité de trouver, pour les pays en développement, une solution positive aux problèmes d'accès aux marchés - en ce qui concerne les marchandises industrielles, l'agriculture et les services - pour que ces pays considèrent la ronde comme une réussite.  Par conséquent, les questions d'accès aux marchés doivent être ouvertes à la négociation, notamment celles qui revêtent une importance particulière pour les pays en développement.  L'accès élargi aux marchés pour les produits des pays les moins développés mérite un examen urgent, comme l'ont déjà réclamé d'autres pays.  Nous encourageons tous les Membres de l'OMC, notamment les pays les plus industrialisés, à faire leur part en ce qui concerne l'accès aux marchés des exportations des pays les moins développés.


-
Le Canada est d'avis que la facilitation du commerce devrait servir de complément aux négociations relatives à l'élargissement de l'accès aux marchés.  Les dispositions de l'OMC visant à simplifier et à clarifier les procédures commerciales peuvent être profitables à tous les Membres, en particulier aux pays en développement.  Elles facilitent l'accès aux marchés mondiaux, surtout pour les petites et moyennes entreprises et pour les petits pays et les pays de taille moyenne.  De plus, elles permettent aux importateurs et aux exportateurs de réaliser des économies directes, favorisent la croissance des investissements, contribuent au renforcement des capacités et permettent aux gouvernements de réaliser des économies de coûts et de générer des revenus accrus.  Enfin, elles sont avantageuses pour les consommateurs de tous les pays.  Le Canada croit que le programme de facilitation du commerce de l'OMC devrait s'appuyer sur l'aide technique et sur le renforcement des capacités.


-
De longues discussions ont eu lieu relativement aux mesures spéciales et différentielles et aux nécessités et circonstances spéciales qui peuvent susciter de telles mesures.  Le Canada considère que l'enjeu crucial consiste à parvenir à une compréhension commune de la façon dont elles pourront se traduire pour promouvoir le développement.  Il est de plus en plus évident que des mesures spéciales et différentielles seront les plus utiles dans la mesure où elles permettront aux pays de s'ajuster au commerce international et de connaître la croissance économique.  Pour les Membres de l'OMC, la meilleure façon de parvenir à un avantage mutuel est de s'engager tous au même niveau;  les chemins peuvent diverger dans certains cas, mais tous devraient avoir le même objectif final, soit une seule catégorie de Membres.  Entre-temps, des mesures différentielles devraient être examinées dans le contexte du renforcement des capacités et de la facilitation de la mise en œuvre.


-
L'assistance technique en matière commerciale (ATC) est un outil essentiel de l'aide fournie aux pays en développement afin de leur permettre d'atteindre leur objectif de pleine intégration dans le système commercial multilatéral.  Le Canada continue d'accorder la priorité à la mise en œuvre du cadre intégré (CI), en tant qu'approche intégrée et axée sur la demande, et donc d'aider à financer l'organisation de certaines tables rondes dans le cadre de ce système.  Le Canada croit que le processus du cadre intégré commence à donner des résultats et que sa mise en œuvre dans d'autres parties du globe aiderait les pays en développement à satisfaire à leurs obligations envers l'OMC.  Le Canada reconnaît qu'il existe des lacunes dans le financement de l'assistance technique de l'OMC;  c'est pourquoi il a coparrainé une proposition consistant à accroître le budget du Secrétariat de l'ATC.  Nous reconnaissons également la nécessité de déterminer plus exactement les exigences de l'ATC et, à ce sujet, nous notons la proposition du Kenya de doubler le budget de l'OMC dans ce domaine.  De plus, le Canada estime particulièrement valable l'établissement du Centre consultatif sur la réglementation de l'OMC qui aidera les pays en développement à promouvoir leurs droits en vertu des ententes de l'OMC.


-
Les préoccupations légitimes des pays en développement ne pourront trouver de réponse satisfaisante dans une seule mesure ou un seul mécanisme. Cependant, le Canada est d'avis qu'une approche équilibrée englobant les questions d'accès aux marchés, les mesures spéciales contribuant au renforcement des capacités et à la promotion de la croissance économique, et l'application ciblée de la facilitation du commerce comme de l'ATC, permettra d'aider les pays en développement à participer plus pleinement aux avantages que comporte l'appartenance à l'OMC.

Canada 

WT/GC/W/360
-
Le Canada propose que les Ministres, à Seattle, s'engagent à promouvoir une plus grande cohérence dans les politiques économiques et les politiques connexes.  S'inspirant des décisions et des déclarations existantes, les Ministres devraient convenir d'établir un groupe de travail chargé de faire rapport à la prochaine Conférence ministérielle sur les points suivants:



a)
les options permettant d'accroître la collaboration entre l'OMC et les autres organisations économiques internationales en vue de promouvoir la cohérence, au niveau international, en matière de commerce, de finances et de politiques de développement;

b)
la relation entre les politiques commerciales et les autres aspects de la bonne gestion de l'économie au niveau national;

c)
les options permettant d'améliorer l'assistance liée au commerce et les autres types d'assistance technique visant le renforcement des capacités des pays en développement;

d)
les façons d'améliorer l'efficacité des processus de surveillance multilatérale des diverses institutions économiques internationales et d'en accroître la synergie;

e)
les relations entre les choix à faire en matière de politique commerciale, sociale, environnementale et de développement, dans le contexte des expériences d'ajustement à la mondialisation et des défis auxquels font face tous les pays Membres de l'OMC.


-
Le groupe de travail, en portant une attention particulière aux préoccupations des pays en développement et au risque de marginalisation des pays les moins avancés, devrait encourager l'échange d'informations et les discussions sur l'expérience des Membres de l'OMC à cet égard;  une analyse de l'expérience à ce jour pourrait apporter un éclairage utile aux travaux du groupe.

Cuba
WT/GC/W/386
-
À Seattle, les Membres devront confirmer le rôle que l'Organisation mondiale du commerce doit jouer dans la fourniture de l'assistance technique nécessaire pour aider les pays en développement à s'intégrer au système commercial multilatéral.  En conséquence, la troisième Conférence doit inscrire les dépenses correspondantes au budget ordinaire de l'Organisation, ce qui ne doit pas passer par une réaffectation des ressources du budget général, mais par la mobilisation de nouveaux fonds.  Il conviendra en outre d'accroître les ressources gérées par le biais des fonds d'affectation spéciale.




-
Compte tenu de l'expérience acquise, l'Organisation devra orienter les efforts dans ce domaine vers la recherche d'une plus grande efficacité dans la fourniture d'une assistance technique fondée sur les demandes des bénéficiaires, en utilisant notamment les technologies de l'information, afin d'aider les pays en développement et les pays les moins avancés à se préparer à affronter les prochaines négociations commerciales à l'OMC.



Communautés européennes

WT/GC/W/297
-
Renforcement des capacités et cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial: Une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques est essentielle pour promouvoir un cadre de politique économique qui soit ouvert et stable et pour intégrer les pays en développement dans l'économie mondiale.  Cela nécessite une coopération plus étroite entre les organisations internationales dans les domaines qui touchent au commerce afin d'accroître la complémentarité et le renforcement mutuel des politiques en faveur de la libéralisation des échanges.


-
Dans la Déclaration du Cycle d'Uruguay sur la contribution de l'OMC à une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial, les Ministres ont reconnu que la cohérence entre les aspects de l'élaboration des politiques économiques qui sont d'ordre structurel, macro‑économique, commercial, financier ou qui sont liés au développement accroît l'efficacité de ces politiques.  La Déclaration se fonde sur le renforcement mutuel entre la libéralisation des échanges, une plus grande stabilité des taux de change, la réforme des politiques macro‑économiques et la garantie en temps utile d'un flux adéquat de ressources pour les pays en développement ainsi que les efforts en vue de régler les problèmes d'endettement.


-
C'est pourquoi les Ministres ont appelé l'OMC à poursuivre et développer sa coopération avec le FMI et la Banque mondiale en vue d'arriver à une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial.  En 1996/97, l'OMC a conclu des accords de coopération avec ces deux organisations, prévoyant la tenue de consultations régulières entre les institutions et un échange plus systématique de renseignements.


-
Dans le cadre de la préparation d'une nouvelle série de négociations commerciales complètes, la Déclaration du Cycle d'Uruguay ainsi que les accords de coopération existant avec les institutions de Bretton Woods devraient être mis en œuvre plus avant par le biais d'initiatives concrètes pour assurer la cohérence en vue de contribuer à la mise en place d'un cadre de politique économique ouvert et stable qui favorise l'intégration des pays en développement dans le commerce mondial, leur développement économique et social et la réduction de la pauvreté.  Dans le même temps, il est nécessaire d'examiner l'interaction des différentes politiques ayant pour but le développement durable, tout en conservant les compétences distinctes des différentes institutions internationales.


-
C'est dans cet objectif que les CE proposent:  i) qu'un programme de travail de l'OMC sur la cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial soit élaboré et instauré par la Déclaration ministérielle de Seattle.  Nous suggérons que ce programme de travail soit construit autour de trois grands axes, décrits ci‑après, de nouveaux éléments pouvant y être ajoutés le cas échéant;  ii) que les organisations internationales concernées confirment, à la Conférence ministérielle de Seattle, leur engagement en faveur d'une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial en vue d'aider les pays en développement à s'intégrer dans l'économie mondiale.


-
Approche coordonnée en matière de renforcement des capacités liées au commerce: Le concept de renforcement des capacités liées au commerce va au‑delà des activités d'assistance technique traditionnelles du Secrétariat de l'OMC.  On peut établir une distinction entre trois types de renforcement des capacités liées au commerce:  1) l'assistance technique liée au commerce destinée à améliorer la compréhension et l'utilisation des règles de l'OMC, afin que le pays en développement soit lui‑même en mesure d'utiliser au mieux les possibilités offertes par le système commercial multilatéral, par exemple dans le domaine du règlement des différends.  Ce type d'assistance technique liée au commerce correspond précisément aux programmes de formation du Secrétariat de l'OMC;  2) l'assistance technique liée au commerce destinée à améliorer la capacité des pays en développement à adopter et à mettre en œuvre des lois et réglementations nationales afin de se conformer aux obligations qui découlent pour eux de l'OMC, par exemple dans le domaine des ADPIC.  D'autres organisations et institutions internationales dont les capacités dans des nouveaux domaines de politique sont complémentaires des connaissances et compétences du Secrétariat de l'OMC participent souvent à ces programmes, par exemple la CNUCED, la Banque mondiale, l'OMPI et l'OMD;  3) l'assistance technique liée au commerce destinée à améliorer la capacité d'action commerciale d'un secteur, d'un pays ou d'une région donné (lorsqu'une dynamique d'intégration régionale est déjà lancée) par le biais de réformes axées sur l'offre.  Cette catégorie couvre un large éventail de mesures et de secteurs, par exemple des programmes concernant la formation technique, le développement industriel, le renforcement des capacités sectorielles et des programmes de soutien, qu'ils soient ou non principalement liés au commerce.


-
Une approche plus large en matière de renforcement des capacités ne peut être mise en œuvre de manière efficace que si elle se fonde sur la coordination entre les donateurs et la pleine participation des pays en développement.  Cela a été reconnu à la Réunion de haut niveau sur les mesures intégrées en faveur du développement du commerce des pays les moins avancés par la création du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce en vue d'aider les pays les moins avancés (Cadre intégré) qui prévoit la coordination entre les donateurs et une approche axée sur la demande et la participation.  Les CE estiment que ces principes fondamentaux pourraient être étendus à d'autres pays en développement, compte tenu de l'expérience et des connaissances acquises grâce au fonctionnement du Cadre intégré.  Cet élargissement des principes du Cadre intégré pourrait être centré sur deux objectifs:  a) aider les pays en développement à mettre en œuvre les engagements existants dans le cadre de l'OMC;  et b) définir les besoins en matière de renforcement des capacités en relation avec les engagements résultant d'un nouveau cycle de négociations commerciales.  Un soutien en faveur du renforcement des capacités liées au commerce devrait également être offert, le cas échéant, aux pays en développement ayant engagé le processus d'accession à l'OMC.


-
Une nouvelle approche en matière de renforcement des capacités devrait garantir que, lorsqu'un accord est conclu à l'OMC, un cadre sera parallèlement mis en place pour encourager la mise en œuvre à la lumière des besoins spécifiques des pays.  Cela nécessiterait i) pour chaque accord, la définition des dispositions à prendre en vue de la mise en œuvre, par exemple adoption d'une législation, création d'un organe administratif, informatisation, fourniture de services administratifs, etc.;  ii) la définition par chaque pays en développement Membre de ses besoins spécifiques en la matière, en collaboration avec les donateurs internationaux concernés.  Étant donné que les besoins d'assistance technique sont en réalité propres à chaque pays, selon le niveau de développement, la réglementation et le régime commercial en vigueur, ils ne seraient pas énoncés dans l'accord lui‑même, mais définis en relation avec l'accord.  Cela faciliterait en outre le suivi de la mise en œuvre des programmes de renforcement des capacités, lequel pourrait être assuré au moyen de rapports régulièrement présentés au comité de l'OMC correspondant.


-
Les CE souhaiteraient que les organisations internationales, et en particulier les participants au Cadre intégré, prennent un engagement clair en faveur d'un renforcement amélioré et mieux coordonné des capacités liées au commerce.  De l'avis des Communautés européennes et de leurs États membres, le renforcement des capacités liées au commerce est un élément‑clé des politiques de coopération en matière de développement.  Nous sommes prêts à y apporter tout notre soutien.


-
Amélioration de la coopération et de la transparence en faveur de la libéralisation des échanges:  Les mesures autonomes de libéralisation des échanges, qu'elles entrent dans le cadre des programmes du FMI et de la Banque mondiale ou soient prises par un Membre de sa propre initiative, contribuent à la réalisation des objectifs du système commercial multilatéral et sont dans l'intérêt de tous les Membres.  La reconnaissance à l'OMC des mesures autonomes de libéralisation serait un encouragement à la mise en œuvre ou au maintien de telles mesures et permettrait d'éviter que les réformes nécessaires en matière de politique commerciale ne soient retardées.


-
Les Membres de l'OMC devraient reconnaître la contribution apportée par les mesures autonomes de libéralisation sur une base NPF, à condition qu'il soit garanti que cette libéralisation des échanges sera durable.  La consolidation des mesures autonomes de libéralisation sur une base NPF antérieures devrait être reconnue comme une contribution dans le cadre d'un nouveau cycle de négociations commerciales.  Dans un souci de transparence et pour leur permettre de bénéficier de la reconnaissance à l'OMC, les Membres sont également invités à notifier les réformes autonomes en matière de politique commerciale.


-
Le Fonds monétaire international et la Banque mondiale peuvent aussi jouer un rôle important en faveur des mesures de libéralisation des échanges qui seront convenues dans un nouveau cycle de négociations commerciales.  Le FMI a, par le passé, apporté sa contribution à l'analyse concernant les pertes de recettes liées à la libéralisation des échanges et peut encourager les réformes fiscales nécessaires pour éviter les pertes de recettes éventuelles découlant des réductions tarifaires.  La contribution importante que constituent les mesures de renforcement des capacités a été examinée plus haut.  La Banque mondiale peut, entre autres, continuer à apporter sa contribution dans les domaines de l'analyse et de l'assistance, aux côtés d'autres organisations participant au Cadre intégré.


-
Les engagements de libéralisation pris par les Membres dans le cadre multilatéral peuvent être un élément essentiel des réformes durables des politiques économiques nationales ayant une incidence sur les politiques macro‑économiques et de développement.  Les CE souhaiteraient que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, lorsqu'ils établissent des programmes, reconnaissent, de façon autonome et dans leur domaine de compétence respectif, la libéralisation opérée par les pays dans le cadre multilatéral.


-
Le Mécanisme d'examen des politiques commerciales de l'OMC (MEPC) peut compléter d'autres exercices d'examen internationaux par une évaluation générale des politiques commerciales et de l'interaction des politiques économiques et de développement, et de la politique commerciale.  Il faudrait envisager d'encourager une plus grande synergie entre le MEPC et les mécanismes d'examen d'autres institutions.  Par exemple, les rapports établis dans le cadre du MEPC pourraient faire référence à de récentes consultations au titre de l'article IV des Statuts du FMI ou à des réformes de politique commerciale introduites dans le cadre des programmes du FMI ou de la Banque mondiale.  Une coopération plus étroite entre les secrétariats à cet égard permettrait d'améliorer la synergie.  En outre, il faudrait envisager de favoriser un rôle plus actif du FMI et de la Banque mondiale dans les examens effectués dans le cadre du MEPC et un rôle plus actif du Secrétariat de l'OMC concernant les aspects commerciaux des consultations au titre de l'article IV.


-
Nécessité d'une plus grande complémentarité d'action des organisations internationales en faveur de la cohérence des politiques:  Dans une économie mondialisée, il y a une interaction croissante des différents domaines de politique.  Chaque institution internationale a son propre domaine de compétence et ses propres instruments qu'elle utilise pour accomplir sa mission.  L'OMC est compétente dans le domaine du commerce et des politiques liées au commerce, bien qu'elle puisse être amenée à examiner le rapport entre son ensemble de règles et d'autres politiques ayant une incidence sur le commerce.  Il ne faut pas l'oublier:  chaque institution doit continuer à agir de façon autonome, conformément à son mandat et en évitant tout élément de conditionnalité croisée.  Cependant, il est nécessaire d'encourager la complémentarité des politiques des institutions concernées en faveur d'un objectif global, celui d'intégrer tous les pays dans l'économie mondiale.


-
Une plus grande attention pourrait être accordée aux efforts visant des objectifs communs et complémentaires.  Une analyse conjointe des politiques concernant des questions ayant des incidences sur les travaux de différentes organisations internationales pourrait être un premier pas vers une mise en œuvre cohérente des politiques.  Chaque institution apporterait sa contribution dans son domaine de compétence.  Les résultats de l'analyse conjointe pourraient être examinés dans chaque organisation internationale, qui s'attacherait aux domaines relevant de sa responsabilité.  Cette analyse conjointe compléterait les discussions informelles actuelles sur les politiques et aiderait à créer une base commune pour agir et orienter les travaux des institutions.  Elle pourrait améliorer la transparence des décisions prises par les institutions en matière de politique et faciliter leur interaction.  En fonction des sujets abordés, diverses institutions pourraient participer à l'analyse conjointe des politiques.


-
L'analyse conjointe des politiques devrait jouer un rôle plus important dans la mise en œuvre des accords conclus entre l'OMC et les institutions de Bretton Woods.  Il faudrait en outre examiner l'interface avec les domaines d'action d'autres organisations internationales telles que la CNUCED, le PNUD, l'OMD, l'OIT, le PNUE, l'OMPI, la FAO et l'OMS, en étudiant comment, en encourageant la complémentarité et le renforcement mutuel des politiques on peut contribuer à la réalisation des objectifs que constituent le développement durable, l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale et l'expansion équitable du commerce permettant une large répartition des avantages.  Les Communautés présenteront sous peu une note sur la façon de traiter cette dimension plus large de la complémentarité dans les travaux des différentes organisations internationales.

Communautés européennes
WT/GC/W/391
-
Dans leur communication du 28 juillet 1999 (WT/GC/W/297), les CE ont annoncé une note dans laquelle elles présenteraient des suggestions sur la manière dont, en encourageant la complémentarité et le renforcement mutuel des politiques, on peut contribuer à la réalisation des objectifs que constituent le développement durable, l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale et l'expansion équitable du commerce permettant une large répartition des avantages.  La présente note commence par un bref exposé sur la nécessité de renforcer la coopération internationale à cet effet, suivi de quelques suggestions sur la manière dont l'OMC, en coopération avec d'autres organisations internationales, peut contribuer à mieux faire comprendre les interactions de la politique commerciale et des autres politiques afin de mieux répondre aux défis résultant du processus de mondialisation.




-
Renforcement de la coopération internationale pour répondre aux défis de la mondialisation

La mondialisation est un processus résultant du progrès technologique et du développement de l'interdépendance.  L'évolution vers la mondialisation et, par conséquent, vers une plus grande interdépendance, a accru la nécessité de réexaminer continuellement l'adéquation des institutions et des règles de manière à promouvoir des valeurs communes, à développer les possibilités et à réduire les risques.  L'OMC peut jouer un rôle important à cet égard.  Mais la politique commerciale ne constitue que l'un des ensembles de politiques ayant des répercussions sur l'interdépendance mondiale.  Dans une économie mondiale intégrée, les politiques suivies sur le plan commercial, financier, économique, social, en matière d'environnement et de développement ont une dimension mondiale et ont de plus en plus d'interactions entre elles.




-
La nécessité d'aborder l'interdépendance des politiques dans une optique globale a été reconnue par la communauté internationale, notamment dans le cadre du cycle récent des grandes conférences des Nations Unies et dans le cadre de l'Agenda des Nations Unies pour le développement.  Tous ces documents sont fondés sur une approche intégrée du développement durable, consistant à reconnaître que le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement sont interdépendants et se renforcent mutuellement.  L'OMC elle‑même définit le développement durable comme l'un des objectifs du système commercial multilatéral.




-
L'interdépendance des politiques est également au cœur du débat sur la globalisation qui se déroule actuellement dans des pays se situant à tous les niveaux de développement.  Si l'on reconnaît en général les avantages de l'ouverture économique, on a également bien conscience qu'il faut réagir par des politiques plus fermes pour éviter les coûts élevés de l'instabilité financière, pour promouvoir une répartition plus équitable des avantages de la croissance et pour sauvegarder et protéger l'environnement. Lutter contre la pauvreté et éviter la marginalisation de nombreux pays moins avancés et de certains pays en développement est une tâche prioritaire décisive qui exige non seulement une action au niveau national, mais aussi une coopération internationale accrue.




-
Si la libéralisation et l'élaboration de règles dans le secteur commercial et les secteurs liés au commerce peuvent contribuer de manière importante à introduire plus d'équité et de stabilité dans l'économie mondiale, il est tout aussi nécessaire que des mesures soient prises sur le plan national et international dans les domaines financier, social, du développement et de l'environnement.  Il faut des progrès parallèles dans chacun de ces domaines pour une meilleure gestion de l'économie mondiale et pour élargir l'adhésion de l'opinion publique au système commercial multilatéral.




-
Dans le cadre du débat public sur la mondialisation, on fait parfois valoir qu'il serait souhaitable de stopper ou même d'inverser le processus de libéralisation fondée sur des règles.  Cela reviendrait à faire marche arrière, au lieu d'avancer, sur la voie de la promotion du développement économique, d'une plus grande équité sociale et de normes plus exigeantes en matière de protection de l'environnement.  L'existence d'un système commercial ouvert et fondé sur des règles est essentielle pour que les transactions internationales se déroulent dans un cadre transparent et prévisible, condition essentielle au développement et à l'intégration dans l'économie mondiale.  Nous estimons par conséquent que le défi à relever consiste à développer et à améliorer le système commercial multilatéral, tout en continuant les efforts pour renforcer la coopération internationale sur d'autres éléments du développement durable.  C'est de cette manière seulement que l'on pourra progresser vers une meilleure gestion de l'économie mondiale, l'objectif global étant d'améliorer la qualité de vie de chacun.  Une meilleure gestion exige aussi une coopération accrue entre des organisations internationales plus fortes, ainsi que la transparence et le dialogue avec la société civile.




-
Dans le dernier discours public qu'il a prononcé en qualité de Directeur général, Renato Ruggiero a souligné que l'OMC ne pouvait fonctionner en faisant abstraction des préoccupations du monde dans lequel elle existe et a plaidé pour la nécessité de susciter un soutien politique nouveau en faveur de la mondialisation.  Alors que les préparatifs progressent en vue du lancement d'un nouveau cycle de négociations commerciales, il importe de ne pas perdre de vue cette perspective plus large.  Dans la deuxième partie de la présente note, nous proposerons quelques mesures qui pourraient être prises afin d'approfondir la compréhension et le dialogue touchant la contribution que peut apporter la politique commerciale face aux préoccupations plus générales liées à l'économie mondiale et afin de renforcer la coopération entre les organisations internationales.




-
Mesures visant à élargir la contribution de l'OMC à une meilleure gestion de la mondialisation grâce à la coopération avec d'autres organisations internationales et au dialogue avec la société civile 

L'essentiel du rôle de l'OMC consiste à encourager une libéralisation progressive et à établir, administrer et faire respecter des règles dans le domaine des politiques commerciales et liées au commerce.  Le nouveau cycle de négociations commerciales offre l'occasion d'ouvrir davantage les marchés et d'établir des règles qui puissent renforcer la capacité des gouvernements à faire face aux difficultés dues à l'internationalisation des transactions commerciales et financières et qui prennent pleinement en compte la dimension développement.  La meilleure façon d'y parvenir est de procéder à des négociations globales sur l'accès aux marchés, d'établir de nouvelles disciplines dans les secteurs liés au commerce (investissement, concurrence, facilitation des échanges) et d'améliorer les règles existantes de l'OMC.




-
Cette compétence essentielle de l'OMC en matière commerciale doit être clairement délimitée.  Il n'entre ni dans la compétence ni dans la vocation de l'OMC de fixer ou de faire appliquer des normes dans des secteurs ne relevant pas du commerce dont s'occupent d'autres organisations internationales.  Dans le même temps, il est évident que l'OMC ne peut pas ignorer les liens qui existent entre son propre cadre de règles et les mesures ayant un impact sur les échanges qui sont prises pour mettre en œuvre d'autres politiques.  Certaines règles de l'OMC ont des répercussions sur les mesures prises par les pouvoirs publics pour protéger la santé, les consommateurs ou l'environnement, et, en pareil cas, il est particulièrement important de veiller à ce que le droit de maintenir des normes nationales élevées ne soit aucunement menacé.  Dans d'autres cas, il est nécessaire de clarifier l'interface entre les règles de l'OMC et les mesures commerciales adoptées dans le cadre d'autres accords.  C'est par exemple le cas des accords environnementaux multilatéraux.  En outre, la dimension développement est une considération importante à prendre en compte dans l'élaboration des règles de l'OMC et, même si l'OMC n'est pas une institution de coopération pour le développement, il est nécessaire de réfléchir à la manière de renforcer la capacité qu'elle a de contribuer à l'assistance technique liée au commerce.  Tous ces exemples d'interdépendance des politiques ont un lien avec l'élaboration des règles et appellent une étroite coopération entre les organisations internationales.




-
Il y a, toutefois, une dimension plus large de l'interaction des politiques qui touche davantage au profil politique de l'OMC.  Dans la plupart des pays, le débat sur la politique commerciale tourne autour de la question de savoir dans quelle mesure des marchés ouverts et un système fondé sur des règles contribuent à atteindre les objectifs plus larges que sont le progrès social et le développement durable.  On s'interroge par exemple sur les implications pour la politique commerciale de l'instabilité financière, sur la contribution que des marchés ouverts apportent à l'éradication de la pauvreté et à la réduction des inégalités ou sur le lien qui existe entre la libéralisation du commerce et les tendances observées dans l'emploi et sur le marché du travail. Toutes ces questions relèvent essentiellement d'institutions autres que l'OMC, mais elles font partie d'un débat politique plus vaste dont l'OMC ne peut pas être absente.




-
La Communauté considère qu'améliorer la capacité qu'a l'OMC de contribuer à un dialogue plus large portant sur la mondialisation la renforcerait en tant qu'institution et permettrait d'élargir le soutien en faveur du système commercial multilatéral.  De plus, il est intéressant qu'un tel débat se tienne à l'échelon multilatéral afin que la discussion reflète les points de vue de pays se situant à tous les niveaux de développement.  La Communauté souhaite par conséquent proposer les mesures suivantes, qui sont destinées à renforcer la capacité qu'a l'OMC de conduire un dialogue politique grâce à une coopération accrue avec les autres organisations internationales et une plus grande interaction avec la société civile:



a)
Reconnaissance de l'interdépendance politique:  La Déclaration de Marrakech sur la cohérence ainsi que la Déclaration ministérielle de Singapour reconnaissent l'importance que revêtent pour le système commercial des politiques visant à promouvoir une plus grande stabilité financière, à alléger le fardeau de la dette, à protéger l'environnement et à faire respecter les normes fondamentales du travail.  Depuis lors, il s'est produit des faits nouveaux importants dans tous ces secteurs, à savoir notamment le consensus sur une approche intégrée en vue d'un développement durable qui s'est dégagée des récentes conférences des Nations Unies, l'adoption de nouvelles conventions dans le domaine de l'environnement, la Déclaration de l'OIT sur les droits fondamentaux au travail et les initiatives récentes concernant la dette.  Il faudrait que les Ministres soulignent la nécessité d'une mise en œuvre plus énergique de ces instruments et de ces initiatives politiques qui s'inscrivent dans le cadre des efforts globaux visant à promouvoir un développement durable et à mieux répondre aux défis issus du processus de mondialisation.



b)
Renforcer la capacité du Conseil général de l'OMC à promouvoir un dialogue politique:  Le Conseil général devrait servir d'instance permanente de dialogue politique sur les événements importants affectant le système commercial, notamment ceux qui découlent de l'interdépendance mondiale.  Il appartiendrait au Conseil de définir les modalités et la périodicité de ces dialogues politiques, qui devraient être suffisamment pertinents pour encourager la participation de fonctionnaires de rang supérieur appartenant aux administrations nationales.



c)
Renforcer la coopération entre les organisations internationales:  Une coopération plus étroite entre les organisations internationales est capitale pour promouvoir la complémentarité des politiques.  L'OMC a conclu des accords de coopération avec le FMI et la Banque mondiale et elle participe au Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce en vue d'aider les pays les moins avancés.  Dans leur communication sur le renforcement des capacités et la cohérence, les CE ont proposé plusieurs mesures destinées à renforcer la coopération touchant la mise en œuvre et l'élargissement de ces initiatives afin de soutenir la libéralisation des échanges et l'intégration des pays en développement dans le système commercial.  Il faut aussi que la coopération soit renforcée avec les autres organisations multilatérales.  Il faudrait un suivi de la Déclaration ministérielle de Singapour, qui demandait aux Secrétariats de l'OMC et de l'OIT de collaborer.  De même, la coopération existante avec le PNUE devrait être renforcée en vue d'améliorer la compréhension de l'interface commerce et environnement.  Le Directeur général pourrait être invité à prendre contact avec les chefs des Secrétariats de l'OIT et du PNUE pour étudier les moyens d'instaurer des contacts plus réguliers et de resserrer la coopération entre eux et à faire ensuite rapport aux Membres sur les résultats de cette coopération.  La coopération serait également facilitée si les organisations en question s'accordaient mutuellement le statut d'observateur.



d)
Dialogue avec la société civile:  Un dialogue suivi avec les organisations de la société civile peut contribuer à une meilleure compréhension du processus de mondialisation et des réponses appropriées sur le plan des politiques.  Plusieurs mesures ont été prises ou sont envisagées en vue d'améliorer la transparence dans le fonctionnement de l'OMC.  La Communauté a déjà présenté des propositions développées sur des questions touchant à la transparence, à propos desquelles des décisions devraient être prises à Seattle.  Il faut que le travail d'information et de dialogue avec la société civile se poursuive et s'intensifie après le lancement du cycle.  S'il est vrai que la contribution décisive se fera au niveau national, l'OMC doit jouer un rôle de soutien. Cela signifie un accès aux documents de l'OMC, des séances d'information régulières organisées par le Secrétariat ainsi qu'un dialogue informel continu avec les Membres de l'OMC.  En outre, il faudrait que le Conseil général étudie d'autres moyens de développer les occasions de dialogue avec les organisations de la société civile.  Pour sa part, la Communauté poursuivra et intensifiera son dialogue interne avec la société civile pendant toute la durée du nouveau cycle.





e)
Forum de travail permanent conjoint OIT/OMC sur les questions relatives au commerce, à la mondialisation et au travail:  L'interaction entre la politique commerciale et le développement social est une question qui suscite beaucoup d'intérêt dans des pays se situant à tous les niveaux de développement.  Il faut favoriser une meilleure compréhension, entre autres choses, des liens qui existent entre la politique commerciale, la libéralisation des échanges, le développement (notamment la lutte contre la pauvreté) et les droits fondamentaux du travail.  C'est pourquoi il est proposé d'instituer un forum de travail conjoint OIT/OMC chargé d'examiner ces questions.  Cette initiative serait conforme à la Déclaration ministérielle de Singapour, dans laquelle il est noté que "les Secrétariats de l'OMC et de l'OIT continueront de collaborer comme ils le font actuellement".  Il serait particulièrement opportun aussi, compte tenu de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies, d'examiner la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial pour le développement social, tenu à Copenhague, et des résultats de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue à Beijing.  Cette structure offrirait l'occasion d'engager un dialogue de fond entre toutes les parties intéressées, à savoir les gouvernements, les employeurs et les syndicats au sujet des autres organisations internationales pertinentes (comme la CNUCED ou la Banque mondiale).  Elle pourrait préparer une réunion au niveau ministériel qui se tiendrait en 2001, et que l'Union européenne est prête à accueillir.  En présentant cette initiative, nous souhaitons réaffirmer l'opposition et le rejet énergiques, de la part de l'Union européenne, de toute approche fondée sur des sanctions ou de toute utilisation des droits du travail à des fins protectionnistes.  De plus, les avantages comparatifs des pays, en particulier des pays en développement à faibles salaires, ne doivent en aucune manière être remis en question.



Kenya

WT/GC/W/233
-
Les pays en développement devraient bénéficier d'une plus grande assistance dans les domaines suivants: 

-
supprimer les obstacles législatifs, institutionnels et ceux qui sont liés aux ressources humaines afin d'améliorer la participation aux programmes de l'OMC et d'assurer le respect des Accords;

-
identifier les nouvelles possibilités commerciales en vue d'accroître le volume, la valeur et la composition des exportations des pays en développement et des pays les moins avancés;

-
il devrait être demandé aux pays développés d'envisager d'annuler les dettes contractées par les pays en développement ou les pays les moins avancés.  Cette initiative permettrait de débloquer des ressources peu abondantes qui pourraient être réaffectées au développement des échanges commerciaux internationaux.



I. Commerce, finances et dette

Indonésie, Malaisie, République dominicaine et Thaïlande
-
Il est proposé qu'un groupe de travail soit établi à l'OMC pour étudier le lien entre le fonctionnement du système financier et monétaire mondial actuel et ses effets sur le commerce international et le système commercial multilatéral, notamment sur la dimension développement.

WT/GC/W/347
-
Le groupe de travail devrait axer son attention, entre autres choses, sur les réformes qui pourraient être nécessaires pour i) protéger le système commercial multilatéral contre de nouvelles perturbations financières et monétaires extérieures, ii) assurer la certitude et la prévisibilité nécessaires à l'expansion continue du commerce, et iii) faire en sorte que les Membres profitent réellement des efforts de libéralisation accrue.

Équateur

WT/GC/W/356 et Add.1
-
La troisième Conférence ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce devra décider de créer un groupe de travail ayant pour tâche de commencer une étude exhaustive de la relation existant entre le commerce et la dette extérieure des pays en développement, afin de suggérer des solutions dans un cadre qui respecte l'élaboration de politiques cohérentes tenant compte des besoins de ces pays, et de créer un système commercial multilatéral propre à renforcer leurs économies.

J. Transparence

Canada 

WT/GC/W/350
-
Le Canada propose que les Ministres réunis à Seattle s'engagent à accroître la transparence de l'Organisation de façon à ce que:

a)
une partie du budget du Secrétariat de l'OMC soit affectée au financement des initiatives de promotion régulières (telles que symposiums, ateliers et site Web de l'OMC), pour améliorer la connaissance de l'OMC et des avantages de la libéralisation du commerce et de l'investissement au sein du secteur public et du secteur privé;

b)
hormis quelques très rares exceptions, les procès-verbaux, les documents de travail du Secrétariat, les contributions formelles des Membres et les ébauches des ordres du jour des rencontres soient mis en circulation comme documents non restreints, dès leur disponibilité, dans les trois langues utilisées à l'OMC. 


-
De plus, le Canada propose que les Ministres réunis à Seattle s'engagent à accroître la transparence de l'Organe de règlement des différends de l'OMC.  Le Canada pense que les mesures suivantes seraient très utiles pour accroître la connaissance et le soutien du public relativement au système de règles de l'OMC, sans affecter le caractère intergouvernemental de celui-ci:

a)
demander aux Membres de rendre publiques leurs communications de groupe et d'organe d'appel;

b)
communiquer les rapports finaux aux parties ayant un différend dès que la section "constatations et conclusions" du rapport final a été préparée dans les trois langues utilisées à l'OMC.  Parallèlement, la section "constatations et conclusions" sera mise en circulation comme document non restreint; 

c)
rendre accessible la section descriptive des rapports finaux comme document non restreint dans la langue dans laquelle elle a été rédigée, au moment où la section "constatations et conclusions" est mise en circulation. 



-
Le Canada participe activement au processus de révision de l'Organe de règlement des différends de l'OMC qui se penche également sur la transparence des activités de ce dernier.  Les propositions canadiennes présentées ci-dessus n'ont pas pour objet de préjuger des conclusions possibles du processus de révision de l'Organe de règlement des différends de l'OMC.


-
Dans un premier temps, le Canada propose que les Ministres réunis à Seattle s'engagent à adopter le paragraphe suivant dans la Déclaration ministérielle de Seattle:

 "Conscients de la nécessité d'une transparence accrue pour mieux faire connaître l'OMC dans le public et le privé, nous acceptons d'accroître la transparence des opérations de l'OMC en mettant en œuvre plus d'initiatives de promotion régulières.  De plus, nous nous engageons à rendre accessibles rapidement au public comme aux Membres un plus grand nombre de documents de l'OMC."

K. Biotechnologie

Canada 

WT/GC/W/359
-
Créer à l'OMC un groupe de travail sur la biotechnologie et lui confier le mandat d'examiner la pertinence et l'efficacité des règles actuelles ainsi que la capacité des Membres de l'OMC à bien les appliquer.  Un an après sa création, le groupe de travail ferait rapport de ses constatations à l'organe directeur (à être mis sur pied à Seattle) et présenterait toutes conclusions qu'il estime justifiées.

Japon 

WT/GC/W/365
-
Les OGM ont fait l'objet de vastes débats au sein d'instances internationales, notamment l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et  la Commission du Codex Alimentarius FAO/OMS, ainsi qu'en relation avec la Convention sur la diversité biologique.  Le communiqué du Sommet de Cologne publié en juin 1999 annonçait la présentation des résultats des réunions d'experts de l'OCDE sur la biotechnologie et l'innocuité des aliments lors du sommet suivant.


-
Dans ce contexte, il est devenu nécessaire, pour l'OMC, de discuter de la question du commerce des produits génétiquement modifiés, par exemple de leur place par rapport aux Accords de l'OMC, tout en examinant les résultats obtenus et les progrès réalisés grâce aux débats tenus dans les instances internationales susmentionnées et ailleurs.  Les points suivants devraient être dûment pris en considération lorsque seront discutées les questions relatives aux OGM:

1)
le grand potentiel du génie génétique devrait être reconnu à sa juste valeur;

2)
il faudrait procéder à une évaluation complète de l'incidence du génie génétique sur l'environnement et la santé des personnes, sur la base des connaissances et des compétences scientifiques les plus récentes;  et

3)
les préoccupations des consommateurs quant à l'utilisation du génie génétique devraient être traitées comme il se doit.


-
Au vu des points susmentionnés, le Japon a adopté les mesures suivantes concernant les OGM:

1)
Promotion active des travaux de recherche-développement pour une utilisation appropriée et efficace du génie génétique.

2)
Vérification de l'innocuité des OGM conformément aux directives pertinentes afin d'éviter tout dommage pour l'environnement et la santé des personnes.

3)
Adoption de mesures visant à introduire un système d'étiquetage pour les aliments génétiquement modifiés tout en garantissant l'innocuité des OGM;  après deux années de délibérations sur la base d'un large éventail d'opinions émanant de divers secteurs de la société, ces mesures ont été adoptées dans le souci d'une approche réaliste, fiable et appropriée de l'information aux consommateurs.


-
Dans la proposition pour les prochaines négociations de l'OMC sur l'agriculture qu'il a soumise en juin 1999, le Japon a proposé la création d'un organe approprié pour aborder des questions nouvelles, notamment celle des OGM.  Cet organe, qui serait un cadre de débat général, aurait pour objectif d'analyser la situation actuelle en matière d'OGM, de définir les questions à examiner ainsi que la place des OGM par rapport aux accords actuels de l'OMC.


-
Cette proposition répond à une double motivation.  Tout d'abord, les nouveaux défis, tels que les OGM - dont le champ d'application est vaste - nécessitent un examen dans une optique générale étant donné les liens qui existent, non seulement avec l'Accord sur l'agriculture mais également avec d'autres Accords de l'OMC.  En deuxième lieu, on a jugé nécessaire de cerner les questions à examiner en relation avec les Accords pertinents de l'OMC.


-
Dans le cadre de débat général (ci‑après dénommé "groupe d'examen chargé d'aborder des questions nouvelles, y compris les OGM"), il conviendrait de créer, par exemple, un sous‑groupe d'un groupe de négociation indépendant sur l'agriculture pour centrer des sujets liés aux aspects alimentaires des OGM.  Ce sous‑groupe pourrait délibérer pendant une période de temps raisonnable.


-
Outre les sujets précités, dont l'examen devrait se poursuivre, les questions suivantes pourraient être incluses dans les débats:

1)
Quelle est la situation actuelle des Membres en ce qui concerne l'évaluation de l'innocuité des OGM et l'étiquetage des aliments contenant des OGM?  Comment les thèmes de discussion pertinents peuvent‑ils être recensés dans la perspective de débats à ce sujet?

2)
Quelle serait la façon appropriée, pour l'OMC, de traiter le contenu et les résultats des discussions tenues dans d'autres instances internationales?

3)
Les Accords pertinents de l'OMC, comme l'Accord sur les ADPIC, l'Accord OTC et l'Accord SPS, qui pourraient avoir un rapport avec les questions relatives aux OGM, peuvent-ils apporter une réponse à ces questions?  Si tel n'est pas le cas, de quels problèmes s'agit-il?

L. Petites économies

Barbade, Dominique, Fidji, Grenade, Îles Salomon, Jamaïque, Lesotho, Maurice, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago
WT/GC/W/361
-

-
Accès préférentiel

Il convient de rappeler que les produits exportés par ces pays jouissent généralement d'un accès préférentiel aux marchés des pays développés dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) et d'autres arrangements tels que l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes, le programme CARIBCAN, la Convention de Lomé, etc.  Ces arrangements fondés sur des préférences ont revêtu une importance vitale pour leurs échanges, pour leur croissance et stabilité économiques soutenues et durables, et pour leur contribution à la création d'une capacité institutionnelle.

Les avantages que procurent ces arrangements s'érodent, mettant encore plus à mal la capacité de concurrence.  Étant donné les nouvelles conditions du commerce international, l'un des grands objectifs des travaux futurs de l'OMC devrait consister à voir comment il serait possible de mettre à profit la stabilité et la prévisibilité qu'ont assurées ces arrangements afin de favoriser l'intégration progressive et harmonieuse des petites économies au système commercial mondial.




-
Concernant l'actuel schéma SGP qui prévoit un accès préférentiel, il faudrait demander au Secrétariat de l'OMC d'établir une liste récapitulative des produits qui intéressent les petites économies du point de vue des exportations.  En outre, afin d'améliorer l'accès aux marchés, tous les pays développés devraient admettre ces produits en franchise de droits.




-
Accords commerciaux régionaux:  Les accords commerciaux revêtent une grande importance pour résoudre le problème de la marginalisation.  Ils aident en particulier les petits États à réaliser des économies d'échelle et, de ce fait, contribuent efficacement à leur intégration au système commercial multilatéral.  Il faudrait donc encourager la conclusion de tels accords dans le cadre du processus visant à assurer une intégration effective.


-
Agriculture:  Dans certaines petites économies, la production agricole est caractérisée par la dépendance à l'égard de l'exportation de quelques produits de base et d'un nombre limité de marchés qui génèrent la grande partie des recettes d'exportation provenant des produits agricoles.  Bon nombre de ces économies dépendent aussi fortement des importations de produits alimentaires pour répondre à leurs besoins nutritionnels de base et elles sont particulièrement vulnérables aux fluctuations des prix et de l'offre.  Les frais fixes plus élevés qu'il faut assumer à chaque étape de la filière produits de base (production et commercialisation), et la faible envergure des opérations ainsi que la vulnérabilité aux catastrophes naturelles des petites économies accroissent sensiblement les risques de faillites d'entreprises et le nombre de celles-ci.  C'est pourquoi il faut que ces pays puissent générer des recettes d'exportation stables et prévisibles.


-
Aussi est-il nécessaire que les règles futures prévoient, entre autres:

-
l'adoption de mesures au niveau international pour aider ces économies chaque fois qu'elles sont frappées par une catastrophe naturelle;

-
l'octroi d'une aide en vue d'une diversification réelle et durable dans des produits susceptibles d'avoir une plus grande valeur ajoutée.


-
Du fait que beaucoup de petites économies sont fortement tributaires des importations de produits alimentaires, l'augmentation de leur facture alimentaire a de graves conséquences économiques et sociales.  Pour celles d'entre elles qui sont des importateurs nets de produits alimentaires, il est donc vital que la Décision de Marrakech de 1994 en faveur des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires soit mise en œuvre de façon efficace.  Des mesures appropriées doivent être prises en vue de mettre rapidement en œuvre la Décision.  En outre, les décisions suivantes devraient être incorporées à tout accord futur:

i) 
la nécessité d'envisager en priorité l'accès aux marchés des produits de ces pays dans les initiatives futures de libéralisation du commerce de produits agricoles;

ii) 
l'octroi par les grands exportateurs de produits agricoles et les institutions de développement d'une assistance technique et financière en vue d'améliorer la productivité du secteur agricole;

iii) 
l'établissement d'un mécanisme permettant qu'un financement à des conditions de faveur soit mis à la disposition de ces pays chaque fois que les prix des produits alimentaires dépassent un certain plafond ou chaque fois que la production intérieure de produits agricoles tombe en deçà d'un certain niveau.


-
Accord sur les textiles et les vêtements (ATV):  Étant donné leur niveau de développement, plusieurs petites économies ont été en mesure de développer d'importantes industries des textiles et des vêtements, mais au prix d'investissements considérables.  De fait, ces industries occupent une place importante en termes d'emplois et de revenus et elles contribuent à la croissance économique et à la stabilité socio-politique.  Grâce aux arrangements institutionnels en vigueur et aux initiatives prises à la fois par les pays producteurs et les pays importateurs, ces petites économies ont pu acquérir un net avantage comparatif et concurrentiel.  Il ne faudrait pas nuire aux efforts déployés en ce sens et des mesures doivent être adoptées pour consolider et accroître le niveau de compétitivité déjà obtenu.  Dans ce contexte, les mesures ci-après devraient être prises:

i)
octroi par la Banque mondiale et d'autres institutions financières de prêts à des conditions de faveur destinés à moderniser/rationaliser/réorganiser les unités de production grâce à l'adoption de la technologie la plus récente et la plus appropriée;

ii)
octroi d'une assistance technique destinée à adapter la production à l'évolution des styles et des modes et à commercialiser les produits.




-
Il faut envisager toutes ces mesures dans le contexte d'une approche novatrice concernant l'aide technique, financière et autre dans un cadre intégré de coopération, de coordination et d'harmonisation des activités de la communauté internationale et de ses institutions, ainsi que dans le contexte global de l'interdépendance du système commercial multilatéral.  Dans ce contexte, il faudrait pleinement souscrire à la Déclaration spécifique incorporée à l'Accord de Marrakech "sur la contribution de l'OMC à une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial".


-
Ces économies ne sauraient diversifier leurs activités économiques sans le soutien des mesures et arrangements précités.


-
Traitement spécial et différencié dans le système de l'OMC:  niveau de protection tarifaire:  Depuis près de deux décennies, la plupart des petites économies mettent en œuvre des politiques commerciales libérales et orientées vers l'extérieur.  Dans bon nombre de cas, la libéralisation s'est effectuée de manière autonome, ce qui n'a pas encore été pris en compte dans l'évaluation de l'équilibre des engagements de ces pays.  Les mesures prises en ce sens comprennent des réductions tarifaires.


-
Dans la plupart de ces pays, les recettes douanières représentent toujours une proportion élevée de l'ensemble des recettes publiques.  Toute diminution du niveau de ces revenus causée par d'autres réductions tarifaires pourrait amener un grand nombre d'administrations publiques à comprimer leurs dépenses budgétaires.  Des réductions pourraient même être opérées ‑ et l'ont en fait déjà été ‑ pour des services qui sont essentiels au développement économique ‑ éducation, santé et infrastructure ‑ avec tous les risques et conséquences qui en découleraient.  Des données empiriques ont établi, entre autres choses, que la progression des recettes publiques est fortement limitée par:  a) la taille de la population;  b) la base relativement étroite de revenus engendrant des activités économiques et la politique de revenus;  et c) l'inélasticité du système d'imposition lui-même.  


-
Il est donc primordial que les petites économies disposent de la flexibilité requise pour abaisser les niveaux des droits de douane, de manière à pouvoir réaliser ce qu'elles estiment nécessaire pour:  i) assurer leur développement équilibré et leur croissance soutenue;  ii) asseoir la compétitivité de leurs produits;  et iii) alimenter le développement de leur économie.  Une telle flexibilité devrait notamment signifier la possibilité de déterminer librement le calendrier de réduction des droits.


-
Il serait également nécessaire d'incorporer aux règles les principes ci-après à l'égard des petites économies:

-
qu'elles ne soient pas tenues de s'engager davantage à abaisser les droits de douane et à consolider les taux réduits au-delà de ce qu'elles jugent réaliste et compatible avec les besoins de leur commerce, de leur développement et de leurs finances, et ce, pendant le temps qui sera nécessaire; 

-
que le niveau des réductions tarifaires devrait notamment être fondé sur une évaluation indépendante de leur capacité de prendre effectivement des mesures correctives telles que des mesures antidumping et des mesures de sauvegarde.


-
Subventions:  En vertu des règles régissant le recours aux subventions dans le secteur industriel, telles qu'elles sont énoncées dans l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC), les subventions à l'exportation de produits industriels sont généralement prohibées.  Les pays en développement disposent d'une période de transition de huit ans (c'est-à-dire jusqu'en janvier 2003) pour mettre en œuvre ces règles.  En outre, une certaine flexibilité leur est ménagée dans l'Accord, conformément aux dispositions de l'annexe VII.


-
Étant donné les difficultés inhérentes qu'éprouvent les petites économies à développer une base industrielle viable et la faible part de leurs exportations dans le commerce mondial, il faudrait leur ménager cette même flexibilité.


-
Les pays importateurs peuvent imposer des droits compensateurs sur les produits auxquels  sont accordées des subventions pouvant donner lieu à une action s'il est établi, après enquête, que l'importation de ces produits peut causer un dommage à la branche de production nationale.  Aucun droit ne peut être imposé si le montant de la subvention est de minimis.  Dans le cas des pays en développement, une subvention est considérée comme de minimis si son niveau ne dépasse pas 2 pour cent de la valeur calculée sur une base unitaire.  Étant donné les contraintes particulières auxquelles doivent faire face les petites économies, et les difficultés qu'elles éprouvent par conséquent à pénétrer les marchés, le niveau de minimis devrait être relevé.  Les petites économies considèrent également qu'il devrait en être de même pour le niveau de minimis prévu dans l'Accord sur les sauvegardes.


-
Services:  En raison de leurs ressources naturelles limitées et de l'étroitesse de leurs marchés intérieurs, les petites économies estiment que le secteur des services est l'un des moteurs de la croissance future de leurs exportations et de leur économie.  Dans ce contexte, il convient de souligner que l'article IV de l'AGCS revêt une importance particulière pour eux et que, en vertu de ce même article, les pays développés ont pris des engagements en matière d'accès aux marchés dans des secteurs qui intéressent les pays en développement.


-
Les nouvelles négociations doivent donner une orientation concrète à l'article IV de l'AGCS et accorder de ce fait la priorité à l'élimination des obstacles dans les secteurs qui intéressent les pays en développement du point de vue des exportations.  En outre, les pays développés devraient prendre certains engagements, notamment les suivants:

i)
offrir des incitations pour encourager l'accès de ces petites économies à la technologie, aux circuits de distribution et aux réseaux d'information, en particulier par l'intermédiaire du commerce électronique;

ii)
faire en sorte que des mesures concrètes soient prises pour aider ces économies à fournir des services.


-
Les disciplines élaborées dans le cadre de l'AGCS doivent répondre aux besoins particuliers des petites économies, qui réaffirment la nécessité de disposer de flexibilité dans la formulation et la mise en œuvre de leurs politiques, conformément aux objectifs nationaux, pour développer leur capacité d'offrir et d'exporter des services.


-
En conclusion, nous réitérons qu'une attention spéciale doit être portée aux besoins en matière d'accès aux marchés des petites économies en développement qui, en raison des contraintes d'échelle qui pèsent sur le développement d'une base industrielle, comptent énormément sur les services pour assurer leur développement économique futur.

Jamaïque et Maurice
WT/GC/W/373
-
Les gouvernements de plusieurs petits pays ont demandé instamment que les règles régissant le commerce international et les aides au développement qui y sont liées soient rendues plus compatibles avec l'intégration au système commercial multilatéral et avec le développement économique global de leurs pays.  Les domaines dans lesquels les règles commerciales peuvent être adaptées sont notamment les suivants:

-
Des préférences commerciales transitoires en faveur des pays qui ont toujours été tributaires des préférences commerciales accordées par leurs principaux partenaires commerciaux pour soutenir la compétitivité de leurs exportations traditionnelles sur ces marchés, afin de leur permettre d'achever la préparation en vue de la participation à un commerce concurrentiel ouvert dans une économie mondialisée.

-
Des périodes de transition plus longues pour la libéralisation des échanges, qui donneraient à ces pays une plus grande marge d'action pour transformer leurs structures de production et de commercialisation et pour améliorer les compétences.

-
L'adoption de mesures concrètes afin de garantir la sécurité alimentaire dans les cas où les petits pays sont des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

-
Une aide à la modernisation des secteurs qui sont peut-être pour ces pays la principale source d'emplois rémunérés et de recettes en devises, tels le secteur des textiles et des vêtements.

-
Des arrangements plus souples pour l'établissement d'accords commerciaux régionaux qui peuvent jouer un rôle décisif dans le processus de développement et constituer la première étape vers l'intégration de ces pays au système commercial multilatéral.



-
Un relèvement des seuils prévus pour l'application des subventions à l'exportation non susceptibles de faire l'objet de mesures compensatoires.


-
Les Ministres, tenant compte du souhait des petits pays intégrés au système commercial multilatéral et reconnaissant les particularités du commerce extérieur et du développement de ces pays, demandent au Comité du commerce et du développement d'élaborer un programme de travail visant à alléger les contraintes qui pèsent sur ces pays et de présenter ses recommandations au Conseil général pour adoption avant la quatrième Conférence ministérielle.

M. Commerce et normes de travail

Communautés européennes
WT/GC/W/383
-
La question des droits fondamentaux des travailleurs a été au centre des discussions récentes du Conseil de l'UE.  Ces discussions ont permis de définir une position de l'UE, que le Conseil des ministres a approuvée le 23 octobre 1999.  Par la présente, je souhaite vous faire part des conclusions sur le plan de l'action que j'en tire et des objectifs pratiques que j'en déduis. 




-
Le rapport entre la libéralisation des échanges et, d'une manière plus générale, les normes fondamentales du travail intéresse beaucoup le public.  L'UE s'est efforcée de promouvoir ces normes en adoptant une approche fondée sur des incitations, dans le cadre de son schéma de préférences généralisées.  Au cours du prochain examen et de la renégociation de la "Clause d'habilitation", nous souhaitons obtenir, à l'OMC, un appui en faveur de ce type d'approche en matière de promotion des normes fondamentales du travail.  Nous comptons bien que les décisions que les Ministres adopteront à Seattle le permettront.




-
La Conférence ministérielle de l'OMC tenue en décembre 1996 à Singapour a déterminé que l'OIT était l'organe compétent pour établir les normes du travail fondamentales et s'en occuper.  En juin 1998, la Conférence internationale du travail a adopté la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail qui oblige les 174 États membres de l'Organisation à respecter les principes propres à sept normes fondamentales du travail et promeut leur application universelle.  En juin 1999, de nouveaux résultats ont été obtenus avec l'adoption de la Convention et de la Recommandation sur les pires formes de travail des enfants.  L'UE se félicite vivement de ce progrès important réalisé à l'OIT et reconnaît expressément que cette dernière est et doit demeurer l'organisation compétente dans ce domaine.




-
À cet égard, l'UE relève que la coopération entre l'OIT et le Secrétariat de l'OMC est par ailleurs mentionnée dans la Déclaration ministérielle de Singapour sans préjudice des règles et responsabilités distinctives de chaque institution.




-
Aujourd'hui, l'UE aimerait rendre cette coopération plus opérationnelle.  Nous proposons que l'OIT et l'OMC organisent un Forum de travail permanent conjoint OMC-OIT sur les questions relatives au commerce, à la mondialisation et au travail afin de favoriser une meilleure compréhension des problèmes en jeu grâce à un dialogue de fond entre toutes les parties intéressées, y compris les gouvernements, le patronat, les syndicats et autres organisations internationales.  Ce dialogue devra comporter un examen des relations entre les mesures de politique commerciale, la libéralisation des échanges, le développement et les normes du travail fondamentales, et devra exclure explicitement toute question liée à des sanctions commerciales.




-
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer cette lettre aux Membres de l'OMC et d'engager des consultations avec eux en vue de la création de ce Forum conjoint OIT-OMC, de l'élaboration du règlement intérieur nécessaire et de l'établissement d'un programme approprié.  Nous souhaitons vivement que la troisième Conférence ministérielle de l'OMC adopte la décision d'établir ce Forum de travail conjointement avec l'OIT.




-
En 2001 au plus tard, l'UE entend accueillir, au niveau ministériel, une réunion qui examinerait les travaux accomplis par le Forum de travail permanent conjoint ainsi que des conclusions plus appropriées.



Kenya

WT/GC/W/233
-
Le Kenya reste opposé à l'établissement de liens entre le commerce et les normes fondamentales du travail.


-
Le Kenya estime que l'application des règles commerciales ne doit pas être liée au processus de production car cela ressemblerait à une nouvelle approche protectionniste du monde développé visant à toucher les pays en développement par le biais des produits pour lesquels ces pays ont un avantage comparatif.  Par conséquent, la collaboration entre l'OMC et l'OIT ne devrait PAS avoir pour but de réintroduire les normes fondamentales du travail dans un organe de l'OMC quel qu'il soit.

États-Unis
WT/GC/W/382
-
À la réunion de 1999 à Seattle, les Ministres de l'OMC devraient convenir d'établir à l'OMC un groupe de travail du commerce et du travail.  Ce groupe serait doté d'un mandat clairement défini, travaillerait sous la supervision du Conseil général et établirait un rapport soumis à l'examen des Ministres.




-
Le phénomène de la mondialisation, y compris les préoccupations concernant la sécurité de l'emploi, a suscité des préoccupations quant aux effets du système commercial multilatéral sur les niveaux de vie et les possibilités d'emploi des hommes et des femmes dans le monde.  Les États-Unis estiment que l'OMC devrait apporter une contribution importante à ce débat.  Le groupe de travail que nous proposons est un moyen approprié pour permettre à l'OMC de le faire.



N. Accès des pays en développement aux marchés des pays développés en régime tarifaire préférentiel

1. Système généralisé de préférences

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169 et Add.1
-
L'un des objectifs importants des futures activités de l'OMC devrait donc être de faire disparaître les obstacles qui empêchent les pays bénéficiaires de préférences de tirer pleinement avantage de l'accès préférentiel offert au titre du SGP grâce aux moyens suivants:

-
améliorer les règles d'origine applicables au système afin qu'elles répondent mieux aux besoins des pays bénéficiaires de préférences, en les harmonisant si nécessaire;

-
prendre l'engagement de ne pas appliquer aux importations en provenance des pays en développement les restrictions inscrites dans le système (telles que les contingents tarifaires et les critères relatifs aux pays compétitifs);

-
veiller à ce que tous les produits originaires des pays les moins avancés puissent être importés en franchise de droits à titre préférentiel, sans limite, et consolider cet accès préférentiel;

-
prendre l'engagement de ne pas refuser, pour des considérations d'ordre non commercial (par exemple le non‑respect des droits de l'homme ou des droits des travailleurs selon le point de vue du pays donneur de préférences), l'accès préférentiel aux pays qui remplissent les conditions pour bénéficier des préférences prévues par le système.

2. Convention de Lomé

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169 et Add.1
-
Compte tenu de l'importance vitale des arrangements préférentiels pour les exportations d'un grand nombre de pays en développement du Commonwealth (faisant partie de l'Afrique, des Caraïbes et de la région de l'Asie et du Pacifique ainsi que des pays les moins avancés), il faudrait veiller à ce que:

-
les arrangements de Lomé puissent se poursuivre au titre d'une dérogation de dix ans, alors que la dérogation actuelle expire en février 2000;

-
la dérogation, une fois accordée, ne soit remise en cause par aucun État membre pendant sa durée de validité.

3. Nécessité de compléter l'accès préférentiel par de nouvelles réductions appliquées par les pays développés sur une base NPF

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

JOB(99)/3169 et Add.1
-
Il faudrait, en sus des mesures prises au niveau international pour maintenir et améliorer les systèmes de préférences, déployer simultanément des efforts pour assurer la suppression ou l'abaissement des droits NPF, notamment sur les produits suivants:

-
les produits exclus du SGP et:

-
qui sont assujettis à des taux élevés ou maximum;  ou

-
pour lesquels le taux effectif de la protection croît en fonction du degré de transformation;

-
les produits pour lesquels les marges préférentielles ont diminué au cours du temps en raison de l'abaissement des droits NPF;

-
les produits pour lesquels le traitement préférentiel risque d'être refusé par les pays donneurs de préférences du fait de l'application des limites inscrites dans le SGP.

VIII. propositions formulées par les membres au titre des paragraphes 9 a) i) et 9 a) iii) ainsi que du paragraphe 9 d) concernant l'accès aux marchés des produits industriels autres qu'agricoles

Australie

WT/GC/W/182
-
L'Australie propose qu'un cadre pour des négociations globales sur les droits applicables aux produits industriels/non agricoles comprenne des éléments de formule (notamment consolidations globales, réductions minimales/droit moyen maximal, réductions des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits, élimination des droits de nuisance et application de droits ad valorem), des approches sectorielles (utilisant les systèmes existants comme les initiatives "zéro pour zéro" et les initiatives d'harmonisation et en en prévoyant de nouveaux, y compris l'Initiative de libéralisation tarifaire accélérée) et des négociations bilatérales fondées sur une procédure de demandes et  d'offres.

Communautés européennes

WT/GC/W/178
-
Il est temps, après les tentatives d'harmonisation sectorielles dans le cadre du Cycle d'Uruguay et les négociations menées ultérieurement telles que les négociations sur l'ATI, d'envisager une négociation tarifaire globale visant à harmoniser les structures tarifaires de tous les Membres pour tous les produits autres qu'agricoles, sans aucune exception.  Cette approche, qui est axée sur les résultats, devrait être suffisamment souple pour permettre à des Membres qui en sont à différents stades de développement de souscrire pleinement à l'engagement.  Une approche fondée sur des fourchettes tarifaires, définissant des fourchettes basse, intermédiaire et élevée dans lesquelles tous les droits devraient entrer, permettrait d'offrir cette flexibilité sans exclure aucun secteur.  Cette approche pourrait être accompagnée d'objectifs pour la moyenne tarifaire (simple/pondérée), différenciés selon le niveau de développement.  Il est clair qu'elle permettrait également de procéder à des réductions des droits plus importantes, voire à leur élimination, pour certains produits ou groupes de produits


-
Pour être crédibles, des négociations sur l'accès aux marchés devront être accompagnées d'une initiative non tarifaire globale de manière que les problèmes non tarifaires ne compromettent pas les avantages des nouvelles réductions des droits.  Cette initiative devrait peut‑être reposer sur une approche fondée sur des règles, prenant en considération les questions horizontales telles que l'évaluation en douane, les régimes de licences, l'origine, les normes de sécurité des produits et les procédures de certification, mais devrait également permettre d'examiner certaines mesures non tarifaires au cas par cas.


-
Il faudrait aussi prévoir, dans le cadre des négociations sur l'accès aux marchés, une action résolue en vue de simplifier la structure tarifaire de tous les Membres en évitant que la différenciation des taux aille au‑delà du niveau à six chiffres du SH.  Cela suppose qu'il ne devrait plus y avoir d'exceptions (positions ex) au taux applicable à une position à six chiffres.  Une telle entreprise présenterait des avantages considérables pour les administrations des douanes et les négociants, la complexité actuelle de la classification créant d'importantes incertitudes, sans parler des possibilités de fraude.


-
Une initiative tarifaire dans le cadre du cycle de négociations doit prendre en compte les préoccupations des PMA.  La Communauté invite donc tous les pays développés à s'engager sans détour, à Seattle, à ménager, à la fin du cycle au plus tard, un accès en franchise de droits et sans contingent aux produits provenant des pays les moins avancés.  Nous invitons les plus développés de nos partenaires en développement à s'associer à cet effort particulier.


-
Les préférences tarifaires continuent d'offrir aux pays en développement de réelles perspectives d'intégration dans le système commercial multilatéral. Nous suggérons que, pendant le cycle de négociations, les pays développés s'efforcent également d'accorder, de manière autonome, d'importantes marges de préférence aux pays en développement dans les secteurs de produits qui présentent un intérêt particulier à l'exportation pour ces pays.  Nous sommes favorables à l'octroi de préférences non réciproques mais considérons que, si les pays en développement étaient prêts à consolider davantage de taux NPF, conformément à l'approche exposée plus haut, cela inciterait davantage les pays donneurs de préférences SGP à étendre le champ d'application de leur système de préférences actuel.


-
Nous espérons que, d'ici à la Conférence ministérielle de Seattle, nous serons en mesure de parvenir à un degré d'accord suffisant sur les objectifs de l'initiative concernant les produits autres qu'agricoles, de manière que des négociations effectives puissent commencer dès le lancement du cycle.  Nous sommes fermement convaincus que des résultats substantiels pourraient être obtenus dans le cadre d'un cycle de négociations de trois ans.

Hong Kong, Chine

WT/GC/W/175
-
Les recommandations faites à la Conférence ministérielle de 1999 au sujet du nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales devraient comporter les points suivants:



-
Les Ministres conviennent de lancer un nouveau cycle de négociations tarifaires globales sur les produits industriels avec un objectif ambitieux en vue d'obtenir une réduction tarifaire nettement supérieure à celle qui a été arrêtée pendant le Cycle d'Uruguay.



-
Les négociations devraient commencer immédiatement en l'an 2000 et s'achever à la date convenue par les Membres pour la fin du nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales, les réductions/éliminations de droits convenues étant mises en œuvre de façon progressive dans les [trois] années suivant la fin des négociations.



-

Les négociations devraient être fondées sur une approche simple et transparente reposant sur une formule de réduction sans exclusion a priori, y compris des méthodes appropriées pour l'élimination des crêtes tarifaires, de la progressivité des droits et des droits de nuisance.  Il conviendrait en outre que tous les Membres élargissent la portée de leurs consolidations tarifaires.



-
Tous les Membres devraient participer aux négociations et il devrait être dûment tenu compte des intérêts et besoins des pays en développement et des pays les moins avancés Membres.



Japon

WT/GC/W/243
-
Il est essentiel, pour le bon développement du commerce mondial, de créer un environnement commercial prévisible et crédible.


-
Dans cette perspective, les négociations sur les droits applicables aux produits industriels devraient avoir pour objectifs de réduire encore les taux de droits, d'accroître le nombre de produits consolidés ainsi que de simplifier et d'harmoniser la structure tarifaire entre les Membres.


-
Une approche globale, n'excluant a priori aucun secteur des négociations, devrait être adoptée afin que tous les Membres ‑ qu'il s'agisse de pays en développement, développés ou en transition ‑ puissent tirer avantage des négociations.


-
S'agissant des modalités, il conviendrait d'adopter une approche fondée sur une formule d'abaissement des droits, suivant laquelle tous les Membres abaisseraient leurs taux de droits jusqu'à des taux prévus.  Ceux-ci seraient fixés en fonction du niveau de développement économique, compte dûment tenu de la situation des pays en développement.  Cette réduction générale devrait être complétée efficacement par une approche "zéro pour zéro" et une approche d'"harmonisation", etc., dans certains des secteurs commerciaux importants dont conviendraient un certain nombre de Membres, y compris les principaux Membres commerçants.

Corée

WT/GC/W/284
-
En principe, les négociations sur les droits de douane devraient englober tous les produits industriels.  Toutefois, certains de ces produits appellent un traitement spécial et, de ce fait, des négociations distinctes.  Étant donné le caractère délicat et les aspects non commerciaux du commerce des produits halieutiques et sylvicoles, il serait souhaitable d'engager pour ces produits des négociations distinctes de celles qui concernent les produits industriels.


-
Il semblerait dans l'ordre des choses de fixer pour le nouveau cycle de négociations des objectifs de réduction tarifaire de même ampleur que ceux du Tokyo Round ou du Cycle d'Uruguay.  Le champ des consolidations tarifaires consenties par les Membres devrait également être étendu pour accroître la prévisibilité des modifications de taux de droit.


-
Les Membres devraient s'attaquer aux problèmes liés à la structure des droits de douane.  Un certain nombre de pays qui maintiennent des crêtes tarifaires devraient les abaisser substantiellement.  En outre, pendant les négociations sur l'accès aux marchés, il faudrait, dans la mesure du possible, trouver des moyens d'éviter la progressivité des droits qui peut entraîner une protection réelle élevée malgré des taux bas en chiffres absolus.


-
En ce qui concerne les droits de nuisance, la décision de les abolir devrait appartenir à chaque Membre.  En prenant une telle décision, les Membres devraient mettre dans la balance des facteurs tels que la compatibilité avec leur système tarifaire global, les avantages en matière de fiscalité et la proportion que représentent ces droits par rapport à l'ensemble des recettes douanières.  S'il faut éliminer les droits de nuisance, il se peut que les Membres hésitent à réduire les droits généraux étant donné que des droits abaissés peuvent devenir des droits de nuisance, donc sujets à élimination.  En ce sens, l'abolition des droits de nuisance peut ne pas contribuer à la réduction globale des droits frappant les produits industriels.


-
Pour une prise en compte adéquate des éléments susmentionnés concernant le niveau et la structure des droits de douane, la méthode de réduction fondée sur une formule semble appropriée pour mener à bien les négociations tarifaires.  Une approche produit par produit et sectorielle est davantage susceptible d'aboutir à un déséquilibre entre les intérêts des Membres.  La formule devrait être établie de manière à produire les effets suivants:

-
abaissement des taux de droit élevés et des crêtes tarifaires par tous les Membres (particulièrement pour les produits visés par des droits élevés);

-
réduction générale des taux de droit pour tous les produits;

-
réduction de la progressivité des droits;

-
facilité et simplicité d'application.


-
S'agissant des mesures autonomes de libéralisation commerciale, les Membres devraient convenir qu'il y a lieu de prendre en compte les initiatives autonomes d'abaissement des droits consolidés et des droits appliqués, étant donné que tous leurs partenaires commerciaux en bénéficient dans les deux cas.  Cette prise en compte est importante pour inciter les Membres à ne pas reporter délibérément les réductions envisagées.  Ce genre de report délibéré occasionne souvent des retards inutiles dans une libéralisation très attendue.


-
Il est une autre question étroitement liée à ce qui précède qu'il y a lieu d'examiner:  il s'agit de l'écart entre les taux de droits consolidés et les taux appliqués.  Étant donné que cet écart est souvent le résultat d'une libéralisation autonome, il ne doit pas nécessairement être considéré comme une question posant problème.  Pour ce qui est du nouveau cycle de négociations tarifaires, les taux consolidés devraient rester les taux de base, comme lors du Cycle d'Uruguay.


-
Les obstacles non tarifaires devraient également faire l'objet de nouvelles négociations.  Le GATT de 1994 et d'autres accords multilatéraux sur le commerce des marchandises comportent diverses dispositions destinées à réduire ces obstacles.  Toutefois, il existe toujours de tels obstacles non transparents qui prennent diverses formes dans les échanges internationaux, et qui réduisent les avantages en matière de libéralisation des échanges qu'avaient apportés les réductions tarifaires.  À ce titre, les obstacles non tarifaires, particulièrement ceux qui ne sont pas transparents, exigent autant d'attention que les taux de droit dans le nouveau cycle de négociations.


-
S'il devait s'avérer difficile de parvenir à l'élimination complète et immédiate des obstacles non tarifaires en raison de problèmes techniques éventuellement rencontrés par les Membres, il sera important, à tout le moins, d'introduire des réglementations susceptibles d'accroître leur transparence et leur prévisibilité de manière à minimiser leurs effets négatifs.


-
Étant donné l'importance de l'accès aux marchés pour les économies des pays en développement, particulièrement les PMA, les négociations sur l'amélioration de l'accès aux marchés doivent impérativement prendre en compte les besoins de ces pays.  Des mesures pratiques de soutien s'imposent pour améliorer leur accès aux grands marchés mondiaux et faciliter leur intégration au système commercial multilatéral.

Nouvelle-Zélande
WT/GC/W/211
-
À l'instar de nombreux autres Membres de l'OMC, la Nouvelle‑Zélande propose que la troisième Conférence ministérielle, qui se tiendra à Seattle, convienne de lancer des négociations sur les droits de douane applicables aux produits industriels (c'est‑à‑dire les produits non agricoles).  Elle propose en outre que la Conférence ministérielle arrête des modalités de négociation qui enchâsseraient les principes suivants:

a)
Les négociations devraient porter sur la libéralisation de toutes les positions tarifaires intéressant les produits industriels en vue de réduire et ‑ dans la mesure du possible ‑ de supprimer tous les droits de douane applicables aux produits industriels.  À l'issue des négociations, tous les droits de douane sur les produits industriels devraient avoir été consolidés.

b)
Il serait admis d'entrée de jeu que les pays développés et les pays en développement Membres négocieraient en vue des mêmes résultats finals, mais que les pays en développement bénéficieraient d'un délai plus long pour parvenir à ces résultats.



c)
En outre, il faudrait s'employer à faire en sorte que les négociations s'attaquent aux crêtes tarifaires et, en priorité, aux droits de nuisance, en ayant recours à des formules adaptées.





d)
Les négociations devraient faire fond sur les travaux d'envergure qui ont déjà été entrepris dans le cadre d'initiatives telles que la libéralisation accélérée des droits de douane.  Dans l'éventualité où il serait impossible d'obtenir avant la réunion de Seattle la masse critique nécessaire en ce qui concerne la libéralisation accélérée des droits de douane, la Nouvelle‑Zélande préconise que des accords sur ces huit secteurs ‑ initialement des accords plurilatéraux correspondant à une masse critique du commerce mondial ‑ soient conclus en priorité dans le cadre des négociations commerciales qui se dérouleront après la réunion de Seattle.  Il serait peut‑être possible d'étendre cette approche à d'autres secteurs désignés comme pouvant éventuellement faire l'objet d'accords zéro pour zéro. Les Membres devraient se donner pour objectif de convenir, en 1999, que ces secteurs constituent un élément des premiers résultats du nouveau cycle de négociations.



e)
Outre ces premiers résultats, il faudrait aussi chercher à ramener les taux à zéro dans d'autres secteurs ou d'une manière générale, à mesure que les négociations progresseront.


-
L
Les résultats des négociations menées en suivant l'approche précitée pourraient prendre la forme suivante:

-
Premiers résultats:  Un accord serait conclu en l'an 2000 sur un ensemble équilibré d'initiatives zéro pour zéro/de réductions substantielles dont la mise en œuvre débuterait en 2001.  Ces résultats pourraient être annulés s'il n'était pas possible de parvenir à un accord sur un engagement unique.

-
Autres arrangements zéro pour zéro:  Ils devront être négociés dans le cours normal du cycle.  Leur mise en œuvre débutera en 2003 au plus tôt.

-
Produits restants:  S'il était impossible de ramener les taux à zéro, ces produits feraient l'objet de réductions fondées sur une formule ou soumis à une procédure de présentation de demandes et d'offres.

Norvège

WT/GC/W/185


-
Bien que les taux de droits aient été sensiblement abaissés au cours des cycles de négociations précédents, il y a encore amplement matière à amélioration.  Le cycle à venir devrait par conséquent inclure des négociations traditionnelles sur l'accès aux marchés.  Ces négociations devraient porter sur toutes les lignes tarifaires dont relèvent les produits industriels, y compris le poisson et les produits dérivés.  Pour que les négociations aboutissent à une amélioration effective de l'accès aux marchés, il convient de traiter aussi les obstacles non tarifaires et la facilitation des échanges.  Dans le cadre des négociations, il conviendrait d'examiner les effets sur le développement durable d'une libéralisation plus poussée.


-
Les négociations en vue d'une libéralisation plus poussée des échanges de produits industriels, y compris le poisson et les produits dérivés, devraient reposer sur une approche mondiale et globale, impliquant des améliorations importantes de l'accès aux marchés au moyen de réductions substantielles des taux de droits comme celles qui sont issues du Cycle d'Uruguay.  En outre, il faudrait s'efforcer d'accroître le nombre de produits visés par des droits consolidés, et traiter de façon appropriée le problème de la progressivité des droits.  Il conviendrait de prendre en compte la nécessité d'un traitement spécial et différencié pour les pays en développement, en particulier les PMA.


-
Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les crêtes tarifaires, définies comme les taux supérieurs à 15 pour cent, ont été considérablement réduites.  Il faudrait s'employer à obtenir de nouvelles réductions.


-
Au cours des cycles précédents de négociations, de nombreux taux ont été réduits à un niveau très bas sans être toutefois éliminés.  Un droit d'environ 2 pour cent, ou moins, est considéré généralement comme un droit de nuisance.  Les droits de nuisance entraînent parfois des frais de recouvrement supérieurs aux recettes effectives qu'ils rapportent, et c'est pourquoi il convient de les éliminer.


-
Il convient d'envisager la conversion dans des conditions appropriées des droits non ad valorem en droits ad valorem.


-
Les droits ont souvent été consolidés à des niveaux supérieurs aux taux effectivement appliqués.  Il conviendrait d'étudier la question de la marge entre les taux consolidés et les taux effectivement appliqués.


-
La question des obstacles non tarifaires a été abordée lors des négociations passées et devra à nouveau être incluse dans le prochain cycle de négociations sur l'accès aux marchés, sans aller à l'encontre des réglementations intérieures légitimes en matière notamment d'environnement, de santé publique et de protection des consommateurs.  Il conviendrait de porter une attention particulière à la clarification et à l'interprétation des accords existants dans le cadre de l'OMC.  Le but devrait être d'éliminer les mesures non tarifaires qui entravent indûment l'accès effectif aux marchés à la suite des réductions tarifaires.


-
Un grand nombre d'obstacles liés au contrôle à la frontière ont été mis en évidence.  Ce type d'obstacles de nature procédurale s'est multiplié, ce qui a entraîné une augmentation du coût des transactions commerciales internationales.  Cela montre à quel point il est nécessaire d'évaluer les formalités douanières existantes en vue d'harmoniser et de simplifier les prescriptions et procédures en matière de documentation afin de faciliter les échanges.


-
De nombreux accords sectoriels ont été proposés au cours du Cycle d'Uruguay.  Lorsque de tels accords ont été conclus, ils ont conduit à des accords zéro pour zéro entre les participants.  Des initiatives portant sur des arrangements similaires en rapport avec le cycle à venir ont déjà été présentées, et la négociation devrait ouvrir la voie à de tels accords sectoriels zéro pour zéro pour des produits déterminés.

Singapour

WT/GC/W/196
-
S'il est vrai que les négociations devraient viser à aboutir à un ensemble équitable et équilibré, comprenant des produits présentant de l'intérêt pour tous les Membres, il est essentiel que ce résultat soit obtenu dans un bref délai, trois ans, par exemple.


-
Au cours du Cycle d'Uruguay, les négociations tarifaires ont été menées selon trois méthodes:  i) la procédure "de demandes et d'offres", ii) des négociations sectorielles et iii) une formule d'abaissement des droits.  Dans le cadre des négociations sectorielles, la plupart des propositions suggéraient des accords "zéro pour zéro", tandis que d'autres se fondaient sur le modèle d'harmonisation tarifaire.  Les Membres pourraient choisir une combinaison de ces méthodes ou s'attacher à une méthode particulière, mais la modalité choisie devrait viser à maximiser les avantages, de façon générale, pour les Membres de l'OMC.  Elle devrait viser à réduire les distorsions, qu'elles tiennent aux crêtes tarifaires, à la progressivité des droits ou au niveau élevé des droits.  Elle pourrait inclure une gamme de propositions sectorielles "zéro pour zéro" et tirer parti des travaux effectués dans d'autres instances, comme l'Initiative de libéralisation accélérée des droits de douane (ATLI) de l'APEC.  Cela éviterait de repartir à zéro pour déterminer les modalités des négociations.


-
Ainsi, à la Conférence ministérielle  de Seattle, les Ministres devraient demander que les droits de douane applicables aux produits industriels fassent l'objet de négociations d'ensemble, sans exceptions a priori, et visant, entre autres choses:

-
des réductions tarifaires biens supérieures à celles qui ont fait l'objet d'un accord au cours du Cycle d'Uruguay;

-
la suppression de la progressivité des droits, des crêtes tarifaires et des droits de nuisance;  et

-
l'extension de la portée des consolidations tarifaires.

Suisse

WT/GC/W/266
-
Les négociations viseront à éliminer les droits de douane pour au moins [X pour cent] des lignes tarifaires dans le secteur industriel et à réduire substantiellement les droits applicables aux autres lignes tarifaires, notamment par l'élimination ou la réduction substantielle des crêtes tarifaires, de la progressivité des droits et de l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués.  Le champ des consolidations tarifaires sera élargi de manière notable entre tous les Membres.  En outre, le concept des droits de négociateur primitif sera réexaminé.  Les négociations viseront également à franchir une nouvelle étape dans l'élimination progressive des mesures non tarifaires.

États-Unis 

WT/GC/W/320
-
Il est proposé que l'objectif des négociations de l'OMC sur les droits de douane applicables aux produits non agricoles soit d'optimiser les possibilités d'ouverture des marchés et de rendre plus uniforme la structure des consolidations tarifaires de tous les Membres de l'OMC, sur la base de l'Initiative de libéralisation accélérée des droits de douane qui sera mise au point avant la Conférence ministérielle de 1999.  Les Membres de l'OMC conviennent que diverses modalités et approches seront nécessaires pour remplir cet objectif et conviennent que les principes régissant ces négociations:

-
déboucheront sur des listes intégralement consolidées, conformément à ce qui a été convenu pendant les négociations sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay et garantiront que tous les participants agissent pour réduire les disparités tarifaires qui existent actuellement;

-
permettront aux participants d'intensifier l'ouverture des marchés par le biais de mesures spécifiques à définir, y compris, mais pas uniquement, des initiatives de nature sectorielle et/ou l'élargissement de la participation des pays aux initiatives existantes (zéro pour zéro et/ou harmonisation);

-
porteront au crédit des Membres les réductions tarifaires consolidées opérées dans le cadre de mesures récentes de libéralisation autonome, les engagements pris dans le cadre de l'OMC depuis le Cycle d'Uruguay (par exemple, l'Accord sur les technologies de l'information et l'Initiative de libéralisation accélérée des droits de douane) et l'ouverture générale des marchés;

-
viseront à mettre en œuvre de manière provisoire les résultats qui seront considérés comme faisant partie intégrante de l'équilibre global des concessions en matière d'accès aux marchés à déterminer à l'issue des nouvelles négociations;

-
entérineront l'utilisation des taux appliqués comme base de négociation et prévoiront des procédures pour examiner les mesures non tarifaires et autres affectant les conditions d'importation pour des produits spécifiques et sur une base sectorielle, selon qu'il convient pour garantir des conditions équitables d'accès aux marchés;  et

-
prévoiront que tous les autres Membres de l'OMC accordent, par divers moyens, un meilleur accès aux marchés pour les pays les moins avancés Membres.


-
Plan de négociation initial:  Pour atteindre cet objectif, les Membres de l'OMC:

-
chargent le Secrétariat de l'OMC, par le biais du Comité de l'accès aux marchés, d'élaborer, avant une date x, des profils et analyses de données pour aider les Membres dans les négociations;

-
conviennent de présenter des propositions sur des modalités spécifiques de mise en œuvre du mandat établi dans la présente décision, à compter de janvier 2000;  et

-
conviennent que tous les Membres de l'OMC présenteront une offre complète conformément à des paramètres convenus, avant une date y.

Jamaïque, Kenya, Ouganda, Pakistan, Sri Lanka, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe
-
Toute règle qui pourrait être adoptée afin que les pays en développement abaissent leurs droits de douane et lèvent les autres obstacles au commerce dans les secteurs à la fois industriel et agricole devrait être déterminée compte tenu des facteurs suivants:

Flexibilité dans la détermination du niveau des réductions:  L'ampleur des réductions tarifaires et les secteurs dans lesquels un pays en développement serait disposé à accentuer la libéralisation dans le cadre de négociations commerciales devraient être déterminés par le pays en question, compte tenu entre autres des éléments suivants: 

1.
Son stade de développement économique;

2.
Son estimation du niveau de protection nécessaire au développement d'une production aussi bien agricole qu'industrielle qui soit viable et compétitive;

3.
La mesure dans laquelle il est parvenu à mettre en place le cadre institutionnel requis au titre du droit de l'OMC pour protéger ses industries contre les pratiques commerciales déloyales (telles que le dumping) auxquelles ont recours les producteurs étrangers.

JOB(99)/3169 et Add.1
-



-
Consolidation des droits de douane:  Les pays en développement devaient en outre avoir la flexibilité de consolider leurs droits de douane, aussi bien dans le secteur industriel que dans le secteur agricole, à des niveaux supérieurs aux taux résultant des réductions convenues lors des négociations ou d'indiquer des "consolidations à des taux plafonds" au‑delà desquels ils ne relèveront pas leurs droits pour certains groupes de produits ou dans certains secteurs.


-
Prise en compte appropriée des mesures unilatérales d'abaissement des droits:  Les pays développés ne décident d'abaisser leurs droits NPF que dans le cadre de négociations commerciales et non de manière unilatérale.  Or, après la conclusion du Cycle d'Uruguay, il a été demandé à de nombreux pays en développement d'abaisser "unilatéralement" leurs droits de douane dans le cadre des programmes d'ajustement structurel soutenus par le FMI ou la Banque mondiale.  Depuis la conclusion du Cycle, certains autres pays ont également pris, de leur propre initiative et dans le cadre de leurs programmes de réforme économique, des mesures pour abaisser leurs droits de douane et supprimer les restrictions quantitatives qu'ils maintenaient pour des raisons liées, entre autres, à la balance des paiements.


-
Le principe selon lequel il faut prendre en compte comme il convient les réductions unilatérales consenties par un pays en développement lorsqu'on détermine le niveau et l'ampleur des réductions tarifaires auxquelles il pourrait procéder a été accepté lors des négociations commerciales du Cycle d'Uruguay.  Or, les pays en développement n'ont pu en tirer avantage, car aucun accord ne s'est fait sur la manière de l'appliquer.  Il faudrait donc étudier la manière de concrétiser ce principe.  On pourrait par exemple donner aux pays en développement la flexibilité de déterminer l'"année de base" qui servira à fixer le niveau des droits à partir duquel ils procéderont aux réductions.  Cela pourrait leur permettre de prendre comme base des taux qui existaient avant la période au cours de laquelle ils ont pris, à titre unilatéral, des mesures importantes d'abaissement des droits.

IX. propositions relatives aux questions visées aux paragraphes 9 et 10

Venezuela

WT/GC/W/279
-
Traitement spécial et différencié et espaces de politiques à l'OMC:  deux éléments de la dimension développement du système commercial multilatéral: Dans le contexte des prochaines négociations, la proposition du Venezuela vise à contribuer au débat qui a déjà été lancé à l'OMC concernant la nécessité d'inclure la "dimension développement" dans ces négociations, en tant que concept qui devrait dépasser la portée du traitement spécial et différencié tel qu'il est conçu aujourd'hui dans le système commercial multilatéral.




-
Nous estimons qu'une tâche fondamentale que l'OMC devrait entreprendre dans un  avenir proche consiste à favoriser un débat sincère sur la "dimension développement", afin de donner un contenu substantiel à ce concept et de le placer sur un plan pratique et concret.  Cela aiderait les pays en développement à mieux exploiter les possibilités et contribuerait donc à renforcer le système commercial multilatéral.


-
Certains Membres interprètent la dimension développement comme un principe de flexibilité limitée, déjà suffisamment couvert par les dispositions actuelles de l'OMC en matière de traitement spécial et différencié, et essentiellement fondé sur l'octroi de périodes de transition et sur l'apport d'une coopération technique aux pays en développement pour les aider à s'adapter pour s'acquitter des obligations énoncées dans les Accords.  Cependant, la plupart des pays en développement considèrent qu'il leur faut beaucoup plus que des périodes d'ajustement et une coopération technique pour surmonter les limitations structurelles de leur production et de leurs échanges, et qu'ils ne sont pas en position de satisfaire à certains engagements liés à ces limitations, qui leur sont actuellement imposés dans le cadre des Accords.  Il semble donc que le traitement spécial et différencié, tel qu'il est conçu aujourd'hui, n'est qu'un élément instrumental de ce que devrait être la dimension développement des accords multilatéraux.


-
L'autre composante de la dimension développement semble être la préservation d'espaces de politiques qui existent ou qui pourraient être créés dans le cadre du système commercial multilatéral, et dont nous avons déjà parlé.  Du point de vue d'un pays en développement, il est nécessaire, et compatible avec une économie de marché, d'appliquer des politiques publiques en vue de promouvoir la compétitivité et le dynamisme des secteurs produisant des biens et des services marchands, ce qui ne peut être assuré uniquement grâce à la libéralisation, à l'expansion des exportations et à la stabilité de l'environnement macro-économique.


-
En fait, aussi longtemps que le système commercial multilatéral ne reconnaîtra pas la légitimité de certains instruments de politique axés sur le marché dont l'utilisation peut aider les pays en développement à accomplir cette transformation structurelle tout en s'intégrant davantage à l'économie mondiale, il n'y aura pas de véritable dimension développement dans ce système.  Tel qu'il est actuellement conçu, le traitement spécial et différencié n'est qu'un ensemble de "mesures correctives" (périodes de transition et coopération technique) destinées à aider les pays en développement à remplir les obligations contenues dans des accords qui ne visent pas en soi la dimension développement.


-
Cette notion d'"espaces de politiques" n'est pas réellement nouvelle dans le système commercial multilatéral.  Il existe quelques exemples de mesures qui ont été convenues par le passé afin de préserver un espace pour des objectifs politiques.  Tel est le cas, en particulier, des "catégories de différentes couleurs" établies pour l'agriculture, des délais accordés aux termes de l'Accord sur les textiles et les vêtements et des subventions ne donnant pas lieu à une action, que l'on peut considérer comme des espaces de politiques créés en réponse aux besoins de certains pays Membres.  Ainsi, la possibilité de préserver ou de créer des espaces pour les différents besoins et intérêts exprimés par d'autres Membres ne devrait pas être considérée comme irréaliste.


-
Actions concrètes:  La dimension développement (c'est‑à‑dire les dispositions en matière de traitement spécial et différencié et "les espaces de politiques") devrait être considérée comme une question multisectorielle qui concerne non seulement la mise en œuvre des accords existants, mais aussi les accords qui vont être examinés dans le cadre du programme incorporé, ainsi que les nouveaux domaines dans lesquels des négociations pourraient débuter.


-
Pour faire en sorte que la dimension développement, ainsi considérée, soit traitée de manière appropriée dans ces négociations, il est proposé de l'inclure dans la troisième Conférence ministérielle sous forme d'un mandat général. Cet objectif pourrait être réalisé au moyen des actions spécifiques suivantes:

-
Lors de l'examen de la mise en œuvre des accords existants, ainsi que des négociations prévues au titre du programme incorporé (paragraphe 9 a) de la Déclaration ministérielle de Genève), il est nécessaire d'identifier et de reconnaître les instruments de politique axés sur le marché qui existent déjà dans les accords ou qui pourraient y être introduits, à condition qu'ils soient compatibles avec les principes généraux de l'OMC.  Cet exercice serait sans préjudice de la nécessité d'améliorer les dispositions en matière de traitement spécial et différencié telles qu'elles sont conçues à l'heure actuelle.

-
Lors des éventuelles négociations sur des questions nouvelles (paragraphe 9 b) et 9 d) de la Déclaration ministérielle de Genève), il est nécessaire d'identifier et de reconnaître les instruments de politique axés sur le marché qui pourraient être incorporés dans les accords découlant de ces négociations, à condition qu'ils soient compatibles avec les engagements déjà souscrits dans le cadre de l'OMC.  Cet exercice serait sans préjudice des mesures spécifiques liées au traitement spécial et différencié, et ne les remplacerait en aucune manière.


-
En dernier lieu, en ce qui concerne le programme de travail futur de l'OMC (paragraphe 10 de la Déclaration ministérielle de Genève), nous proposons de créer un groupe de travail ayant les objectifs spécifiques suivants:

-
Assurer le suivi des mesures prises pour réaliser le mandat mentionné plus haut.

-
Développer l'idée que la dimension développement du système commercial multilatéral devrait recouvrir deux ensembles d'instruments qui relèvent de plusieurs accords à la fois:  le traitement spécial et différencié et les espaces de politiques de développement.

-
Identifier et analyser les instruments de politique axés sur le marché susceptibles de rentrer dans ces deux catégories, qui existent déjà dans les accords ou qui pourraient y être introduits, à condition qu'ils soient compatibles avec les principes généraux de l'OMC.


-
Dans tous les cas, le Groupe de travail devrait adopter une approche réaliste pour accomplir sa tâche.  À cet égard, une solution selon laquelle les pays en développement seraient autorisés à mettre en œuvre des instruments de politique qui vont à l'encontre de certains concepts‑clés au multilatéralisme ou qui sont incompatibles avec les Accords de l'OMC déjà existants – y compris ceux qui interdisent l'utilisation d'instruments de politique faussant  les échanges – ne serait pas acceptable.  Il pourrait être acceptable, par exemple, que le groupe axe ses travaux sur les instruments de politique applicables dans une économie de marché et réellement utiles à la réalisation des objectifs de développement.


-
Le groupe devrait également étudier le but poursuivi dans l'application d'un instrument de politique particulier, les raisons de son utilité et les conditions dans lesquelles cette application est considérée légitime.


-
En conclusion, nous sommes convaincus que la préservation d'"espaces de politiques" est compatible non seulement avec le système commercial multilatéral, mais aussi avec la possibilité de créer, sur le plan interne, un climat favorable au commerce international et aux courants d'investissement.  Un effort concerté de tous les Membres de l'OMC pour reconnaître, légitimer et concrétiser ces espaces renforcerait le système commercial multilatéral.  Dans ce contexte, il semble justifié de promouvoir un "terrain conceptuel" qui faciliterait la convergence des intérêts et des positions des pays développés et en développement et, donc, la possibilité de concevoir des programmes et des méthodes de négociation conduisant à des solutions avantageuses pour tous.

X. PROPOSITIONS RELATIVES AUX QUESTIONS VISéES AU PARAGRAPHE 10 (ORGANISATION ET GESTION ULTéRIEURES DU PROGRAMME DE TRAVAIL DE L'OMC, Y COMPRIS LA PORTéE, LA STRUCTURE ET LES éCHéANCIERS)

Argentine, Australie, Chili, Corée, Costa Rica, Hongrie, Maroc, Mexique, Nouvelle‑Zélande, République tchèque, Singapour, Suisse, Thaïlande, Uruguay et Hong Kong, Chine

WT/GC/W/230
-
Il est proposé que les Ministres lancent à Seattle un cycle de négociations commerciales multilatérales en vue de libéraliser progressivement le commerce des marchandises et des services, d'améliorer et, lorsque cela aura été convenu, de développer plus avant les règles de l'OMC de façon à garantir un équilibre global entre les intérêts de tous les Membres.  Ce cycle ne devra pas durer plus de trois ans.  Les négociations seront lancées, menées et conclues sous la forme d'un engagement unique.  Les Ministres se rencontreront à mi-parcours pour évaluer les progrès accomplis, ainsi qu'à la fin du cycle pour en approuver les résultats.   Entre les conférences ministérielles, le Conseil général se réunira en sessions extraordinaires pour diriger les négociations.

Barbade, Cuba, Égypte, Guatemala, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Jamaïque, Malaisie, Maurice, Ouganda, Pakistan, République dominicaine, Sri Lanka, Trinité‑et‑Tobago et Venezuela
WT/GC/W/375
-
Principes:  Le programme de travail sera exécuté de manière ouverte, transparente et gérable afin d'assurer la participation de tous les Membres de l'OMC.


-
Les principaux problèmes de mise en œuvre seront réglés par la voie de décisions ministérielles adoptées dans le cadre de la Déclaration ministérielle.  Ceux qui subsisteront devraient être examinés par le Conseil général d'ici au 1er janvier 2001.


-
Le principe du traitement différencié et plus favorable des pays en développement sera contraignant pour qu'il puisse se traduire par des avantages concrets pour les pays en développement en termes d'accès aux marchés et pour qu'il puisse être étroitement adapté à leurs politiques de développement.  Le coût de la mise en œuvre des accords commerciaux multilatéraux à l'échelon national sera considéré comme faisant partie intégrante des négociations.


-
Il sera tenu compte de la situation particulière des pays les moins avancés et des petites économies structurellement faibles et vulnérables.


-
Il sera reconnu que les mesures de libéralisation autonomes prises depuis le 1er janvier 1995 constituent des concessions de la part des pays en développement.


-
Dès maintenant et jusqu'à l'achèvement officiel du programme de travail, les Membres ne prendront aucune mesure susceptible de réduire les possibilités d'accès aux marchés courantes pour les pays en développement, y compris celles qui découlent d'un accès préférentiel.


-
Jusqu'à l'achèvement du programme de travail futur et l'entrée en vigueur de ses résultats, les pays en développement Membres ne feront pas l'objet de procédures de règlement des différends concernant des accords qui doivent être mis en œuvre après une période de transition expirant le 31 décembre 1999.


-
Organisation:  Les négociations prescrites sur l'agriculture et les services seront menées respectivement par le Comité de l'agriculture et le Conseil du commerce des services, sous l'égide du Conseil général.


-
Toute autre question inscrite dans le programme de travail futur sera examinée par le Conseil général ou par un organe ou mécanisme compétent existant placé sous l'égide du Conseil général.

Pays de l'ALEEC et Lettonie

WT/GC/W/218
-
Les Ministres conviennent d'entamer un cycle de négociations commerciales multilatérales.  Ce cycle inclurait les négociations prescrites dans les secteurs des services et de l'agriculture ainsi que des négociations sur les droits appliqués aux produits autres qu'agricoles.  Les négociations couvriront en outre les questions soulevées à la Réunion ministérielle de Singapour, l'amélioration des règles de l'OMC, des domaines liés à la mise en œuvre ainsi que d'autres questions sur lesquelles un consensus pourrait être obtenu.  Il faudrait veiller en particulier à aider les PMA à s'intégrer dans le système de l'OMC.  Les résultats des négociations devraient être adoptés dans leur intégralité et s'appliquer à tous les Membres de l'OMC afin de garantir un équilibre globalement avantageux des droits et obligations pour les parties.  Le nouveau cycle de négociations devrait être achevé dans un délai maximal de trois ans.

Honduras, Pakistan et République dominicaine
WT/GC/W/255
-
Portée du "programme de travail" futur:  La portée du "programme de travail" envisagé au paragraphe 10 de la Déclaration ministérielle de Genève devra "découler" des "éléments qui précèdent", c'est-à-dire des paragraphes qui le précèdent, y compris les paragraphes 8 et 9.


-
Le paragraphe 8 prévoit qu'il devra y avoir accord sur une "évaluation" du statut de la mise en œuvre des accords issus du Cycle d'Uruguay.  Cette évaluation devrait être faite avant que puisse débuter le programme de travail "futur".


-
Le paragraphe 9 énonce la hiérarchie juridique et politique des questions qui seraient traitées dans le programme de travail futur.  Nous devons rester clairs quant à la différence de nature, tant juridique que politique, des questions énoncées dans la Déclaration ministérielle de Genève, soit:

i)
Les questions de mise en œuvre ‑ alinéa 9 a) i).  Comme l'indique la structure hiérarchique de la Déclaration ministérielle de Genève, celles-ci font l'objet du plus haut engagement juridique et politique.

ii)
Les questions relevant du programme incorporé ‑ alinéas 9 a) ii) et  iii).  Les États Membres se sont engagés à entreprendre des négociations ou à réaliser des examens qui ont déjà été convenus à Marrakech.  

iii)
Les questions issues de Singapour ‑ le paragraphe 9 b) engage les Membres à poursuivre un programme de travail afin d'étudier ces questions.  Les négociations sur ces questions nécessiteraient un nouveau consensus.

iv)
Le suivi de la Réunion de haut niveau sur les pays les moins avancés ‑ paragraphe 9 c).  Il y a une volonté générale d'avancer avec décision afin d'assurer le suivi nécessaire.

v)
Autres questions ‑ paragraphe 9 d).  Ces "nouvelles questions" n'ont pas encore été définies, et il n'y a eu d'accord sur aucune d'entre elles.  Des propositions, concernant par exemple les droits applicables aux produits industriels, ont été présentées par un grand nombre de délégations.  Mais d'autres propositions ont été jugées "non recevables" par la majorité des Membres, comme, par exemple, celles qui tentaient d'établir un lien entre les normes de travail ou l'environnement et le commerce.


-
Le paragraphe 11 de la Déclaration ministérielle de Genève invite à atteindre un équilibre global entre les intérêts de tous les Membres dans le programme de travail futur.  Il n'y a pas eu d'accord sur un nouveau "cycle" de négociations, et encore moins sur un "engagement unique".  Les préparations en cours portent sur le programme de travail futur mentionné au paragraphe 10 de la Déclaration ministérielle de Genève.  Il n'existe aucun consensus pour structurer le programme de travail futur comme un nouveau "cycle".


-
Le "programme de travail" futur consisterait plutôt à examiner au moins trois "groupes" de questions:

-
Les questions en suspens découlant de la mise en œuvre des accords issus du Cycle d'Uruguay ou qui y sont  liées:  Les questions de mise en œuvre devraient idéalement être réglées avant la Conférence de Seattle.  Mais, si certaines d'entre elles restaient en suspens, la Conférence ministérielle de Seattle devrait mettre sur pied un mécanisme spécial, sous l'égide du Conseil général, afin de les régler dans un délai d'un an.  Ces questions ne devraient pas faire partie de "l'équilibre des intérêts" que doit assurer le "programme de travail" futur (puisqu'il ne devrait pas y avoir "double paiement" pour la même concession consentie au titre des Accords du Cycle d'Uruguay).

-
Les questions relevant du programme incorporé et autres questions qu'il a été accepté de négocier:  Ces questions, telles que les négociations sur l'agriculture et les services, les examens prescrits, et quelques autres, formeraient la pièce maîtresse du "programme de travail" futur.  Toutes les "autres" questions, pour pouvoir être négociées dans le cadre du "programme de travail", devront être convenues par consensus.  Pour cela, elles devront remplir les quatre critères suivants (qui ont été définis lors de la préparation de la Conférence ministérielle de Singapour):


a)
avoir un lien avec le commerce;


b)
ne pas surcharger la capacité d'absorption du système de l'OMC;


c)
être "mûres" pour être examinées;


d)
ne pas accentuer l'asymétrie actuelle entre pays développés et pays en développement en ce qui concerne les avantages en matière d'accès aux marchés.



-
C'est dans le cadre de ce "groupe d'éléments" central du programme de travail futur qu'il faudrait assurer l'"équilibre des intérêts".  Des dispositions en vue d'un traitement "spécial et différencié" pour les pays en développement pourraient, dans une certaine mesure, apporter cet équilibre des intérêts, à l'intérieur de chaque secteur ou accord.  Mais, pour atteindre un "équilibre global des intérêts", il faudrait que les négociations portent sur des domaines qui présentent un intérêt commercial particulier pour les pays en développement, comme les crêtes tarifaires et la progressivité des droits de douane sur les produits agricoles et industriels;  la libéralisation des secteurs de services intéressant les pays en développement, y compris le mouvement des personnes physiques;  le renforcement des mesures de sauvegarde contre l'utilisation abusive des mesures antidumping, etc.



-
Il y a peut‑être lieu de signaler qu'un grand nombre de questions qui présentent un intérêt économique pour les pays en développement doivent être prises en considération dans le processus de préparation de la Conférence de Seattle, afin qu'elles figurent comme il convient dans un futur "programme de travail".  Il s'agit des questions suivantes:  a) interaction entre les politiques commerciales et les politiques financières et monétaires;  b) questions relatives au commerce et à la dette;  c) prix des produits de base et termes de l'échange;  d) création d'un mécanisme pour compenser l'érosion des préférences;  e) mesures unilatérales et extraterritoriales;  f) transfert de technologie;  g) mesures de sauvegarde pour les pays en développement;  h) prise en compte des mesures de libéralisation autonomes.



-
"Autres questions":  En ce qui concerne les questions sur lesquelles il ne sera pas convenu à Seattle d'entreprendre des négociations, le programme de travail futur pourrait prévoir de continuer le travail d'éducation et d'exploration.


-
Structure du programme de travail futur:  La structure du programme de travail futur dépendra évidemment de l'accord qui se fera sur sa "portée".  Le "programme de travail" devrait être conduit par le Conseil général, ou placé sous son égide, tandis que les Ministres se réuniraient périodiquement pour examiner les progrès réalisés et/ou prendre des décisions.


-
Il semble essentiel que les questions de "mise en œuvre" soient résolues, si possible, avant ou pendant la Conférence de Seattle.  Afin de régler les questions de mise en œuvre qui pourraient rester en suspens, il conviendrait d'établir un mécanisme de négociation spécial ayant pour mandat de terminer ses travaux dans un délai d'un an.  Sauf s'il en est convenu autrement, le début des négociations sur les autres questions, hormis l'agriculture, les services et les examens prescrits, devrait attendre que soient réglées les questions concernant la mise en œuvre.


-
Les négociations dans les secteurs relevant du programme incorporé, c'est‑à‑dire l'agriculture et les services, devraient être confiées aux conseils existants qui ont la responsabilité de ces secteurs, sous la supervision du Conseil général.  Tout en menant les négociations, les conseils pourraient se réunir en "mode spécial".  Ils pourraient créer des organes subsidiaires auxquels ils confieraient des domaines ou aspects spécifiques des négociations.


-
Les négociations sur toute autre question figurant au programme de travail futur pourraient être menées par le Conseil général lui‑même ou confiées à une structure créée sous l'égide du Conseil général.


-
Il est prématuré d'examiner la question de l'"engagement unique".  Il convient de régler les questions de mise en œuvre avant de s'entendre sur tout "ensemble" d'accords interdépendants.


-
Échéancier:  Il n'est pas possible d'arrêter un échéancier rigide pour le "programme de travail" futur.  Comme nous l'avons dit plus haut, les questions de mise en œuvre devraient être réglées à Seattle ou, au plus tard, un an après.  Quoi qu'il en soit, le délai de trois ans que certains délégués ont suggéré sera probablement trop court pour permettre aux pays en développement de participer efficacement aux négociations et de sauvegarder et promouvoir leurs intérêts.  Or, un autre ensemble de résultats déséquilibré viendrait encore aggraver l'asymétrie et le déséquilibre existants dans le système commercial multilatéral.


-
Prise de décisions:  Les décisions pourraient être incorporées dans une déclaration ou dans des décisions relatives à des questions spécifiques devant être adoptées à la Conférence ministérielle de Seattle.

Égypte
WT/GC/W/216
-
Premièrement:  La portée:  Comme nous l'avons déjà indiqué à maintes occasions, nous estimons que la priorité absolue devrait être accordée à l'examen des questions de mise en œuvre, notamment celles qui ont été mentionnées par les pays en développement.  Cette considération se fondera, entre autres choses, sur les résultats de l'examen du paragraphe 8 de la deuxième Déclaration ministérielle.  Nous espérons être en mesure de trouver avant la troisième Conférence ministérielle des solutions utiles aux difficultés qu'éprouvent les pays en développement en ce qui concerne les questions de mise en œuvre.  Néanmoins, nous estimons que, malgré tous nos efforts, nous pourrions ne pas être en mesure d'achever avant la Conférence l'examen de toutes les questions de mise en œuvre.


-
Jusqu'ici, les Membres de l'OMC ne se sont engagés qu'à entreprendre les négociations prescrites et qu'à examiner les autres éléments du programme incorporé en temps voulu, conformément aux dispositions des divers accords.


-
Nous sommes disposés à poursuivre de manière constructive les travaux exploratoires en cours concernant les questions qui ont été lancées à Singapour.


-
Nous ne prendrons aucun engagement concernant la négociation de nouveaux thèmes avant que ne soit terminé, de manière satisfaisante, l'examen des difficultés de mise en œuvre.


-
Une attention particulière devrait être accordée dans le programme de travail futur au suivi de la Réunion de haut niveau en faveur des pays les moins avancés.


-
Deuxièmement:  La structure:  Nous estimons qu'un groupe de négociation devrait être établi à la troisième Conférence ministérielle afin de trouver des solutions utiles aux difficultés de mise en œuvre, mises à part celles qui ont été signalées dans les domaines de l'agriculture et du commerce des services.  Ce groupe de négociation se pencherait sur les difficultés dont nous ne pourrons pas terminer l'examen avant la troisième Conférence ministérielle.  L'objectif n'est pas de remettre en question les Accords du Cycle d'Uruguay, mais de se pencher sur les difficultés liées au processus de mise en œuvre.


-
Les négociations dans les domaines de l'agriculture et du commerce des services devraient se dérouler dans le cadre du Comité de l'agriculture et du Conseil du commerce des services, respectivement, et devraient être supervisées par le Conseil général.


-
Le programme de travail adopté à Singapour se poursuivrait avec des réunions moins fréquentes afin que l'on puisse se focaliser comme il se doit sur les questions de mise en œuvre et les négociations dans les domaines de l'agriculture et du commerce des services.


-
Troisièmement:  Le calendrier:  Les travaux du groupe de négociation chargé de la mise en œuvre devraient être terminés avant la fin de l'an 2000.


-
S'agissant des négociations dans les domaines de l'agriculture et du commerce des services, nous proposons que les progrès accomplis dans ces négociations soient examinés deux ans après que celles‑ci auront débuté.  À ce moment‑là, les Membres de l'OMC seraient en mesure d'envisager un délai réaliste pour l'achèvement de ces négociations.


-
Quatrièmement:  Nous estimons que la portée, la structure et le calendrier du futur programme de travail devraient être réalistes et établis en tenant compte des ressources limitées dont disposent la plupart des pays en développement, et en particulier les pays les moins avancés.


-
Nous nous réservons le droit de présenter d'autres propositions portant sur divers éléments de l'organisation et de la gestion du futur programme de travail.

Japon

WT/GC/W/291
-
Principes généraux:  Il faudrait faire en sorte que les prochaines négociations commerciales multilatérales:

a)
soient globales et permettent de répondre aux diverses préoccupations de tous les Membres de l'OMC, y compris des pays en développement Membres;

b)
soient menées dans l'optique d'un engagement unique;

c)
soient achevées dans un délai d'environ trois ans.


-
Portée et objectifs des négociations:  Un grand nombre de Membres de l'OMC ont déjà fait savoir qu'ils souhaitaient que les prochaines négociations aient une dimension globale afin de prendre en compte les intérêts et préoccupations de tous les pays Membres de l'Organisation aussi bien développés qu'en développement.  Eu égard au présent vœu et à la nécessité de répondre aux attentes d'économies en voie de mondialisation en ce qui concerne le rôle de l'OMC, il nous faudrait maintenant déterminer la portée des négociations en prenant en considération les points suivants.  Nous ne devrions, à ce stade, exclure a priori aucun secteur particulier du champ des négociations.


-
i)
Mise en œuvre/règles

Les questions concernant la mise en œuvre/les règles peuvent être subdivisées en trois catégories:

a)
questions découlant des problèmes inhérents au manque de capacités humaines et/ou institutionnelles (autrement dit, les questions ayant trait à l'assistance technique);

b)
questions liées à un manque de clarté des dispositions actuelles;

c)
questions appelant une modification des dispositions actuelles.




-
Certaines questions relevant des catégories b) et c) devraient être abordées lors des prochaines négociations.




-
ii)
Agriculture

Il importe d'établir un ensemble de règles et de disciplines justes et équitables pour tous les Membres qui permettent aux différents types d'agriculture de coexister.  Lors de l'élaboration de ces règles et disciplines, il faudrait veiller notamment à ce que:

-
la sécurité alimentaire et les autres aspects de la multifonctionnalité de l'agriculture soient dûment pris en compte;

-
le déséquilibre observé dans les droits et obligations découlant des règles de l'OMC entre pays exportateurs et pays importateurs soit corrigé.


-
iii)
Services

Il importe de parvenir à une libéralisation progressive, compte tenu des intérêts de chaque Membre.


-
iv)
Droits applicables aux produits industriels/produits forestiers et produits de la pêche

Les négociations sur les droits applicables aux produits industriels devraient être engagées avec pour objectif de réduire encore les taux de droit et d'accroître le nombre de produits faisant l'objet de consolidations.  En ce qui concerne les négociations sur les produits forestiers et les produits de la pêche, il faudrait accorder aux problèmes d'environnement qui se posent au niveau planétaire et à la question de l'utilisation durable des ressources naturelles toute l'attention qu'ils méritent.


-
v)
Réponse de l'OMC face à une économie mondialisée



L'OMC doit répondre aux attentes des Membres découlant de l'actuelle mondialisation de l'économie.  Certaines questions, comme celles mentionnées par exemple dans d'autres propositions du Japon, devraient donc être abordées dans le cadre des prochaines négociations.


-
Structure des négociations:  La Conférence ministérielle devrait être le principal organe chargé de superviser les prochaines négociations.  Elle devrait être responsable de leur lancement, de la conduite des examens intérimaires et de la conclusion des négociations dans leur ensemble.


-
Plusieurs possibilités pourraient être envisagées pour la structure proprement dite des négociations, et les discussions devraient se poursuivre, compte tenu de facteurs tels que:

a)
l'efficacité durant la conduite des négociations;  et

b)
la réduction de la charge de travail pour les pays en développement Membres.


-
Calendrier:  Les négociations elles‑mêmes devraient être achevées dans un délai d'environ trois ans.


-
La quatrième session de la Conférence ministérielle devrait avoir lieu vers le milieu de 2001, afin d'examiner les résultats des négociations menées jusque‑là et de donner des indications sur la marche à suivre pour le reste du cycle, soit une année ou une année et demie.


-
La cinquième session de la Conférence ministérielle devrait se tenir à la fin de 2002 pour conclure les négociations.



Autres questions pour examen


-
i)
Prise en compte des préoccupations des pays en développement Membres:  La participation active des pays en développement au système commercial multilatéral est un élément indispensable et important aussi bien pour le développement de ces pays eux‑mêmes que pour le bien du système commercial multilatéral dans son ensemble.  Les participants aux prochaines négociations devraient donc accorder aux préoccupations des pays en développement, eu égard à leur situation et à leurs besoins actuels, l'attention qui s'impose afin que tant les pays développés que les pays en développement puissent tirer parti des résultats obtenus.  Le Japon tient en particulier à faire observer que de nombreux pays en développement ont insisté sur la nécessité de clarifier et de renforcer les règles antidumping.


-
ii)
Commerce et environnement:  La question de l'environnement devrait être dûment prise en compte lors des prochaines négociations.  Il est également nécessaire d'opter pour une approche équilibrée, en considérant le thème commerce et environnement comme un aspect des diverses questions devant être traitées dans le cadre de l'OMC.


-
iii)
Rapports des points i) et ii) ci-dessus avec la structure des négociations:  Les participants aux négociations devraient, le cas échéant, accorder l'attention qui convient aux deux points susmentionnés (à savoir "Prise en compte des préoccupations des pays en développement Membres" et "Commerce et environnement").  À cet égard, en particulier, le Japon a présenté une autre proposition qui préconise la création d'un groupe de travail des produits forestiers et des produits de la pêche par opposition aux autres produits non agricoles, afin de prendre en compte les problèmes d'environnement qui se posent au plan mondial et la question de l'utilisation durable des ressources naturelles.

Singapour

WT/GC/W/246
-
Portée:  La portée des négociations doit être déterminée en fonction des propositions.  Certaines propositions ont déjà été soumises et sont actuellement examinées par le Conseil général dans le cadre de sessions spéciales.  Les négociations sur l'agriculture et les services déjà prévues doivent commencer en l'an 2000.  Elles doivent avoir lieu en même temps que les négociations sur l'ouverture des marchés dans d'autres domaines tels que les droits de douane applicables aux produits industriels et doivent tenir compte de la nécessité d'adapter les nouvelles règles à l'évolution rapide de l'environnement commercial et des nouvelles technologies.


-
La principale difficulté consiste à délimiter la portée de sorte qu'elle reflète un équilibre des intérêts de tous les Membres de l'OMC.  Les questions n'ont pas toutes été suffisamment débattues pour faire l'objet de négociations, certaines étant manifestement plus avancées et plus au point que d'autres, comme l'agriculture et les services.  Il est néanmoins des dossiers pour lesquels nous ne pouvons pas entrevoir le résultat final en l'état actuel des choses, mais qui sont suffisamment importants pour ne pas être exclus d'un programme de négociation équilibré.  La question du niveau d'ambition et du degré de résultat que nous espérons atteindre pour chaque question à négocier entre également en ligne de compte.  Ces éléments pourraient être définis dans leurs grandes lignes dans les paramètres que nous devrons arrêter à Seattle pour les différentes questions à traiter.


-
Modalités:  Les négociations du Cycle d'Uruguay ont été menées sur la base d'un engagement unique assorti d'un délai commun.  Il a fallu huit ans pour conclure ces négociations.  Par conséquent, les Ministres ont décidé à Marrakech que, pour éviter de surcharger le programme et de voir certaines crises réapparaître, ils devraient se réunir une fois tous les deux ans.  Cette mesure constituerait également une sorte de soupape de sûreté et leur permettrait de réajuster le cap de temps à autre.


-
Si l'on se fonde toutefois sur l'exemple des négociations passées, on verra que, tout du moins en pratique, les progrès ont de meilleures chances d'être rapides et les résultats garantis si les négociations sont menées dans le cadre d'un engagement unique assorti d'un délai imposé.  Sinon, les progrès sont souvent très fortement ralentis.


-
Les réunions ministérielles biennales constituent cependant une nouvelle institution que nous pourrions doublement exploiter pour insuffler un nouvel élan au programme de travail de l'OMC et aux négociations.  Premièrement, elles permettront aux Ministres, pendant la période d'intervention, d'approuver les résultats suffisamment avancés pour faire l'objet d'une conclusion.  Deuxièmement, elles pourraient nous permettre de faire le point et de nous pencher sur l'évolution des négociations afin de déterminer ce qui pourrait être encore fait pour favoriser de nouveaux progrès.


-
Respect des engagements passés:  Il importe également que la Déclaration ministérielle de Seattle indique clairement les résultats des objectifs que nous nous sommes fixés aux réunions ministérielles de Singapour et de Genève.  Nous rappellerons à cet égard les faits suivants:

-
Premièrement, nous devons procéder, comme convenu à Genève en mai l'an dernier, à une évaluation collective de la mise en œuvre des engagements que nous avons contractés pendant le Cycle d'Uruguay, des progrès accomplis et des raisons des réussites ou des échecs.  Il nous faudra peut‑être prendre collectivement certaines décisions sur la façon d'aborder les problèmes systémiques afin de répondre aux préoccupations profondes des pays en développement.

-
Deuxièmement, le Plan d'action en faveur des pays les moins avancés, dont nous sommes convenus à Singapour et à Genève, doit faire l'objet d'un rapport de situation.


-
Analyse comparative des résultats:  La délégation de Singapour estime que les réunions ministérielles ne devraient pas être considérées comme de simples réunions de conseil d'administration.  Elles peuvent en effet donner lieu à des décisions qui permettront d'évaluer les progrès ou les résultats dans deux domaines:

-
le premier irait des simples décisions d'intendance, comme le renouvellement des mandats des groupes de travail, aux décisions visant à améliorer l'efficacité du système de l'OMC, par exemple les procédures de règlement des différends;

-
le deuxième domaine serait lié aux résultats en matière d'accès aux marchés et aux percées réalisées dans l'établissement de règles de l'OMC.


-
Signal aux marchés:  Enfin, et ce n'est pas là l'élément le moins important, il est essentiel que la Déclaration de Seattle émette le bon signal en direction des marchés en ce qui concerne la position des Ministres du commerce sur l'environnement commercial international et les perspectives d'évolution de la libéralisation au niveau mondial.  Elle devrait contenir pour le moins une réaffirmation de l'engagement collectif des Ministres à préserver la dynamique de la libéralisation du commerce multilatéral par le lancement d'une nouvelle série de négociations.


-
Pour conclure, la délégation de Singapour aimerait souligner qu'il est nécessaire de veiller à ce que la portée du programme de négociation équilibré soit gérable et permette d'aboutir à des résultats tangibles dans un délai raisonnable de trois ans.  Il s'agit là de la décision la plus cruciale que devront prendre les Ministres à Seattle.

Turquie

WT/GC/W/248
-
Portée:  La Turquie préconise des négociations complètes.  À notre avis, un programme complet inclut, outre les négociations prescrites, de nouvelles questions telles que la facilitation des échanges et la concurrence.  Nous estimons de plus que les questions relatives à la mise en œuvre en général, et les préoccupations particulières des pays en développement Membres à cet égard, doivent être abordées de façon concrète dans la Déclaration de Seattle.  De plus, il conviendrait d'attacher une importance particulière au renforcement des mesures visant à ce que les PMA soient vraiment intégrés au système multilatéral.


-
La Turquie estime qu'il est important que la portée et le contenu de chaque sujet de négociation, au‑delà des sujets prescrits, soient définis sans ambiguïté et mentionnés expressément dans la Déclaration ministérielle.  Ainsi, avant le début des négociations, chaque Membre de l'OMC saura précisément quel est le contenu de chaque sujet de négociation et quels sont les points précis qui seront négociés.  En d'autres termes, après l'ouverture formelle des négociations, aucune question additionnelle, complémentaire ou secondaire, autre que celles qui auront été clairement définies dans la Déclaration ministérielle, ne devrait être incluse dans la négociation d'un sujet.


-
Calendrier:  La durée des prochaines négociations dépendra dans une large mesure de la portée de leur programme.  Afin d'obtenir des résultats rapides et équilibrés dans l'intérêt de toutes les parties, nous pensons qu'il est important de ne pas être trop ambitieux en voulant englober d'autres questions additionnelles dans les négociations.  Au vu de l'expérience d'un certain nombre de cycles de négociations commerciales multilatérales par le passé, nous espérons qu'un délai de trois ans pour l'achèvement du prochain cycle n'est pas irréaliste.


-
Structure des travaux:  S'agissant de l'organisation des travaux, nous estimons que l'établissement d'un Comité des négociations commerciales doté d'une autorité unique pour surveiller l'ensemble du processus de négociation constituera un cadre pratique et fiable.  Il nous semble que ce type d'organisation permettra d'obtenir plus de résultats et facilitera les négociations à venir.  Nous pensons que cette pratique a fait ses preuves lors du Cycle d'Uruguay.  Le Comité des négociations commerciales peut déléguer des travaux aux divers comités existants lorsqu'il le juge approprié, ou peut instituer de nouveaux comités le cas échéant, en fonction de leurs connaissances et de leurs compétences dans les domaines concernés.



Principe de négociation:  Nous estimons que les négociations devraient aboutir à un engagement unique.  Des accords individuels ne devraient pas être adoptés pour la mise en œuvre tant que tous les accords n'auront pas été ratifiés dans le cadre d'un engagement unique.  Nous pensons que la méthode de l'engagement unique se prête à une approche équilibrée et à un processus de compromis plus efficace entre secteurs, étant donné que les Membres de l'OMC doivent parvenir à un accord dans tous les domaines inscrits au programme des négociations avant la mise en œuvre.  Par conséquent, la Turquie est favorable à une formule d'engagement unique qui prenne dûment en compte les intérêts divergents et prévoie des sauvegardes raisonnables pour protéger les intérêts de tous les Membres.

XI. décisions qui pourraient être adoptées à seattle

Communautés européennes

WT/GC/W/232
-
Franchise de droits pour les produits des pays les moins avancés:  La Communauté a proposé que les Ministres s'engagent, à Seattle, à accorder un accès aux marchés en franchise de droits pour pratiquement tous les produits originaires des pays les moins avancés d'ici à la fin du nouveau cycle de négociations.  Ce sont les pays industrialisés qui devraient contracter cet engagement, mais les pays en développement plus avancés devraient aussi être invités à apporter une contribution.  Les CE elles‑mêmes ont déjà pris cet engagement à la Réunion de haut niveau sur les pays les moins avancés qui s'est tenue en 1997, et elles ont de nouveau invité les autres délégations à faire de même, tant au Colloque de haut niveau sur le développement qui a eu lieu en mars dernier à l'OMC que dans la proposition qu'elles ont faite à la session extraordinaire du Conseil général en mai.


-
Un tel engagement pris à Seattle constituerait de tout évidence un grand progrès dans l'octroi d'un accès préférentiel aux pays les moins avancés ainsi qu'une démonstration concrète du désir de l'OMC d'aider ces pays à s'intégrer dans son système.  Dans la pratique, nous envisageons que cet engagement soit mis en œuvre grâce à des mesures que différents Membres de l'OMC prendraient de manière autonome, et que ce processus se déroule progressivement, avec toutefois une date limite qui correspondrait à la fin du cycle de négociations.  L'engagement serait fondé sur le principe du traitement spécial et différencié énoncé dans la Partie IV du GATT.


-
Questions relatives à la transparence:  Un certain nombre d'initiatives ‑ distinctes ‑ concernant la transparence pourraient se prêter à une décision à Seattle.  Ce sont les suivantes:



a)
Mise en distribution générale des documents et consultations avec la société civile



-
Le Conseil général devrait prendre une décision avant la Réunion de Seattle pour repousser les limites de la mise en distribution générale des documents de l'OMC.  Il s'agirait notamment de mettre plus tôt en distribution générale les communications des Membres de l'OMC, les notes documentaires du Secrétariat et les comptes rendus des réunions de l'OMC, ainsi que les constatations et conclusions des rapports de groupes spéciaux.  Il n'y a pas encore de consensus en faveur d'une telle décision, mais les CE espèrent vivement qu'un accord pourra se faire avant la Réunion de Seattle ou à cette occasion.

-
Des progrès considérables ont aussi été réalisés en ce qui concerne les moyens de favoriser, à l'OMC, le dialogue avec les organismes de la société civile.  Les colloques de haut niveau sur l'environnement et le développement y ont notamment contribué.

-
À Seattle, il devrait être possible de:  i) prendre acte des progrès accomplis dans l'amélioration de la transparence à l'OMC grâce à une politique de mise en distribution générale des documents plus large et à des moyens informels de dialogue avec la société civile, progrès qui devraient se poursuivre et s'intensifier après le lancement du cycle de négociations;  et ii) convenir d'étudier la possibilité de prendre d'autres mesures pour accroître la transparence des activités de l'OMC.  Il faudrait en particulier examiner à cet effet les moyens de favoriser le dialogue avec les organismes de la société civile.



b)
Réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends



-
Dans le contexte du réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, un certain nombre de modifications des procédures concernant la transparence sont à l'étude.  Il s'agit notamment:  a) de divulguer les communications des Membres;  b) d'admettre le public aux auditions des groupes spéciaux et aux audiences de l'Organe d'appel;  c) d'établir une procédure pour la présentation de communications écrites par des membres intéressés du public.  De nombreux Membres s'opposent fermement à l'introduction de telles modifications dans le Mémorandum d'accord.  Ils craignent que cela ne change la nature du règlement des différends à l'OMC, où n'interviennent que des gouvernements, et que les ONG n'aient ainsi de plus grandes possibilités d'accès à ce mécanisme que celles dont disposent les autres Membres de l'OMC.

-
Les CE sont favorables à une amélioration de la transparence des procédures de règlement des différends dans le contexte global d'un ensemble équilibré de réformes du Mémorandum d'accord, y compris la professionnalisation des groupes spéciaux.  Il est nécessaire de s'entendre, avant la Réunion de Seattle, sur un vaste ensemble de réformes du Mémorandum d'accord afin qu'un large soutien se dessine en faveur d'une amélioration de la transparence.  La transparence dans le contexte du réexamen du Mémorandum d'accord devrait être considérée comme une question distincte de celle de la transparence sur un plan plus général, évoquée au paragraphe a) ci‑dessus.



c)
Transparence des marchés publics



-
La transparence constitue aussi une question spécifique dans le contexte des débats sur les marchés publics.

-
La transparence est la pierre angulaire d'un régime de passation des marchés stable et prévisible.  Tous les participants au processus de passation des marchés en bénéficient, qu'il s'agisse du gouvernement en tant qu'acheteur, ou en tant qu'organisme de réglementation, des fournisseurs potentiels, de ceux qui doivent faire respecter les règles, ou des investisseurs.  C'est pourquoi les CE attachent tant d'importance à la décision, prise à la première Conférence ministérielle de l'OMC à Singapour, d'établir un groupe de travail pour examiner cette question.

-
Les CE préconisent l'établissement de règles nouvelles et plus ambitieuses sur la passation des marchés publics, y compris la transparence.  D'autres Membres ont des objectifs plus limités et insistent pour qu'un accord sur la transparence soit conclu à Seattle.  Bien qu'elles soient désireuses de faire avancer les travaux, les CE estiment qu'il vaut la peine de prendre le temps de bien définir les éléments ‑ en d'autres termes, que le contenu d'un accord sur la transparence est beaucoup plus important que la vitesse à laquelle il sera conclu, et qu'il pourrait falloir du temps pour surmonter les difficultés que soulèvent certaines des questions dites horizontales ‑ en particulier la portée et le champ d'application d'un tel accord et les moyens de le faire respecter.  Le consensus pourrait plutôt se réaliser sur ce que devraient être les principes fondamentaux de la transparence;  on aurait ainsi une des bases pour les négociations futures, mais ces principes ne devraient pas nécessairement être adoptés de façon formelle à Seattle.  Compte tenu de ces considérations, le principal objectif des CE en vue de la Réunion de Seattle est de préparer le terrain pour un accord sur le fond, et non pas de chercher un palliatif.


-
Cohérence:  L'Union européenne a récemment présenté une initiative au sujet de la cohérence.  De nombreux Membres appuient l'idée d'un programme de travail sur la cohérence qui serait adopté à Seattle.  Nous devrions chercher à obtenir, à Seattle, que:



a)
les dirigeants des organisations internationales entérinent clairement les efforts concertés en faveur du renforcement des capacités de façon que les pays en développement puissent tirer le meilleur parti d'un nouveau cycle de négociations sur la libéralisation du commerce;

b)
il y ait, dans la Déclaration ministérielle de Seattle, un paragraphe prévoyant la mise au point d'un programme de travail sur la cohérence parallèlement aux négociations du nouveau cycle.


-
Réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends:  Le réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends devrait être achevé pour la fin de juillet 1999.  Un certain nombre de propositions sont à l'examen;  elles concernent les différentes étapes de la procédure de règlement des différends (par exemple les consultations, les procédures des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel, la transparence, les problèmes des pays en développement, etc.).  Cependant, la question de la mise en œuvre est depuis peu au premier plan.  D'une façon générale, les Membres souhaitent non seulement essayer de la régler, mais aussi en faire une priorité dans le contexte du réexamen du Mémorandum d'accord.  Toutefois, pour que la question soit définitivement réglée, il faudra très probablement réexaminer d'autres parties du Mémorandum d'accord (par exemple les consultations, les groupes spéciaux, etc.).  On peut donc se demander s'il sera possible de se mettre d'accord sur ces modifications pour le mois de juillet.


-
Les discussions sur le réexamen ont eu lieu régulièrement à Genève et devraient se poursuivre jusqu'en juillet.  Elles ont avancé assez lentement jusqu'ici, mais de nouvelles propositions sur la mise en œuvre ont été présentées, ce qui pourrait les relancer.


-
Les CE appuient l'idée de mettre au point un ensemble équilibré de réformes du Mémorandum d'accord qui serait formellement adopté à Seattle et qui comprendrait la question de la mise en œuvre.


-
Commerce électronique:  À la Conférence ministérielle de mai 1998, il avait été convenu de maintenir la pratique actuelle, qui est de ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques, et de lancer un programme de travail pour examiner tous les aspects commerciaux pertinents de cette activité.  Les résultats du programme de travail et la déclaration sur les droits de douane seraient réexaminés à la Conférence de Seattle.


-
L'objectif des CE a été de faire en sorte qu'avant Seattle le programme de travail aboutisse à un résultat positif, sous la forme d'une liste de principes fondamentaux destinés à empêcher que de nouveaux obstacles au commerce électronique ne soient mis en place.  Le secteur du commerce électronique s'intéresse de plus en plus au programme de travail.  Il serait peut-être possible d'arriver à un accord sur un ensemble équilibré de principes commerciaux couvrant, entre autres choses, des questions telles que la réglementation interne et les pratiques anticoncurrentielles, et clarifiant l'application des règles de l'AGCS.


-
Les CE n'accepteront la prolongation du statu quo que s'il y a, d'ici à la Réunion de Seattle, un accord sur un résultat satisfaisant du programme de travail, y compris un ensemble équilibré de principes commerciaux. Toutefois, un résultat possible consisterait à adopter les principes commerciaux, y compris un moratoire ininterrompu sur les droits de douane, et à les rendre définitifs par la suite, au moment où le programme de travail s'achèverait.


-
Conclusions:  Les points exposés ci-dessus constituent un ensemble équilibré qui pourrait se prêter à une décision à Seattle.  Ils auront conjointement pour effet:



a)
de favoriser l'intégration des pays en développement - en particulier les moins avancés d'entre eux - dans le système multilatéral;

b)
de contribuer à renforcer l'OMC en tant qu'institution, y compris son approche fondée sur des règles;  et

c)
de mettre en évidence l'ouverture et la transparence de l'OMC vis-à-vis de la société civile.


-
Si un Membre de l'OMC propose des questions additionnelles sur lesquelles une décision serait prise à Seattle, les CE n'auront un avis positif à leur sujet que dans la mesure où elles seront équilibrées et intéresseront les Membres dans leur ensemble, et où elles iront dans le sens, et non à l'encontre, de l'objectif du lancement d'un cycle de négociations.

XII. propositions concernant les éléments d'une déclaration ministérielle

Brunéi Darussalam, Indonésie, Myanmar, Singapour et Thaïlande
WT/GC/W/307
-
Premièrement, les Membres de l'OMC devraient rapidement s'entendre sur le mode de présentation des propositions qui seront soumises à l'examen des Ministres à Seattle et dont le nombre dépasse maintenant 80.  Ces propositions portent sur une gamme étendue de sujets. Pour chaque sujet, par exemple la lutte contre le dumping, il y a également plusieurs propositions assorties de différentes suggestions concernant des améliorations.  Le Secrétariat a établi une liste des propositions (Job(99)/3978/Rev.3), mais celle‑ci indique simplement la cote ou le numéro des documents contenant les propositions, leur titre et les délégations qui les ont présentées.  Elle ne donne aucune indication en ce qui concerne leurs objectifs ou leur teneur, c'est-à-dire les types de réformes ou d'améliorations que vise chaque proposition.  Nous suggérons que le Secrétariat établisse une liste plus fonctionnelle qui non seulement regrouperait les diverses propositions par sujet, comme l'agriculture, la lutte contre le dumping, mais aussi donnerait les éléments essentiels des objectifs de chacune.  Les Membres de l'OMC sauraient alors immédiatement quels sont les objectifs et les types de réformes ou d'améliorations qui ont été suggérés pour chaque sujet.




-
Nous faisons cette suggestion parce que nos délibérations ne partent pas de zéro.  La plupart des propositions dont est saisi le Conseil général visent à renforcer ou à améliorer les accords existants.  Il y a peu de domaines où des Membres proposent de nouveaux accords.  Une telle liste nous serait également utile pour établir les paramètres de négociation relatifs à chaque sujet.  À cet égard, nous devons nous rappeler qu'à la différence des points mentionnés aux paragraphes 9 a), 9 b) et 9 c) de la Déclaration ministérielle de Genève, l'inclusion d'"autres questions" au sens de nouvelles questions concernant les relations commerciales multilatérales doit être "convenue" entre les Membres.  Outre qu'ils spécifieraient les objectifs des négociations, les paramètres donneraient également une indication claire du niveau de résultats que les Membres peuvent fixer collectivement pour chaque sujet de négociation.




-
Deuxièmement, les Membres de l'OMC devraient examiner et établir les paramètres de négociation ou le niveau de résultats concernant chaque sujet.  Il importe de noter que les discussions ne vont porter que sur les paramètres des négociations et non pas sur la substance des propositions.  Manifestement, le Conseil général siégeant en session spéciale jouera  un rôle de surveillance globale.  Mais son Président n'a pas beaucoup de temps pour diriger la discussion sur tous les sujets.  Nous lui suggérons donc de désigner des collaborateurs ou des équipes spéciales qui dirigeraient l'établissement des paramètres concernant divers sujets de négociation.  Ceux‑ci pourraient être groupés de l'une ou l'autre des manières suivantes.




-
Une approche possible pourrait être de grouper les divers sujets par objectif fonctionnel, c'est‑à‑dire: 

-
agriculture;

-
services;

-
accès aux marchés;

-
règles;

-
questions intersectorielles telles que le traitement spécial et différencié.




-
L'autre approche consisterait à classer les sujets en fonction de leur statut, c'est‑à‑dire selon que des négociations ou des réexamens ont été prescrits dans le programme incorporé ou qu'un nouveau programme de travail est nécessaire.  On pourrait à cet effet utiliser les grandes rubriques ci‑après:



-
sujets pour lesquels des négociations sont prescrites, c'est‑à‑dire agriculture, services, ou autres sujets convenus;

-
sujets visés par un programme de travail en cours, c'est‑à‑dire faisant l'objet de réexamens prescrits, tels ADPIC, MIC, subventions, OTC et Mémorandum d'accord sur le règlement des différends;

-
sujets qui nécessitent un nouveau programme de travail, c'est‑à‑dire qui ne se prêtent pas encore à la négociation ou qui ne relèvent d'aucun mandat existant.




-
Grâce à la mise en place d'un tel processus, nous espérons être en mesure d'examiner les diverses propositions de manière systématique et efficace.




-
Troisièmement, s'agissant de la Déclaration ministérielle de Seattle, nous savons que certaines délégations ont fait des mises en garde contre la rédaction trop hâtive d'un projet.  Toutefois, il ne reste plus beaucoup de temps d'ici à la réunion de Seattle et nous suggérons au Secrétariat qu'il donne au moins une esquisse ou les grandes lignes de la Déclaration.




-
Nous suggérons que la Déclaration ministérielle de Seattle comprenne les grands éléments ci‑après:



-
une vue d'ensemble ou une introduction donnant une brève évolution collective de l'environnement économique mondial et des perspectives;



-
une évaluation collective de l'état d'avancement de la mise en œuvre et toute décision sur la façon d'aller de l'avant, comme le prescrit le paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle de Genève;



-
un paragraphe sur les pays les moins avancés et tout programme d'action dont les Membres de l'OMC pourraient convenir;



-
des décisions qui pourraient être prises à la Conférence ministérielle de Seattle, qu'elles concernent la simple organisation interne comme la prorogation des mandats existants ou des questions de fond;



-
la portée et les objectifs ou paramètres des négociations futures, particulièrement celles qui ne relèvent pas des mandats existants.  Cette partie constituerait manifestement l'essentiel de la Déclaration ministérielle de Seattle, et devrait aborder dans le détail des questions telles que les structures de négociation, le calendrier, le maintien du statu quo et la participation des pays accédants;



-
l'examen et l'évolution des points précédents et de tous travaux en cours à la quatrième Conférence ministérielle, en vue de prendre les décisions appropriées;



-
enfin, la date et le lieu de la quatrième Conférence ministérielle.




-
Vu le peu de temps qui reste, les Membres de l'OMC pourraient examiner simultanément les éléments du projet de Déclaration de Seattle et les paramètres de négociation et propositions.




-
Nous espérons que les suggestions ci‑dessus aideront le Conseil général à faire avancer le processus préparatoire plus rapidement et d'une manière mieux ciblée et plus systématique.



Cuba, Égypte, Honduras, Inde,
Indonésie, Malaisie, Pakistan et République dominicaine
-

-
Éléments de la Déclaration ministérielle

A.
Préambule/paragraphes généraux d'introduction

-
Importance du système commercial multilatéral.
-
Brève évaluation collective de l'économie mondiale (image contrastée – croissance, disparités). 

-
Rappel des paragraphes 8, 9 et 10 de la Déclaration ministérielle de Genève.

WT/GC/W/326
-
B.
Mise en œuvre

-
Évaluation de la mise en œuvre conformément au paragraphe 8.
-
Décisions relatives aux questions de mise en œuvre qui doivent être prises à Seattle, entre autres sur les questions suivantes: 




-
ADPIC;

-
MIC;
-
agriculture, y compris pays en développement importateurs nets de produits alimentaires;

-
intégration accélérée des textiles;

-
clarification/renforcement des disciplines concernant les mesures antidumping, les subventions, les règles d'origine, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce;

-
évaluation en douane;

-
mise en œuvre des recommandations résultant des examens achevés.




-
Autres travaux relatifs à la mise en œuvre:


-
questions visées (toute question susmentionnée encore en suspens, et autres questions telles que le renforcement et l'application concrète de la clause de l'effort maximal concernant le traitement spécial et différencié);

-
pour traiter les questions de mise en œuvre encore en suspens, il faudrait établir un mécanisme spécial ayant pour mandat d'achever ses travaux dans un délai d'un an.




-
C.
Négociations et examens prescrits
-
Agriculture:  objectif et mandat des négociations, y compris portée et calendrier.

-
Services:  mandat des négociations, y compris portée, objectifs et calendrier;  prise en compte de l'évaluation des engagements contractés en matière de commerce des services, conformément à l'article XIX de l'AGCS.

-
Examens:  MIC, ADPIC, SPS, OTC, SMC, etc.



-
D.
Suivi de la Réunion de haut niveau sur les PMA




-
E.
Poursuite du processus d'étude de questions entrepris à Singapour
-
Commerce et investissement.
-
Commerce et concurrence.
-
Facilitation des échanges.
-
Transparence des marchés publics.



-
F.
Nouvelles initiatives visant à libéraliser le commerce mondial et à adapter le système commercial multilatéral afin d'accroître son soutien au processus de développement
-
Accès à la technologie.
-
Commerce et finances.
-
Relation entre le commerce et la dette, prix des produits de base (termes de l'échange).




-
G.
Accession, participation des pays accédants




-
H.
Organisation du travail
-
Portée.
-
Structure.
-
Calendrier.



Danemark
WT/GC/W/384
-
Comme vous le savez, nous nous trouvons actuellement au milieu de la Décennie internationale des populations autochtones.  À cet égard, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté, au cours de sa cinquante-troisième session l'année dernière, une résolution (n° 53/29) encourageant les gouvernements à apporter leur soutien à cette décennie de différentes façons et invitant notamment les organisations internationales à attribuer un rang de priorité plus élevé à l'amélioration de la situation des populations autochtones, dans leurs domaines de compétence respectifs.




-
Dans ce contexte, les autorités de mon pays m'ont demandé, en tant que représentant également du Groenland (qui ne fait pas partie de l'UE), de proposer que soit ajouté, à l'endroit qui convient, le texte suivant sous le titre "Objectifs et priorités" du projet de texte ministériel pour la Conférence ministérielle de 1999:


"Nous reconnaissons les préoccupations légitimes des populations autochtones et nous nous engageons à examiner et à élaborer les moyens d'intégrer ces populations dans le système commercial international, favorisant ainsi leur développement économique."



Hongrie au nom des pays de l'ALEEC
JOB(99)/4552
-
Projet de Déclaration ministérielle concernant un nouveau cycle de négociations commerciales de l'OMC
Les Ministres, réunis à Seattle à l'occasion de la troisième Conférence ministérielle, ont décidé de lancer des négociations commerciales multilatérales portant sur les questions indiquées dans la présente Déclaration. Il est établi un Comité des négociations commerciales présidé par le Directeur général et placé sous la supervision générale de la Conférence ministérielle chargé de mener les négociations. Les négociations multilatérales commenceront le 1er janvier 2000 et seront achevées dans un délai de trois ans.





A.
Objectifs des négociations


-
Les négociations auront pour objectifs:



-
d'assurer une libéralisation accrue et une expansion du commerce mondial au bénéfice de tous les Membres, une attention spéciale devant être accordée aux pays en développement, aux pays dont l'économie est en transition et, tout particulièrement, aux pays les moins avancés;



-
de renforcer le rôle de l'OMC et d'améliorer le système commercial multilatéral en établissant des règles et disciplines multilatérales additionnelles couvrant le commerce mondial;



-
d'accroître la capacité de l'OMC de s'adapter à l'évolution de l'environnement économique mondial, en ce qui concerne les changements des structures des échanges et les progrès technologiques, de développer les relations de l'OMC avec d'autres organisations internationales de manière à renforcer la relation entre les politiques commerciales et les autres politiques économiques et à contribuer à une plus grande cohérence dans la gestion de l'interdépendance et l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial.





B.
Principes généraux régissant les négociations


-
Engagement unique:  Le lancement, la conduite et la conclusion des négociations s'inscriront dans le cadre d'un engagement unique. Cela signifie que les résultats du cycle de négociations devront être adoptés dans leur intégralité et appliqués à tous les Membres de l'OMC.




-
Les négociations seront menées dans le but d'assurer l'avantage mutuel de tous les Membres de l'OMC et de leur apporter des bénéfices accrus et de parvenir à un équilibre global des résultats des négociations.




-
Commerce et développement:  Nous réaffirmons l'objectif de promotion du développement durable et l'attachement des Membres de l'OMC au traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.




-
La libéralisation des échanges et l'établissement de nouvelles règles devraient être poursuivis conformément à l'objectif de promotion du développement et compte tenu des capacités des pays en développement et des pays dont l'économie est en transition et des contraintes auxquelles ils sont soumis, pour leur permettre de tirer pleinement parti du système commercial multilatéral.  Pour mieux intégrer ces pays dans le système commercial mondial, nous sommes convenus d'un programme complet et équilibré pour le nouveau cycle de négociations afin de faire en sorte que les intérêts de tous les Membres de l'OMC soient pris en compte, une attention particulière étant cependant accordée aux préoccupations des pays en développement.




-
Nous reconnaissons qu'il est nécessaire de favoriser un renforcement des capacités afin que les pays en développement soient en meilleure position pour tirer parti de la libéralisation des échanges.  Nous convenons de renforcer la création de capacités liées au commerce dans le cadre d'une coopération plus poussée entre l'OMC et d'autres organisations internationales.




-
Nous sommes préoccupés par la marginalisation des pays les moins avancés et confirmons que nous prendrons des mesures pour les aider à mieux s'intégrer dans le système commercial.  Pour de nombreux pays moins avancés Membres, la pleine participation aux travaux de l'OMC constitue une difficulté réelle en matière de ressources humaines.  Nous devons élaborer des procédures qui grèveraient moins les ressources de ces pays, tant à Genève que dans les capitales, tout en leur permettant de participer pleinement et efficacement au processus.




-
Commerce et environnement:  Dans la conduite des négociations, tous les groupes de négociation devraient prendre en compte l'objectif de développement durable.  Les groupes pertinents devraient examiner les questions commerciales découlant des principes et pratiques relatifs à la protection de l'environnement.  Les négociations devraient permettre d'accroître au maximum les synergies positives entre la libéralisation des échanges, la protection de l'environnement et le développement économique.




-
Transparence des négociations et devoir de rendre compte à la société civile:  Les négociations seront menées d'une manière transparente, sans que leur caractère intergouvernemental ne soit compromis. 




-
Nous convenons qu'il est nécessaire de veiller à ce que le public continue de soutenir le système multilatéral pour que la société, dans son ensemble, comprenne mieux son fonctionnement;  il incombe principalement à chaque Membre d'informer ses collectivités et de leur expliquer la nature et les objectifs des négociations.  Cela étant, l'OMC devrait continuer de contribuer, au moyen de mesures spécifiques, à assurer la transparence du processus de négociation, en procédant notamment à une diffusion rapide des renseignements et de la documentation.  Pendant toute la durée des négociations, le Secrétariat de l'OMC est également invité à continuer d'organiser régulièrement des réunions d'information.





C.
Thèmes de négociation


-
Nous convenons que les thèmes ci-après feront l'objet des négociations:




-
Agriculture:  Les Membres négocieront la poursuite du processus de réforme dans le secteur agricole, ainsi qu'il est indiqué à l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture, qui prévoit de nouvelles réductions du soutien ‑ mesures de soutien interne et subventions à l'exportation ‑ et de la protection des marchés.  Les résultats des négociations devraient assurer un équilibre entre l'objectif à long terme de réductions progressives substantielles du soutien et de la protection qui aboutiraient à une réforme fondamentale, ainsi qu'il est indiqué dans l'Accord sur l'agriculture, compte dûment tenu d'autres considérations, notamment ce qu'aura donné la mise en œuvre des engagements de réduction convenus en 1994 et les effets de ces engagements, le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement Membres et les considérations autres que d'ordre commercial.




-
Services:  Les Ministres prennent note des travaux préparatoires effectués au Conseil du commerce des services et au Conseil général en vue des négociations prescrites à l'article XIX de l'AGCS et décident que les négociations sur les services seront menées conformément aux dispositions et aux lignes directrices envisagées pour les négociations qui figurent dans cet article.  Les négociations devraient aboutir à une libéralisation plus large et plus profonde pour assurer une couverture complète du commerce mondial des services dans le cadre de l'AGCS, y compris, selon qu'il sera approprié et nécessaire, le recours à des formules horizontales qui facilitent la libéralisation intersectorielle, ainsi que pour réduire ou supprimer les effets défavorables des mesures affectant le commerce des services en assurant un équilibre approprié entre le cadre réglementaire nécessaire et un accès effectif aux marchés, y compris l'établissement de principes favorisant la concurrence. 





Accès aux marchés pour les produits autres qu'agricoles:


-
a)
Droits de douane:  Les négociations seront fondées sur une approche globale commune couvrant tous les produits autres qu'agricoles, sans exceptions a priori.  Elles devraient viser à réduire les droits de douane, l'objectif étant de parvenir à une amélioration substantielle de l'accès aux marchés pour tous les pays.  À cette fin, leur objet devrait être d'harmoniser les droits de douane, d'éliminer les crêtes tarifaires et de réduire la progressivité des droits, ainsi que d'accroître la transparence et la prévisibilité de l'accès aux marchés grâce à la consolidation de tous les droits de douane.  L'approche commune en matière de négociation ne devrait pas exclure la possibilité, pour les Membres intéressés, de procéder à une réduction plus poussée ou à l'élimination des droits de douane pour des produits ou des groupes de produits particuliers (approche zéro pour zéro).




-
Il faudrait prendre en compte les intérêts des pays en développement Membres de l'OMC, notamment en veillant à ce que la portée globale des négociations sur l'accès aux marchés garantisse des résultats équilibrés et à ce que l'approche commune en matière de négociation soit suffisamment souple pour permettre aux Membres les moins avancés de souscrire pleinement aux engagements.




-
b)
Mesures non tarifaires:  Les négociations concernant l'accès aux marchés incluront également des initiatives portant sur les mesures non tarifaires.  L'objectif général sera de réduire la portée des mesures non tarifaires qui restreignent ou faussent les échanges de telle sorte qu'elles ne compromettent pas les avantages obtenus en matière d'accès aux marchés grâce à la libéralisation tarifaire.




-
Facilitations des échanges:  Les négociations viseront à établir un cadre de règles pour la simplification des procédures commerciales, y compris les procédures d'importation et d'exportation et les procédures douanières.  Les objectifs devraient être de réduire au minimum la charge administrative imposée aux négociants et, en particulier, aux petites et moyennes entreprises, tout en maintenant et en améliorant la capacité des pouvoirs publics d'assurer le contrôle nécessaire et d'autres fonctions.  S'il y a lieu, les négociations se fonderont sur les normes et instruments pertinents élaborés par d'autres organisations internationales.




-
Les négociations auront pour objet: l'application des principes du GATT/de l'OMC aux procédures commerciales;  la simplification et l'harmonisation des données et de la documentation;  la rationalisation et la modernisation des procédures douanières et des procédures à la frontière connexes, pour assurer efficacement le passage à la frontière et le dédouanement des marchandises commercialisées ou en transit;  et les mesures visant à renforcer les capacités des pays en développement, dans le cadre d'une coopération avec d'autres organismes. Les négociations auront également pour objectif d'améliorer et de simplifier encore les procédures établies dans les Accords pertinents existants de l'OMC.




-
Investissement:  Afin d'assurer dans le monde entier un environnement stable et prévisible pour l'investissement étranger direct, les négociations viseront à établir un cadre multilatéral de règles qui devrait:



a)
être fondé sur les principes de l'OMC concernant la non-discrimination, tout en préservant la faculté des pays d'accueil de réglementer les activités des investisseurs sur leur territoire;

b)
assurer la transparence et la prévisibilité du régime d'investissement intérieur et la diffusion de renseignements à cet égard;

c)
traiter l'accès aux possibilités d'investissement sur la base d'engagements positifs négociés contractés par les Membres;

d)
clarifier le lien juridique entre les règles internationales multilatérales, plurilatérales et bilatérales concernant la protection des investissements.




-
Commerce et concurrence:  Afin de renforcer la contribution du droit et de la politique de la concurrence au commerce international et au développement, les négociations viseront à établir un cadre multilatéral de règles concernant l'application du droit et de la politique de la concurrence au moyen de:



a)
l'élaboration de principes et règles fondamentaux concernant la législation et la politique nationales en matière de concurrence, notamment sur la base des principes de transparence et de non-discrimination de l'OMC;

b)
l'établissement de modalités appropriées pour la coopération internationale entre les Membres de l'OMC;

c)
l'élaboration d'approches communes en rapport avec les pratiques anticoncurrentielles ayant une incidence notable sur le commerce international et l'investissement international.




-
Un accord multilatéral sur la concurrence devrait favoriser le renforcement progressif des structures juridiques relatives à la concurrence dans les pays en développement et permettre de mettre au point des modalités opératoires répondant aux besoins particuliers de ces pays.





Négociations relatives à d'autres Accords et règles en vigueur de l'OMC



a)
Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce


-
Afin de renforcer davantage le rôle de la protection des droits de propriété intellectuelle dans la promotion du commerce et du développement, les Membres conviennent de clarifier et d'étendre, selon qu'il sera approprié, l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et d'achever les travaux entrepris dans le cadre du programme incorporé, y compris les travaux concernant l'élargissement de la protection additionnelle des indications géographiques à des produits autres que les vins et les spiritueux.  Ces négociations tireront profit de l'examen de la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC qu'il est prévu d'effectuer au Conseil des ADPIC, ainsi que des résultats des examens ou des négociations en cours concernant des dispositions particulières de l'Accord.




-
Les négociations viseront, entre autres choses, à faire en sorte que les dispositions de l'Accord sur les ADPIC puissent être appliquées de manière efficace et neutre aux nouveaux moyens et pratiques technologiques, à incorporer des traités sur la propriété intellectuelle liés au commerce adoptés hors du cadre de l'OMC et à améliorer encore les normes et le fonctionnement de l'Accord dans son ensemble.





b)
Marchés publics


-
Les négociations viseront à assurer l'équilibre des engagements au moyen d'un accord garantissant la transparence des marchés publics de biens et de services et feront fond sur les travaux du Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC.





c)
Obstacles techniques au commerce


-
Les négociations devraient viser à renforcer, à clarifier et à élargir, selon qu'il sera approprié, l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, libéralisant et facilitant encore le commerce mondial dans l'intérêt de tous les Membres.  Le renforcement de l'Accord devrait améliorer et faciliter la mise en œuvre, y compris grâce à la promotion d'une coopération plus efficace dans l'élaboration des règlements, à des mesures visant à accroître la transparence et l'octroi aux pays en développement d'une aide plus importante en vue du renforcement des capacités. Les dispositions relatives à la normalisation internationale devraient être clarifiées et renforcées.  Tous les aspects des obstacles techniques au commerce, y compris les questions liées à la santé, à la sécurité des consommateurs et à la protection de l'environnement, doivent être traités de manière à assurer un juste équilibre entre une action rapide et proportionnée, lorsqu'elle est justifiée, et le souci d'éviter les restrictions non justifiées.  Les négociations devraient également promouvoir davantage l'harmonisation internationale des procédures d'évaluation de la conformité des marchandises avec les prescriptions réglementaires et aboutir à l'établissement de lignes directrices concernant l'étiquetage.





d)
Instruments de défense commerciale


-
Les négociations viseront à renforcer et à clarifier l'Accord antidumping et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires afin d'assurer une mise en œuvre transparente et appropriée de ces accords ainsi qu'une protection efficace contre une application erronée ou abusive.





e)
Autres domaines


-
Accords commerciaux régionaux:  Les Membres s'efforceront de clarifier les dispositions de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS afin de donner des indications plus précises concernant l'établissement de zones de libre-échange et d'unions douanières.




-
Commerce d'État:  Les participants examineront l'article XVII du GATT et les dispositions connexes de l'OMC en vue d'assurer la non-discrimination (traitement NPF et traitement national) et l'équilibre des concessions et des obligations, y compris au moyen de la suppression des droits de monopole de jure et de facto à l'importation ou à l'exportation.





D.
Participation aux négociations et questions institutionnelles


-
Les négociations seront ouvertes à tous les Membres de l'OMC et à tous les pays qui ont le statut d'observateur à l'OMC. Toutefois, seuls les Membres de l'OMC auront le droit de convenir ou de décider formellement des résultats des négociations.




-
Parallèlement aux négociations, les Membres élaboreront des dispositions et des mesures appropriées pour résoudre les questions institutionnelles, notamment:



a)
des mesures visant à assurer un degré élevé de transparence en ce qui concerne le système de l'OMC;

b)
des mesures destinées à simplifier et à rationaliser la structure et le fonctionnement de l'OMC, en particulier pour réduire la charge en matière de ressources et d'ordre administratif imposée aux petites délégations et aux pays en développement Membres, y compris en simplifiant les prescriptions en matière de notification;

c)
des mesures visant à améliorer la coordination entre l'OMC et d'autres organismes internationaux, en particulier les institutions de Bretton Woods ainsi que l'ONU et ses institutions spécialisées, notamment pour renforcer la cohérence entre les domaines d'action des différentes institutions et créer un cadre destiné au renforcement des capacités dans les pays en développement.





E.
Organisation des négociations


-
Il est établi différents groupes de négociation chargés de mener à bien les négociations concernant les thèmes mentionnés à la section C de la présente Déclaration.  Ces groupes feront régulièrement rapport au CNC qui, sous la supervision de la Conférence ministérielle, aura compétence générale pour suivre et diriger leurs travaux.  Les négociations resteront distinctes des activités régulières de l'OMC.




-
Chaque groupe de négociation élaborera un programme de travail et un plan de négociation qui lui seront propres, conformément aux éventuelles lignes directrices ou instructions données par le CNC.  Les programmes et plans de négociation seront soumis au CNC pour approbation.  Les plans de négociation et les lignes directrices assureront une conduite efficace des négociations compte tenu du fait qu'il est nécessaire d'éviter d'imposer une charge excessive aux Membres dont les ressources sont limitées.




-
Pour que les négociations puissent être engagées de manière efficace et rapidement, les Membres de l'OMC présenteront des propositions initiales dans tous les domaines de négociation à la fin de juillet 2000 au plus tard.




-
Le Comité du commerce et du développement et le Comité du commerce et de l'environnement seront chargés d'examiner l'évolution des négociations dans leur ensemble afin que l'objectif de développement durable soit dûment pris en compte dans tous les groupes de négociation concernés.  Les deux comités feront régulièrement rapport au Comité des négociations commerciales, qui pourra, à la lumière des rapports présentés, donner des instructions aux différents groupes de négociation.




-
À sa réunion de 2001, la quatrième Conférence ministérielle fera le bilan des progrès réalisés dans les négociations, donnera toutes les orientations politiques nécessaires et adoptera toutes les décisions nécessaires, y compris l'adoption par consensus de tout accord conclu dans les premières phases des négociations à titre provisoire.  Ces accords, s'ils sont confirmés dans l'ensemble de résultats finals, seront pris en compte lors de l'évaluation de l'équilibre global des négociations.





F.
Mise en œuvre des résultats des négociations


-
Lorsque les résultats des négociations menées dans tous les domaines auront été arrêtés, une Conférence ministérielle sera chargée de prendre une décision concernant l'adoption et la mise en œuvre des résultats.



Suisse
-
Éléments d'une Déclaration ministérielle concernant un programme de négociations

WT/GC/W/260
-
1.
Préambule

...




-
2.
Objectifs

Les négociations auront pour objectifs:

-
de favoriser la croissance économique par la libéralisation accrue des échanges;

-
de promouvoir le développement durable;

-
de renforcer le système de l'OMC fondé sur des règles;

-
d'accroître la faculté d'adaptation du système de l'OMC à l'évolution de l'économie mondiale;

-
de mieux intégrer les pays en développement et les pays en transition;

-
de favoriser la cohérence aux niveaux national et international entre les politiques commerciales et les autres politiques qui ont des interactions avec le commerce.




-
3.
Principes généraux régissant les négociations

-
Ouverture dans la conduite des négociations de manière à garantir la participation effective de tous les Membres.

-
Engagement unique.

-
Dans le cadre de l'engagement unique, possibilité d'appliquer les premiers résultats de manière provisoire en attendant la fin des négociations.

-
Prise en compte de la situation particulière des pays les moins avancés.

-
Principe du traitement différencié et plus favorable pour les pays en développement.

-
Reconnaissance des mesures autonomes de libéralisation des échanges.

-
Durée [trois ans].




-
4.
Statu quo

…




-

-
5.
Questions de fond

a)
Accès aux marchés

i)
Agriculture 
Les négociations viseront, conformément à l'article 20 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, à poursuivre le processus de réforme du commerce des produits agricoles par de nouvelles réductions des subventions à l'exportation et du soutien interne, et par de nouveaux engagements en matière d'accès aux marchés, l'objectif à long terme étant d'établir un système de commerce des produits agricoles équitable et axé sur le marché, en reconnaissant pleinement le caractère multifonctionnel de l'agriculture.




-
ii)
Services

Les négociations viseront, conformément à l'article XIX de l'Accord général sur le commerce des services, à élever le niveau de libéralisation du commerce des services.  Ces négociations viseront à réduire ou à éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à assurer un accès effectif aux marchés.  Les négociations auront pour objet de promouvoir les intérêts de tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et des obligations.




-
iii)
Droits de douane applicables aux produits industriels et mesures non tarifaires

Les négociations viseront à éliminer les droits de douane pour au moins [X pour cent] des lignes tarifaires dans le secteur industriel et à réduire substantiellement les droits applicables aux autres lignes tarifaires, notamment par l'élimination ou la réduction substantielle des crêtes tarifaires, de la progressivité des droits et de l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués.  Le champ des consolidations tarifaires sera élargi de manière notable entre tous les Membres.  En outre, le concept des droits de négociateur primitif sera réexaminé.  Les négociations viseront également à franchir une nouvelle étape dans l'élimination progressive des mesures non tarifaires.




-
iv)
Facilitation des échanges

Les négociations viseront à mettre en place un cadre multilatéral effectif et adéquat de directives, de règles et de disciplines reposant sur les principes fondamentaux existants de l'OMC, de manière à optimiser les avantages commerciaux apportés par l'abaissement des droits de douane et à réduire les distorsions et les entraves aux échanges internationaux causées par des procédures et des prescriptions divergentes et peu efficaces applicables au commerce des marchandises et des services connexes.  Ces négociations tiendront dûment compte des travaux déjà entrepris concernant la facilitation des échanges dans les organes compétents de l'OMC et d'autres enceintes internationales.




-
v)
[Marchés publics]

[…]





b)
Faculté d'adaptation du système


-
i)
Commerce et investissement

Les négociations viseront à mettre en place un cadre multilatéral de principes, de règles et de disciplines concernant l'investissement international, l'objectif global étant d'accroître la sécurité juridique et la prévisibilité pour les gouvernements et les investisseurs et de favoriser les flux internationaux d'investissement, compte tenu des travaux déjà entrepris au Groupe de travail des liens entre commerce et investissement de l'OMC.  Il sera tenu dûment compte de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce en vue de compléter la liste des mesures incompatibles avec les règles de l'OMC.  Les négociations auront également pour objet d'assurer la cohérence entre le cadre multilatéral relatif à l'investissement et les accords pertinents de l'OMC tels que l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).




-
ii)
Commerce et concurrence

[…]





c)
Questions relatives à la cohérence


-
i)
Commerce et environnement

Les négociations viseront à renforcer la cohérence entre les politiques commerciale et environnementale i) par la clarification des rapports entre le système commercial multilatéral et les accords environnementaux multilatéraux grâce à l'établissement de principes, de règles ou de procédures appropriés et ii) par l'élaboration d'instruments permettant de mieux tenir compte des principes fondamentaux en matière de protection de l'environnement et des questions d'actualité découlant des interdépendances du commerce et de l'environnement.




-
ii)
Commerce et finance

Les négociations viseront à poursuivre l'établissement de mémorandums d'accord et d'arrangements destinés à accroître la contribution de l'OMC à une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial compte tenu de l'évolution de l'architecture financière internationale.




-
iii)
Commerce et développement




-
iv)
Transparence

[…]




-
6.
Organisation des négociations




-
7.
Participation



__________

� [Le présent accord ne s'appliquera pas à l'octroi de droits exclusifs par un Membre.]
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